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GOLVEMFIMENT
PRÉFACE
En 1820, au moment où les diverses Facultés de TAcadémie de Paris et le Collège de France rouvraient leurs cours , plusieurs personnes se réunirent pour fonder un Journal des Cours publics dans lequel elles reproduisaient, d'après leurs notes, les leçons auxquelles elles avaient assisté. Le cours que je donnai , à cette époque , sur rbistoire du gouvernement représentatif, prit place dans ce recueil. Je ne revis point les analyses qui en furent publiées. Elles étaient courtes et incomplètes , souvent inexactes et confuses. On m'a demandé d'en autoriser la
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réimpression. Je n'y pouvais consentir qu'en faisant moi-même aujourd'hui, sur ces analyses, le travail de révision auquel elles n'avaient pas été soumises, au moment de leur publication.
Les deux volumes que je publie sont le résultat de ce travail 9 qui a été plus long et a entraîné des changements plus considérables que je ne m'y étais attendu d'abord. J'ai eu souvent recours, pour l'accomplir, à mes Essais sur l'histoire de Elance dans lesquels j'avais consigné, en 1823, quelques-unes de mes recherches sur le même sujet. Ce cours sur V Histoire des Originesdu gouvernement représentatif est maintenant exact et complet, comme si mes leçons eussent été, de 1820 à 1822, recueillies et revues avec le même soin qui a été apporté, de 1827 à 1830, à la publication de mes cours sur l'Histoire gêné-raie de la civilisation en Europe^ et sur VHistoire de la civilisation en France.
Lorsque je me livrai, en 1820, à cet enseignement, je sortais de la vie publique ; je venais de prendre^ pendant six ans, une part active au
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travail de fondation du gouvernement représentatif parmi nous. Les idées et les amis politiques que j'avais soutenus furent , à cette époque , éloignés des affaires. Je m'associai à leurs revers sans renoncer à nos espérances et à nos efforts communs. Nous avions foi dans nos institutions. Qu'elles nous fissent une bonne ou une mauvaise fortune 9 nous leur étions également dévoués. Je ne voulais pas cesser de servir leur cause. J'essayai d'expliquer l'origine et les principes du gouvernement représentatif, comme j'avais essayé de le pratiquer.
Comment parler aujourd'hui, à propos de 1820, de mauvaise fortune et de revers T Que dirons-nous du sort qui a atteint naguères notre patrie, et de celui qui nous attend peut-être? on a honte de se servir des mêmes paroles pour des maux et des périls si prodigieusement inégaux. Certes, les épreuves de 1820 furent graves et douloureuses : pourtant l'État n'en fut point bouleversé; dix années d'un gouvernement régulier et libre les suivirent. En 1830, une
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épreuve bien plus grave encore, Fépreuve d'une révolution fut imposée à ces nobles institutions, et elles n'y succombèrent point; elles s'affranchirent du joug révolutionnaire, et nous donnèrent encore dix-huit années d'ordre et de liberté. De 1814 à 1848, malgré tant et de si rudes secousses, la monarchie constitutionnelle est restée debout, et les faits ont justifié l'opiniâtreté de nos espérances. Mais aujourd'hui Forage a tout frappé, et menace encore de détruire tout ce qui reste. Ce ne sont plus seulement les rois et les lois, ce sont les racines mêmes du gouvernement, de tout gouvernement, quedis-je?ce sont les racines de la société elle-même ;qui ont été atteintes et qui demeurent découvertes et presque arrachées. Peut-on chercher encore le salut aux mêmes rivages? Peut-on croire et espérer encore dans le gouvernement représentatif et la monarchie ?
Pas plus que d'autres, je n'ai échappé à l'anxiété de ce doute. Pourtant, à mesure que les événements qui pèsent sur nous , depuis
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trois aus^ se sont développés et éclaircis, lorsque j'ai vu notre société s'arrêter , par son propre effort , sur la pente de l'abime où l'avaient jetée ses propres faiblesses , j'ai senti se relever dans mon âme la foi et l'espérance qui ont rempli ma vie y et qui ont été , jusqu'à ces derniers jours» la foi et l'espérance de notre temps. Au nombre des illusions infinies de la vanité humaine ^ il faut ranger aussi celles du malheur : peuples ou individus^ dans la vie publique ou dans la vie privée, nous nous plaisons à nous persuader que nos épreuves sont incomparables, et que nous avons à supporter des maux et à surmonter des obstacles jusqu'à nous inouïs. Trompeuse consolation de l'orgueil dans la souffrance ! Dieu a fait la condition des hommes, de tous leshommes, plus rude qu'ils ne veulent le croire, et il leur fait, en tout temps, acheter plus chèrement qu'ils ne l'avaient prévu les succès de leur travail et les progrès de leur destinée. Acceptons sans murmure cette loi sévère; payons courageusement le prix que Dieu met au succès, au lieu
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de renoncer lâchement au succès même. La pensée première, le vœu national de la France, en 1789, a été Talliance des instilutions libres et de la monarchie héréditaire. Nous avons été jetés bien loin de notre dessein ; nous nous sommes immensément trompés et égarés dans nos présomptueuses espérances ; mais nous ne nous tromperions pas moins dans nos sceptiques abattements. Dieu, qui laisse tomber sur les nations le poids de leurs fautes, ne fait point, pour elles, de leur vie tout entière, un long mensonge et un piège fatal ; c'est toute notre histoire, toute notre civilisation, ce sont toutes nos gloires , toutes nos grandeurs qui nous ont poussés et conduits vers la monarchie et la liberté tout ensemble; nous avons souvent fait fausse route en poursuivant notre but; nous aurons encore, pour l'atteindre, bien des chemins nouveaux à prendre et peut-être bien des mauvais pas à franchir. Mais que le but reste le même, car là est le port.
Si j'appliquais aujourd'hui , à ces études his-
PRËFAGfi. TU
toriques de 1820, tous les enseignements que, depuis cette époque , la vie politique m'a donnés, je modifierais peut-être quelques-unes des idées qui y sont exprimées sur quelques-unes des conditions et des formes du gouvernement représentatif. Ce gouvernement n'a point un type unique , et seul bon , d'après lequel il doive être partout et nécessairement institué. La Providence, qui fait aux nations des origines et des destinées diverses, ouvre aussi à la justice et à la liberté plus d'une voie pour entrer dans les gouvernements; et ce serait réduire follement leurs chances de succès que les condamner à se produire toujours sous les mêmes traits et par les mêmes moyens. Une seule chose importe , c'est que les principes essentiels de Tordre et de la liberté subsistent sous les formes diverses que l'intervention du pays dans ses affaires peut revêtir selon la diversité des peuples et des temps. Ce sont précisément ces principes essentiels et nécessaires de tout gouvernement représentatif qui sont ^ de nos jours, méconnus
PREMIÈRE LEÇON
(discours D'OUVERTLRt. — 7 DÉCEMBRE 18^0.)
Gommeat T histoire se découvre progressiTemeot à mesure que b civilisation se développe. — Deux erreurs contraires dans notre manière de considérer le passé ; dédain superbe ou admiration superstitieuse. — L'impartialité historique est la mission de notre temps. — Division de Thistoire des institutions politiques de TEurope en quatre grandes époques. — Le gouvernement représentatif a été le but général et naturel de ces institutions. -^ Objet du cours; étude des origines et des essais du gouvernement représentatif en France , en Espagne et en Angleterre. — Disposition qu'il faut apporter dans cette étude.
Messieurs ,
Telle est rimmensité des clioses humaines que, loin
de vieillir et de s'épuiser sous la main du temps, elles
semblent rajeunir et se renouveler d'époque en époque 1. t
pour se présenter sous des aspects Jtisqwe-là inconnus. Non-seulement chaque siècle reçoit, en fait d'études, une vocation particulière; mais les mêmes études sont, pour chaque siècle, comme une mine à peine fouillée, comme un monde encore ignoré où les Sujets de découverte se rencontrent à chaque pas. C'est dans l'étude de l'histoire que cette vérité se manifeste surtout avec évidence. Les faits dont l'histoire s'occupe n'acquièrent et ne perdent rien en traversant les âges; tout ce qu'on a vu dans ces faits, tout ce qu'on y pourra voir, y était contenu dès le jour où ils furent accomplis; mais ils ne se laissent jamais saisir pleinement ni pénétrer dans toute leur étendue; ils ont, pour ainsi dire, des secrets innombrables qui ne s'en échappent qu'avec lenteur, et quand l'homme se trouve à portée de les reconnaître. Et comme tout change dans l'homme et autour de lui, comme le point de vue d'où il considère les faits , et les dispositions qu'il apporte dans cet examen varient sans cesse, on dirait que le passé change avec le présent : des faits inaperçus se révèlent dans les faitjs anciens; d'autres idées, d'autres sentiments sont excités par les mêmes noms , les mêmes récits; et l'homme apprend par là que, dans l'espace infini ouvert à sa connaissance, tout demeure constamment inépuisable et nouteau pour son intelligence toujours active et toujours bornée. Jamais ce résultat de la graiideur des Choses et de là
faibles8e de l'esprit humaiii n^éclate si hautement qu'au sodir de ces crises extraordinaires qui déplacent, pour ainsi dire, l'homme tout entier et le transportent sous un autre horizon. De telles révolutioni» ue s'opèrent point, il est vrai, d'une manière bruscjue et soudaine. Le monde les conçoit et les porte dans ses flancs longtemps avant de les mettre au jour. Mais le moment arrive où, pressées de s'accomplir effectivement , elles s'emparent de tout ce qui est, le transforment, et placent toutes choses dans une situation toute nouvelle. Que si, après une secbusse semblable, l'homme reporte ses regards sur l'histoire des temps passés, il a peine à la reconnaître. Ce qu'il voit, il ne le voyait point; ce qu'il voyait n'est plus tel qu'il l'avait vu ; les faits lui apparaissent sous une face ignorée et lui parlent un autre langage. Il applique lui-même à leur examen d'autres principes d'observation et de jugement. Soit qu'il considère leurs causes, leur nature ou leurs conséquences, de toutes parts s'ouvrent devant lui des pei'spectives inconnues. Le spectacle est demeuré le même ; mais c'est un autre spectateur qui occupe une autre place ; à ses yeux tout est changé.
Que sera-ce. Messieurs, si, en ce nouvel état des choses et de lui-même , l'homme prend , pour objet spécial de son étude, les questions et les faits qui se hent le plus étroitement à la révolution qui vient de s'accomplir , s'il porte sa vue précisément là où le
changement a été le plus profond ? Les grandes crises de la vie du genre humain ne sont pas toutes de mâme nature ; bien qu'elles modifient tôt ou tard la société tout entière, elles l'attaquent et s'y introduisent, en quelque sorte, par des côtés différents. C'est tantôt par les idées religieuses, tantôt par les idées politiques, quelquefois par une simple découverte, par une invention matérielle, que le monde est dominé et transformé. L'apparente métamorphose que subit alors le passé s'opère surtout dans ce qui correspond au caractère essentiel de la révolution du présent. Qu'on imagine, si l'on peut, ce que devaient être, pour les Chrétiens des premiers siècles, les traditions et les souvenirs religieux du Paganisme, on concevra sous quels aspects nouveaux se présentent les faits anciens, dans ces temps de rénovation que la Providence a investis d'une importance et d'une fécondité particulières.
Telle est, Messieurs, jusqu'à un certain point, la situation où nous sommes placés nous-mêmes à l'égard de ce qui doit faire l'objet de ce cours. C'est du sein du nouvel ordre politique qui commence de nos jours en Eurofifi que nous considérons, je ne dis pas naturellement, mais nécessairement, l'histoire des institutions politiques de l'Europe depuis la fondation des États modernes. Descendre de ce point de vue n'est pas en notre pouvoir. A notre insu, malgré nous, les idées qui ont occupé le présent
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pénétreraient à notre suite dans l'étude du passé. Vainement essaierions-nous de fuir les lumières qu'elles y portent; ces lumières s'y répandraient de toutes parts, seulement avec plus de confusion et moins d'utilité. Nous accepterons donc franchement une situation heureuse , à mon avis, et d'ailleurs inévitable. On s'efforce aujourd'hui, et avec grande raison, de rattacher ce que nous sommes à ce que nous avons été jadis; on sent la nécessité de lier les sentiments aux habitudes, les institutions aux souvenirs, de renouer enfin la chaîne des temps qui ne se laisse jamais rompre tout-à-fait, quelque violents que soient les coups qu'on lui porte. C'est en vertu du même principe et dans le même esprit qu'en étudiant les institutions anciennes nous ne refuserons point, pour les éclairer ou les juger, le secours des idées et des institutions modernes, ne pouvant et ne devant pas plus nous abdiquer nous-mêmes que nous ne pouvons et ne devons abdiquer nos pères.
Cette étude, Messieurs, a été fort négligée de nos jours; et quand on a essayé d'y rentrer, on l'a abordée avec une préoccupation si forte ou un dessein si arrêté, que les fruits dji travail en étaient corrompus d'avance. Les opinions partiales et conçues, avant l'examen des faits ont ce résultat que non-seulement elles altèrent la rectitude du jugement, mais encore qu'elles entraînent, dans les recherches qu'on pourrait appeler matérielles, une légèreté déplorable. Dès qu'un esprit pré*
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venu a recueilli quelques documents et quelques preuves à Tappui de son idée, il s'en contente et s'arrête. D'une part, il voit dans les faits ce qui n'y est point; de Pautre, quand il croit que ce qu'il lient lui sufBt, il ne cberche plus. Or, tel a été parmi nous l'empire des circonstances et des passions qu'elles ont agité l'érudition elle-même. Elle est devenue une arme de parti, un instrument d'attaque ou de défense; et les faits, impassibles et immuables, ont été invoqués ou repoussés tour à tour, selon l'intérêt ou le sentiment en faveur duquel ils élaient sommés de comparaître, travestis ou mutilés.
Par l'effet de cette condition de nos temps, deux tendances opposées se font remarquer dans les opinions et les travaux dont les anciennes institutions politiques de l'Europe ont été l'objet. Les uns, comme enivrés de l'éclat du jour nouveau qui se levait sur le genre humain, n'ont vu, dans les siècles antérieurs, que ténèbres, désordre, oppression , sujet d'indignation ou d'indifférence. Un dédain superbe du passé s'est emparé des esprits. Ce dédain a été érigé en système. Ce système a offert tous les caractères d'une impiété véritable. Lois, sentiments, idées, mœurs, tout ce qui avait appartenu à nos pères, a été traité avec froideur ou mépris. Il semblait que la raison, le besoin de la justice, l'amour de la liberté, tout ce qui honore et conserve le monde, fAt une découverte du jour, une invention de la gêné-
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ralicm qui Tenait de naître. En reniant ainsi ses aieux, cette génération oubliait que bientôt elle allait les r^oindre dans la tombe, et qu'à son tour elle laisserait des enfants.
Cet orgueil, Messieurs, n'est pas moins contraire à la ter i té des choses que fatal à la société qui en est arttejnte. La Proyidence ne traite point les générations hnmaines avec tant d'injustice qu'elle déshérite complètement les unes pour réserver à d'autres tous ses bienfaits. Sans doute le bonheur et la gloire ne sont pas également répartis entre les siècles. Mais il n'en est aucun qui n^ait possédé des titres légitimes au respect de ses descendants. Il n'en est aucun qui n'ait fait son effort dans la grande lutte du bien contre le mal, de la vérité contre Terreur, de la liberté contre l'oppression. Et non-seulement chaque siècle a soutenu pour son propre compte cette lutte laborieuse ; mais ce qu'il a pu gagner, il l'a transmis à ses successeurs. Le terrain plus favorable sur lequel nous sommes nés, nous le devons à nos pères ; ils y sont morts après l'avoir conquis. H y a donc une aveugle et coupable ingratitude dans le mépris des temps qui ne sont plus. Nous recueillons leurs travaux et leurs sacrifices. Ce ïi'est pas trop d'en garder la mémoire pour en payer le prix.
Si les hommes qui affectaient ou ressentaient, pour les temps anciens, ce dédain ou cette indifférence
impie, avaient mieux connu ces temps et leur histoire, ils se seraient tus contraints d'en porter un autre jugement. Lorsqu^en effet on recherche la cause de cette maladie des esprits, une seule explication se présente. Au moment des grandes régénérations
sociales, dans les époques pleines d^ambition et d'espérance, quand d'importantes réformes sont de toutes parts sollicitées et nécessaires, Tautorité du passé est l'obstacle qui s'oppose aux efforts vers un état nouveau. Les erreurs, les abus semblent seuls en possession du temps ; c'est au nom de la sagesse des siècles que les uns repoussent l'avenir auquel d'autres aspirent. Et alors une sorte d'aversion aveugle pour le passé s'empare d'un grand nombre d'hommes. Ils le regardent comme faisant cause commune avec les ennemis de l'amélioration du présent ; et les armes qu'y cherchent ceux-ci confirment ceux-là dans cette idée. Messieurs, elle est pleine de fausseté et d'ignorance. 11 n'est point vrai que l'injustice et les abus puissent seuls se couvrir de l'autorité des temps anciens, que seuls ils soient en mesure d'alléguer la possession et l'expérience. La vérité, la justice, le droit ont aussi de vieux titres à faire valoir ; en aucun temps l'homme ne les a laissé prescrire. Prenez l'un après l'autre tous les besoins moraux, tous les intérêts légitimes de notre société ; dressez-en je catalogue, et parcourez ensuite notre histoire; vous es trouverez constamment réclamés et défendus; toutes
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les époques vous apportcrout d'innombrables preuves des combats livrés, des victoires rem[K)rtées, des concessions obtenues dans cette cause sainte. Elle a été soutenue avec des succès divers, mais nulle part et jamais abandonnée. Il n'est pas une vérité, pas un droit qui n'ait à puiser, dans toutes les périodes de l'bistoire, des monuments qui le consacrent et des faits qui parlent en sa faveur. La justice ne s'est point retirée du monde alors même qu'elle y trouvait moins d'appui. Elle a sans cesse cherché et saisi, auprès des gouvernements comme au milieu des peu[)les, toutes les occasions d'étendre son empire. Elle a lutté, protesté, attendu ; et quand elle n'a eu que de la gloire à donner à ceux qui combattaient pour elle, elle leur a prodigué la gloire.
Qu'on se rassure donc, Messieurs, sur Tétude du passé. Elle n'a rien qui doive alarmer les amis de tout ce qui est bon et vrai. C'est en leurs mains, au contraire, et au profit des intérêts qui leur sont cbers, qu'elle viendra déposer et les titres du temps et les leçons de l'expérience.
Du reste, cet injuste mépris des choses anciennes, ce bizarre dessein de se séparer des siècles antérieurs et de recommencer la société, la livrant ainsi à tous les hasards d'une situation sans racines et d'une courte sagesse, n'est pas une erreur dont nous ayons les premiers donné l'exemple. Dans un de ces parlements éphémères
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qui essayèrent de reprendre vie sous le joug de Gromwell, il fut sérieusement proposé de livrer an feu toutes les archives de la Tour de Londres, et d'anéantir les monuments de l'existence de la vieille Angleterre. Ces insensés voulaient abolir le passé, se flattant qu'il leur serait donné alors de dominer Favcnir. Leur dessein fut repoussé et leur espérance trompée; et bientôt TÂngleterre reprenant, avec des libertés nouvelles, le respect de tous ses souvenirs, entra dans cette carrière de développement et de {Hrospérité qu'elle a parcourue jusqu'à nos jours.
A côté de cette manie qui a porté tant d'hommes, éclairés d'ailleurs, à négliger l'étude des anciennes institutions de l'Europe, ou à ne jeter sur leur histoire qu'un regard inattentif et dédaigneux , on a vu paraître une autre manie peut-être encore plus déraisonnable et phis arrogante. Ici, comme partout, l'impiété a provoqué la superstition. Le passé si méprisé^ si aban^ donné des uns, est devenu pour les autres, l'objet d'un culte idolâtre. Ceux-là voulaient que la société, se mutilant elle-même, abjurât sa vie antérieure; ceux-ci lui ont demandé de rentrer dans son berceau pour y demeurer immobile et impuissante. Et comme les premiers, maîtres de l'avenir, y créaient à leur gré, ea matière de gouvernement et d'ordre social , les pli^ brillantes Utopies, les seconds ont rêvé, à leur tQur, des UtofMies daas le pMsé. L'ioeuvre semblait plus ^
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fldie; le champ ouyert à l'imagination n'était pas libre, et les faits pouTaient la gêner dans son trayaiL Hais que ne surmonte pas un esprit prévenu 7 Platon et Harrington , dans la pleine liberté de leur peiisée, avaient construit Tidéal de la république; on a construit , ayec plus de confiance encore , Fidéal de ta féodalité, et celui du pouvoir absolu, et même celui de la barbarie. Des sociétés régulières, morales, libres, ont été conçues et façonnées à loisir pour être ensuite transportées dans les vieux siècles. Après avoir tenté de résoudre, selon des principes (q[)posés aux tendances modernes, le grand problème de Talliance de la liberté et du pouvoir, de Tordre et du mouvement, on a demandé aux faits anciens d'accueillir ces théories et de s'y adapter. Et comme, dans te nombre des faits, il s*en rencontre qui sont dociles et se prêtent d'assez bonne grâce à ce qu'on exige d'eux, les inventeurs de cette antiquité prétendue n'ont manqué ni de citations ni de preuves pour hii prêter un corps et même une date dans le passé. Ainsi la France, après avoir employé plus de cinq siècles à s'échapper du régime féodal, a découvert tout à coup qu'aie avait eu tort d'en sortir, car elle y était heureuse et libre; et l'histoire qui se croyait chargée de tant de maux, d'iniquités et d^orages, s'est étonnée é*apprendre qu'elle ne nous apportait que les souvenirs de deut ùa trois âges d'or.
Je n*ai pas besoin, Messieurs, de m'élever vivement contre ce culte fantastique et superstitieux du passé. A peine mériterait-il qu'on en fît mention s*il ne se rattachait à des systèmes et à des tendances où la société tout entière est intéressée. C'est un des accidents de la grande lutte qui n^a jamais cessé d'agiter le monde. Les intérêts et les idées qui l'ont successivement possédé ont toujours voulu le rendre slationnaire dans la situation qui le livrait à leur empire ; et quand il leur a échappé, c'est toujours en lui offrant de cette situation les plus séduisantes images €[u'on a essayé de l'y rappeler. Il n'est pas à craindre que le motide se laisse prendre à cette ruse de guerre. Le progrès est la loi de sa nature. L'espérance, et non le regret, est le principe de son mouvement. L'avenir seul possède la vertu de l'attraction. Les peuples chez qui existait l'esclavage ont toujours pourvu, parleurs lois , à ce que J 'homme affranchi ne retombât point dans la servitude. La Providence n'a pas été moins soigneuse pour le genre humain, et les chaînes qui n'ont pu le retenir ne peuvent plus le reprendre. Mais les efforts du système rétrograde ont souvent perverti l'étude des temps anciens. L'empereur Julien vçyaît dans les fables populaires de la Grèce une philosophie capable de répondre aux besoins moraux que le christianisme était venu satisfaire; et il prétendait qu'on respectât, dans l'histoire du paganisme déchu, ce qu'il
y avait rêvé. La même prétention a été portée dans l'histoire des anciennes institutions politiques de l'Europe. Elle n'y est pas plus légitime. La justice seule est due à ce qui n'est plus comme à ce qui est. Le respect du passé n^emporte ni l'approbation ni le silence sur ce qui est faux, coupable ou funeste. C'est pour le vrai que le passé a connu , pour le bien quMl a fait ou cherché, que nous lui devons notre reconnaissance et nos égards. Le temps n'a pas reçu la mission impie de consacrer le mal ou l'erreur. Il les dévoile au contraire et les use. Les ménager parce qu'ils sont anciens, ce n'est pas respecter le passé, c'est offenser la vérité, qui est plus ancienne que le monde.
Si je ne me trompe, Messieurs, nous sommes aujourd'hui dans la situation la plus favorable pour éviter l'une et l'autre des erreurs générales que je viens de caractériser. Peu de gens le pensent peut-être; mais l'impartialité, qui est le devoir de tous les temps, est, à mon avis, la vocation du nôtre ; non cette impartialité froide et stérile qui naît de l'indifférence, mais cette impartialité énergique et féconde qu'inspirent l'amour et la vue de la vérité. La justice égale, universelle, qui est maintenant le besoin le plus profond de la société, est aussi l'idée supérieure qui marche la première et domine partout où se porte l'esprit humain. Les préventions aveugles, les déclamations partiales ne sont pas plus de saison dans le monde savant
qu€ riniquité et la violence dans le monde politique. Elles peuvent agiter encore notre époque ; il ne leur est pas donné de la satisfaire ni d'y prévaloir. L'état particulier de notre patrie fortifie cette disposition, ou, si Ton veut, cette tendance générale des esprits en Europe. Nous n'avons pas vécu dans ce repos où les objets se montrent toujours à peu près sous les mêmes faces , où le présent, stable et régulier, retient l'homme sous un horizon qui varie peu , où des conventions anciennes et puissantes gouvernent sa pensée comme sa vie , où les opinions sont presque des habitudes, et deviennent bientôt des préjugés. Nous avons été jetés non-seulement dans des voies nouvelles, mais dans des voies sans cesse rompues et diverses. Toutes les théories, toutes les pratiques se sont déployées et combattues sous nos yeux. Les faits de tout genre nous ont apparu sous une multitude d'aspects. La nature humaine a été provoquée très^avant, et mise, pour ainsi dire, à nu dans tous les éléments qui la constituent. Les choses, les hommeS; tout a passé de système en sysrtème, de combinaison en combinaison ; et l'observateur, changeant sans cesse de point de vue, a considéré un spectacle qui changeait sans cesse autour de lui. De tels temps. Messieurs, ont peu de bonheur à offrir , et préparent à ceux qui les suivent des difficultés immenses. Mais il est certain qu'ils donnent, eiux esprits capables d'en soutenir le poids , une ifid^pendance, une étendue
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qui n'appartiennent pas à des é()oque8 pluscalmeset plus heureuses. Le nombre et la mobilité des faits qui apparaissent devant nous élargissent les idées; la diversité des épreuves que toutes choses subissent, avec si peu d'intervalle, apprend à les juger avec impartialité; la nature bu* maine se révèle danssasimplicité comme dans sa richesse. L^expérience se précipite et s'accumule en quelque sorte; dans le court espace d'une vie, l'homme voit, sent, essaie 'ce qui eût pu suffire à remplir plusieurs siècles. Cet avantage coûte assez cher^ Messieurs, pour qu'on doive du moins le recueillir. Il ne nous sied point d'avoir des vues étroites, des préventions opiniâtres y de porter dans nos jugements une préoccupation intraitaUe , de méconnaître enfin cette dispersion de la vérité, que tant de vicissitudes ont mise en évidence, et qui nous impose la loi de la chercher partout, dfe lui rendre honunage partout où elle se rencontre, si nous voulons qu'eUe avoue nos pensées et prête sa force à nos discours.
Cest dans cet esprit, Messieurs, que nous essaierons de considérer le6 anciennes institutions politiques de l'Europe, et de retracer leur histoire. En empruntant pour ce travcdl le seeours des lumières que fournit notre sièele , tiidus aurons soin de n'y porter aucune des passions qui le divisent. Nous n'aborderons point les temps passés avec ces intentions tirées du présent dont iious vencms de défAorer l'influence. Nous ne
leur adresserons point ces questions préméditées qui contiennent et dictent les réponses. J'honore trop ceux qui m'écoutent et la vérité que je cherche avec eux, pour supposer que l'histoire puisse, en aucun sens, être sommée de taire ce qu'elle dit, ou de dire ce qu'elle ne dit point. On doit l'interroger avec liberté, et lui laisser ensuite toute son indépendance.
Cette étude , Messieurs , a besoin d'un centre auquel elle puisse se rapporter. 11 faut à tant de faits un lien qui les unisse et les enchaîne. Ce lien existe dans les faits mêmes; rien n'est moins douteux. L'unité et la conséquence ne manquent pas plus au monde moral qu'au monde physique. Le monde moral a, comme le système descorps célestes, ses lois et son mouvement; seulement le secret en est plus profond, et l'esprit humain a plus de peine à le découvrir. Nous sommes venus assez tard pour que des événements déjà accomplis nous servent de guides dans cette recherche. Nous n'avons pas besoin de demander à quelque hypothèse philosophique , peut-être incomplète et douteuse, quelle a été, dans l'ordre politique , la tendance de la civilisation européenne. Un système qui évidemment, à considérer les choses d'une vue générale, se rattache partout auxmêmes principes, dérive des mêmes besoins et tend aux mêmes résultats, se manifeste ou s'annonce dans l'Europe entière* Presque partout le gouvernement représentatif est réclamé , accordé, établi. Ce fait n'est, à coup sûr , ni un accident,
ni une passagère manie. Il a certainement ses racines dans le passé politique des peuples, comme ses motifs dans leur état présent. Que si, avertis par-là, nous jetons un regard sur ce passé , nous rencontrons partout des tentatives plus ou moins énergiques, plus ou moins heureuses, faites dans le sens de ce système, et pour le produire naturellement , ou pour le conquérir sur des forces contraires. L'Angleterre, la France, TEspagne, le Portugalyl'Âllemagne, la Suède, nous en fournissent de nombreux exemples. Là, ces essais ont duré et pris une véritable consistance. Ici, à peine commencés, ils échouent. Ailleurs , ils aboutissent à une sorte de fédération des gouvernements eux-mêmes. Leurs formes sont diverses comme leurs fortunes. L'Angleterre seule les renouvelle sans relâche , et entre enfin en pleine possession de leurs développements. Mais partout ils prennent place dans l'histoire , et influent sur les destinées des peuples. Et lorsqu'enfln n'en trouvant plus même l'ombre sur le continent, ne voyant plus le gouvernement représentatif que dans le parlement britannique , un homme de génie en recherche l'origine , il dit que « ce beau système a été trouvé dans les bois de la « Germanie , » d'où les aïeux de l'Europe entière sont tous également sortis.
Je ne partage point à ce sujet, comme on le verra plus tard, l'opinion de Montesquieu ; mais il est évident,
par les faits anciens comme par ceux dont nous sommes I f
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les témoins , que le gouvernement représentatif a, pour aiasi dire, constamment plané siir TEurop^ depuis lu fondation des États modernes. Ce n*6st point au ^pm de quelque théorie ni par quelque conspiration qu'ilafepani tant de fois et en tant de lieux. En le cherd^t on a longtemps ignoré ses principes et mécon^u sa piture ; mais il était au fond de tous les besoins géoéraux, de toutes les tendances durables des sociétés européen^aes. lk^$ les temps difQciles, les souverains ont invoqué son secours. Les longues prospérités, les loisirs de )a pfUx, le^ progrès de la civilisation lui ont toujours ramené les peuples. Ses plus informes essais ont laissé 4e pui^ saats souvenirs. Telle a été enfin, presque d^^s l(mr naissance, la situation des sociétés moderpes, que d^i^ leurs institutions, dans leurs vœux, dans 1^ cours 4^ leur histoire, le gouvernement re{u*ésentatif , à jpteû^ soupçonné des esprits, se laisse constamment entrevoir £omme le port tantôt rapproché, tantôt loijxtain^ ou eUes s'efforcent d'entrer, en dépit des orages qi^ l^ en écâfte^t ou des obstacles qui leur en ferment l'accès.
Ce n'est donc point, Messieurs, un choix arbitrail^e, p'est un choix naturel et commandé que cdui du sjfstème reiprésenlatif pris pour centre et pour but de rhistoire des institutions politiques de TEui^Ofie. l^ considérer sous ce point de vue, ce xà'estpas sex^Xeiwent donner aujourd'hui à leur étude un jdAis biiujt iïdfypài> ; ^'est se placer da^s ies ùiis m&miËset obéir à ^ vérité.
ijfou§ fgrQJi^ fjpijjc <|e celt^ forme de gpuvernemeoi Ip prjipcipal fMfii ^P ^9fl'P travail, ^^ous la chercherons partout où on a cru la reconnaître, là où elle a essayé de § etal)!^, et I^ enÇji où elle a plejnement prévalu. Npus fxaififpieriÇfjs ^i en efTet elle a existé aijx époques et jdanp le3 Uei^x où l'op a coutume de rapporter son origine. Quand nou^s la Rencontrerons quelque part , |mp9f faite et grossière , nous demanderons commuent jelle s'y est poduite, quelle a été l'étendue de son pouypir^ quelles causes l'ont étouffée en arrêtant ses progrès. Arrivés enfin au pays où plie n'a cessé de s'affermir et de s'étçndrp depuis le xiu® siècle jusqu'à nos jours , noi^s uous y jrepfermproQs pour la suivre dans sa ç^che, démêler ^es vicissitudes , assister au développement des p^iijicipçs et des institutions qui la caractérisent, péAétrer leur nature en observant leur action, ,éifi,diçfy en un p^ot, i'I^istoire 4.u système représentatif Jl^ ojf J.e système représentatif possède en effet une lÙ^;^Re^qui est celle du peuple et de son gouvernement, ^vant d'eptreprendre cette tâche laborieuse , j'ai be- ^ifx , Ifej^sieujrs, de niettre en peu de mots sous vos yeux te^ j^a^ndcys pha^s de l'état politique ,<^e l'Europç, ;et la série des pfin^cj[paux systèmes d'institutions à travers \€i^qtuels ellq a passé. Ce tableau anticipé qui n'est que le f^^sx^é 4<^s faits, et que ces faits viendront jpljus tard vmis prouver eux-mêmes, est néc;essaire non-seulement fojfi jèckiffev ;d'ay?Lncç jç^otre éti^de, njais fiussi pour
tO HISTOIRE DES ORIGINES
indiquer de qiiellçs institutions et de quels temps le point de vue que nous aTons choisi nous appelle surtout à nous occuper.
L'histoire des institutions politiques de l*Europe se divise en quatre époques générales durant lesquelles la société a été gouvernée dans des formes et selon des principes essentiellement différents.
Les peuples de la Germanie , en s'établissant sur le sol romain , y portèrent avec eux leur liberté, mais aucune de ces institutions qui en règlent l'usage et en garantissent la durée. Les individus étaient libres ; une société libre n'était point constituée. Je dirai plus; la société n'était pas faite. Ce fut seulement après la conquête et par suite de l'établissement territorial qu'elle commença réellement à se former, soit entre les vainqueurs et les vaincus , soit entre les vainqueurs euxmêmes. Ce fut un travail long et difficile. Les situations étaient compliquées et précaires, les forces disséminées et sans règle, l'esprit humain peu capable de combinaisons étendues et de prévoyance. Divers systèmes d'institutions , ou plutôt diverses tendances se manifestèrent et se combattirent Les individus pour qui la liberté n'était alors que l'indépendance de l'isolement, luttèrent pour la conserver. Ceux qui étaient forts y réussi- 'tent et devinrent puissants. Ceux qui étaient faibles la ^^m: — A gj tombèrent sous le joug des forts. Les rois,
ti^alMHrd «in ^ chefe des guerriers , ensuite les pre-
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miers des grands propriétaires territoriaux, essayèrent d'assurer et d'étendre leur pouvoir ; mais à côté d'eux se forma, par les succès locaux des forces é par ses et par la concentration des propriétés, une aristocratie qui ne permit pas à la royauté de se constituer avec quelque vigueur et quelque étendue. L'ancienne liberté des forêts, les premiers essais du système monarchique, les éléments naissants du régime féodal , telles étaient les puissances qui se disputaient alors la société. Nul ordre politique général et ûxe ne pouvait s'é* tablir au milieu de cette lutte. Elle dura jusqu'au XI* siècle. Alors le régime féodal avait prévalu. L'indépendance primitive et l'égalité sauvage des individus étaient venues se perdre dans la servitude, ou se ranger dans la subordination hiérarchique de la féodalité. Tout pouvoir central, soit des rois, soit des anciennes assemblées nationales, avait à peu près disparu. Les libertés s'étaient réparties selon les forces. La souveraineté s'était dispersée. C'est la t)remière époque.
Le régime féodal occupe la seconde. Trois caractères essentiels le constituent : 1» la réduction de la masse des habitants en servitude ou dans une condition voisine de la servitude ; 2<> l'organisation hiérarchique et fédérative de l'aristocratie féodale, embrassant dans ses liens les personnes et les terres ; 3» la dislocation de la souveraineté presque complètement dévolue à tout propriétaire féodal capable de Texercer et de la dé-
^eftdrè ; d'où i^ésultefat la faiblesse aU t)Otitblr royâ! ël la destriiclion de Tiitltté indnarciiilitlë; pt-eiqué atîisi effacée que rùriiié liatiôhàle. Jiisqti'dtJ xiii* HMé ce système possède la Sôdété.
Àlbrè côinmence ùtie nouvelle épbtjue. Le toi suiéràih, dèVèriu piiissaht , veut dèitefalr sbiltëtaih. Une iJortion dés habitants du territoire, ayant ressaisi quelque force, veulent dévëiiir libres. L'ât-islôcrâtie fébdaiè est attaquée, au bas de rëchelle, par l'affrârithissèinefal des bourgeois et des colons , en haul, jpàr l'fextetisibn du pouvoir toyai. La souveraineté tend à se concentrer, et la liberté à se répandre. L'unité nationale triàvaille à se constituer en ihéihè temps qii'e Tuiiite nibhàtbhtqlië. C'est par des essais dii gbiiverhëmerit représentatif ^tfè
ce travail se révëlé et se poursuit. Ces ésèkis é'ôrit tëiitèi .... . . » .
et renouvelés diiraiit près de trois sîecteâ partout oQ U
* féodalité tenibé eri ruîiiés, où le èySféAîé ttibhâircliîqïliê
prévaut. Hais bientôt, et pres4ué pâtloUt, leS sb'uVetàliïfe
s'en méfieiit à leur tour. Ils iié Véùlenlt pàà aVoît
reconquis él concentré la souveraineté si îohgteihps
epàrsë, pour là partager de AoùVéàti âù téntre mèhiê.
D'ailleurs les iùiiilef es et tes ibi'cés hiànquêht égalé-
ment aux peuples affranchis pbùr cbiiïihuer, d'uttfe
part, contre le irêgîme féodal, uhe lutté iqui h'éèl pas
fernimee, et soutenir, de l'autre, contre îè poilvôir ïfeii-
tr^, uùe lutte liôiîVéltè. Il feèt dair T^tiè \k^ tfeinïS riè
^nt pas murs, qtté cètfè sôbilfë, à îièirife ^Fïîfe«%n
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Joug qû^ayftit précédé le chaos, n'est hi assez bien liée, ni assèi éclairée pour se ph)curer à la fois Tordre par la bonne administration du pouToir, la liberté par lei garanties dMnstittltions publiques larges et fortes. Les essais du système représentatif s'éloignent, s'affaiblissent, disparaissent, tin seul pays le garde, le défend et ie conquerra progressivement d'orage en orage. Ailleurs lesystètne monarchique pur l'emporte. C'est au xrv siècle que ce résultat se déclare.
La quatrième époque a duré depuis ce moment Jus* qu'à nos jours. Elle est occupée, en Angleterre, par les progrès du système représentatif; sur le continent, par le développement du système monarchique pur, auquel s'associent des libertés locales, des institutions judiciaires qui pénètrent dans l'ordre politique , et quelques débris de ces assemblées qui, dans l'époque antérieure, avaient paru prendre un caractère de géné^^ ralité, qui maintenant se tessenent dans certaines provinces, et se bornent, à peu près partout, à des intérêts d'administration. Sous ce régime, quoique laliberté politique ne se rencontre plus, la baH>arte et la féodalité àdiètent de s'user eoas la main du pouvoir sdisotn ; l'or-, dre intérieur, le rapprochementdés cendittonsdlverses^ là justice dvile , fe richesse «t les lumières ^bli<pvM foui de rapides progrès ; les nations s'éclairent et prospèrent ; et leur prospérHé j tant matéridle que morale, les rainèiM to fcesl^ et à fintelliffenoe de oe système
représentatif qu'elles avaient cherché dans des temps où elles ne savaient et ne pouvaient peut-être ni le pratiquer ni le maintenir.
Ce court résumé des faits vous indique déjà. Messieurs, quelles sont les époques sur lesquelles se dirigera principalement notre étude. Ce sont les institutions politiques des peuples que nous cherchons. Le système représentatif est le centre auquel nos recherches doivent se rapporter. Là donc où nous ne rencontrerons point ces institutions générales sous Tempire desquelles les peuples s'unissent, et qui provoquent la société à se manifester dans son gouvernement , là où nous n'apercevrons aucune trace du système représentatif, ni aucun effort direct pour le produire, nous ne nous arrêterons point. Toutes les formes, tous les états de la société sont un riche et curieux sujet d'observation. Mais dans cette immense série de faits, il faut choisir ceux qui se rattachent étroitement les uns aux autres, et nous touchent de plus près. La seconde et la quatrième époques, c'est-à-dire la féodalité et le pouvoir absolu, nous occuperont donc peu. Nous n'en parlerons que pour lier et éclairer les temps qui attireront surtout notre attention. La première et la troisième époques, et dans la quatrième, l'Angleterre, c'est là ce que je me propose d'étudier avec vous. La première époque qui nous montre les peuples Germains s'établissant sur le sol de Rome, la lutte de leurs institutions primitives,
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OU plutôt de leurs coutumes et de leurs mœurs, contre les résultats naturels de leur situation nouvelle, enfin le premier travail de la composition des nations modernes, a des droits particuliers à notre intérêt. A mon avis, c'est un temps qui, en fait d'institutions ]x>Iitiques, n'a rien possédé qui mérite ce nom~; mais toutes choses y étaient contenues et s'y sont agitées, comme dans le chaos qui précède la création. 11 faut que nous assistions à cette naissance des gouvernements et des peuples, n faut que nous sachions si, en effet, comme on l'a prétendu, la liberté publique et le système représentatif étaient là, ou quels symptômes annonçaient qu'un jour ils en pourraient sortir. Quand nous verrons, dans la troisième époque, le régime féodal se dissoudre, et les essais du gouvernement représentatif paraître en même temps que les efforts d'un pouvoir central qui veut devenir général et régulier, nous reconnaîtrons là, sans peine, un sujet qui nous appartient. Nous aurons besoin de savoir quelles sociétés se sont alors réveillées, et par quels moyens elles ont cherché des institutions véritables qui leur pussent assurer l'ordre avec la liberté. Et quand nous aurons vu leurs espérances déçues par le malheur des temps , quand nous aurons démêlé, dans les vices de Tétat social bien plus que dans l'influence de quelques volontés désordonnées ou perverses, les causes du mauvais succès de ces tentatives généreuses, nous serons
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cibtiâltits pdit tiDtté st^et tfiêmô thei ce petit^le^ AlôH liliètlx tfàité du sort, qui a pa^é cher dés iâètitiitiohé llbfès, Màlè qtii enfin le^ à gattlée^ quand elles périSàâléût partout, et qui, eh les conservant ei les dêVe^ lôppaht poiïT lui-même, a offert aùt autreé peuples Mhdh un hibdële, du hioins hn exemple.
Ce serait peu, Messieurs, de limiter ainsi, quant aux éjjoqhes, lé champ de faoë étûdéft, Si nous ne léUr ddnfiidns audsi déâ boi'hes quant aux lieux. Suivre dans TEUrope entière la marche des institutions politiques, selon le pl&n que Je tiens d'indiquer, serait une ien- Wi^ thop Vaste et iïrop longue. Telle a été d*ailleurs^ èliEurdt^,la diversité des événements et des situations, qUe^ Malgré certains mriattères généraux et certains i^ullàts i^hilôlspophiques que présentent partout les fkits, \\i ^ refUsehl très-souvent à l'Unité qu'on essaie dé leur Imposer. Vainement s'eftorce-t-on de les attirer sii^s te même Iioriion m de les entraîner dans la même route ; iW s'eh échappent à chaque instant pour aller reprendre ailleurs la place que leur assigne la vérité. Nôuë «erionà donc contraints ou de nous borner à dés géfrérairtés peu fftslmctives pour qni n'en sonde pas toute la tyrofondeur, ou de it^mpre sans cesse le fil de wos Iravau^Jt ^ur firomener de peuple eh peuple «ne attehliom sân^ cesse distraite et bientôt fatiguée. 11 sera ptas )[)roiMaWe ût titjus renfermer dans un cercle plus étroit. L'Angleterre, la f râncc et rtepagne fourniront
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à notre entreprisé une nlatiëré Uiëh ^tiifisàtite. C'est là que nous étudierons lés instiltitiônâ tkilitiqties sôus lés diverses fàcês et dans lès divers êp5({ties dont Je Tien^ de vous éiitrélehir. Cest là qtlé cù^ époqueè se sottl le plus claireinehl màrqùééè, et que lë$ grands faits qui les caractérisent apparaissent soii^ des formel p\M complètes et (ilùs simples. C'est auëst en Franiie et eti Espagne (}ùé lés essais généraux dû ^ùTerHcttient représentatif, tentés dii iiu* âii iv* siècle, otit pris le plus dé œnsistancé. tout se rétltiit dotlt pour noUs engager à né point porter ailleurs tios pas. Nos redifercBes y gàgnéi-ônt en intérêt coihlné ëii solidité.
Cet intérêt, Messieurià, J^al besoin de te diire d'aVànce, n*ést pas simplement celui (lUi S'attache au spectétle des choses hiimàihés, tdiijoùrs pleiiie^ d^àttrûit pour rhônuné, quelque légère qiie isoit l'attentioil qu'il leur accorde. L'étude des aiicienhes inslitûtiOtiS politiques de l'Europe exige un travail sérieux et assidu, h Vîétts le faire avec vous, non vous l'épargner. léserai sôttveul obligé d'entrer dans des détails arides d'abord, mais importants par les résultats auxquels ils conduisent. Je ne ine contenterai point de vous oITrir ces résultats comme l'expression générale des faits, il faut que vous entriez en possession des ÎEaits eux-mêmes. D faut que les vérités qu'ils contiennent en sortent sous vos yeux et ne s'établissent dans votre esprit que munies des titres qui les prouvent. Or la vérité, Messieurs, quelque
38 HlSTOlftli; DES ORIGINES
part qu'on lu cherchCy n^est point d'un accès facile. Comme les métaux précieux, il faut descendre trèsavant pour la rencontrer. 11 faut ne craindre ni les difQcultéS) ni la longueur de l'entreprise. Elle ne se livre qu a ropiniàlreté et à la patience. Et ce n'est pas seulement dims Tintérèt de notre élude que je vous demande de ne pas vous laisser rebuter par la fatigue de quelques portions du travail. Un motif plus élevé, un intérêt plus général vous le conseillent encoi^. Thraseas mourant disait à son gendre Helvidius Priscus : « Regarde, jeune homme : tu vis dans des temps « où il est bon d'affermir son âme par de tels spectacles, (( et de voir comment meurt un homme de bien. » Grâce au ciel, ce n'est pas de semblables leyons que nous avons besoin aujourd'hui, et Tavenir n'exige \M)hû que nous nous préparions à l'attendre par de si rudes épreuves. Mais appelés à i>osséder et à garder des institutions libres, elles nous imposent, dès la jeunesse, une préparation forte, des habitudes laborieuses et persévérantes. Elles veulent que, de bonne heure, nous apprenions à ne redouter ni la peine, ni la lenteur et l'intensité des efforts. Les études sévèirs préimrent seules aux destinées graves. La liberté n'est i>as \m bien qu'on acquière ou qu'on défende en se jouant; et si rhomme y arrive après n'avoir porté dans ses premiei^ tiavaux que des dispositions molles ou impatientes, elle refuse de lui livrer Tlionneur et les avan-
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tages qu'il s'en était promis. Ce fut Terreur du siècle dernier, au moment même où il aspirait à pousser les esprits dans une carrière plus large et plus active , de prétendre que tout leur fût facile, que Tétude devînt un amusement, et que les obstacles fussent écartés des premiers pas d'une vie qui allait devenir si grande et si occupée. La mollesse de tels préceptes était empruntée à la mollesse des temps où la liberté n'était pas. Nous savons aujourd'hui qu'elle commande à l'homme qui veut en jouir un plus ferme exercice de lui-même. Nous savons qu'elle ne souffre ni la langueur des âmes, ni la légèreté des esprits, et que les générations laborieusement studieuses dans la jeunesse deviennent seules des générations d'hommes libres. Vous jugerez. Messieurs, en assistant au développement des institutions politiques de l'Europe , que l'expérience de tous les siècles confirme en ceci la nôtre. Ce ne sera point du sein de la paresse, de la frivolité, de l'antipathie pour tout ce qui exige la patience et le travail, que vous verrez sortir les grands desseins qui ont été tentés en faveur de la vérité, de la justice et des progrès du genre humain. En remontant à la source de telles entreprises, vous y rencontrerez toujours des existences et des volontés sérieuses , pour ainsi dire, dès leurs premières années. C'est seulement par les honmies ainsi formés que les lois et les libertés publiques ont été défendues. Ils ont, selon le besoin des
3P 9^j»m i)ps mWf^
(^ppsy ré^fé AU désordre py A î'pppressi^n. Ils ont ppi^y 4iWS la jgrayf té dje leupç pensées et de leur yie, hi sentiimej}t 4e |euf pjrppre 4jgJîj!lé , (et; dans ce gepti- ^fljt, celuj de la ^ignilp h^I^,aJ^e, pt ne .crai^iî^z gaç; IJ^^fjf ç, qij>p in^l^t leur Wfppje, le succès mmfl\^ * f 0^ eflprts. Vpp§ yqj^ Ç0IJyi^ippr^? WP^tôt fjfle, pi^lgré s^s ppr/epyejs , pptfje BÎède n'e^t p^f giu Ijombre des plps jrudes. ypji^ yprp?? .!^P l'aippur de }a ]^i^y}fi piaintijen de ^'Qjcdr/^ Ug^h l^ r<espect ^e IqvA (f^ fffjii est juçte et ^ré, ont copte spuYcnt bien plp^ 4e peine et j^fe^crii 4^ bi^n ap^re$ sa/crifices. Vous fipcpppaîjf ej5 qp'IJ y i^r^t ^uji^nj ^ f#lesse ^e d7n- «^^de à ^'/effayef ^p à ^ 4éco.ura^er Mîoui;d'hui^ à j^ yg(B 4i^^ cJtiisti^cles ,^ P^epyepjt se jMré^pter encçr^, SW?P4 àes A*?taçl^ fe^apcopp p^p? jp?p# n pnl point ifi^y à 4'a^tI:es épqqgues, la pe^yé^apœ d.e^ hommes 4fi bi^ep. Et api^i, e^a exerçant 4e P9P^^ bep^ç yptre apprit 4ap3 ^ces babilpdieç .<|^pi p^cépai^ent rhomme à ^uç Las deroirç ,à*]me fïob\e 4^stippe, ypus ne r^cpntffitei lîep ^i ne yops aJttac^^e .cloaque jour dayantage ^ ^t^e tenoypp et à yoli-e pçiys.
J^our njipi; ^ess^eprs, en eptreprepant aujourd'hui ^,ec yous }!étpdB 4^^CLenyaes jinstit\4ions{>plitiqu^s ^e rjËurpjpe, qp' jj ipfie ^soit periniis de ,ijnefél^i^r de pouvoir jiJ(>or4^r joe ;^^t avec Ifi Ijybte^ié qui hii cpnyient. C^^t ^ 4/d$ 4rfiYaux du mèfne gQpi;e ^qu'|i conimencé mfi, ^^. llto^ ^Iprs J:exj)o^itiop PVWtipe ^^e ,tds faits et 4^
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idées qui s'y nittacbeot eût été difficilemant couflisrte. Le pouvoir 60 était venu à ce point de craindre également le tftbleiiu de raiMervissement des peuples et celui de leurs efforts vers la liberté, comme s'il eût dû rencontrer dans ces deui^ séries de souvenirs la condamnation de ses a^s et le pressentiment de ses périls. Nous lï» sommes |4mi dans cette situation dé^orabie. I^ inst^tutiras que la France tjysnt de son ftoi ont aH^ncbi à la fois |^ pf^nt et le passé, T^lle ait \fL vefiu de la mon^Acbîe Ié|^^e et cpuMitu^ono^Ul^ qu'elle ne redoute f^ l^s récite de Thistoire ^i ]^ regards de la n^is^. Fpodée sur la vérité, la yérité ne lui est j^vûi b^le i|i dangereuse. Là où tous 1^ besoins de la sopiéité sopt i^eoonf)i^s, pu U>us les di^fts se consacrent ^t ^ ^oiftiennenjt récjprpqji^^^^nl, \^ faits n'x»it p)^s (pie d'utiles leçons à donner, et pp^t d 'allumons fâpbeuses à fournir. L'bistoire peut se ^^^' 1er devant nous : partout où nous rencontrerons ensemble la légitimité et l'ordre constitutionnel, nous verrons prospérer à la fois les gouvernements et les peuples; nous verrons la dignité du pouvoir s'ennoblir et s'affermir par la dignité de l'obéissance. Dans toutes les situations, et quel que soit l'intervalle qui les sépare, nous verrons l'homme honorer l'homme; nous verrons l'autorité et la liberté se porter l'une à l'autre ce respect mutuel, seul lien durable qui les puisse unir , seul gage de leur longue harmonie. Félicitons-
n HISTOIRE DES ORIGINES, ETC.
nous, Messieurs, de vivre dans un temps où cette alliance tutélaire est devenue une nécessité, où la force sans la justice ne saurait être qu'une puissance éphémère. Les siècles où nous allons remonter ont éprouvé un sort plus rude ; ils ont vu plus d'une fois le despotisme s'enraciner profondément, et l'iniquité prendre possession de la durée. Pour nous, Messieurs, qui avons traversé tant d'oppressions diverses, nous les avons toutes vues tomber. Ni les plus violentes fureurs, ni la plus brillante gloire n'ont pu les sauver du vice de leur nature. Et nous sommes enfin entrés dans un ordre de choses qui n'admet ni l'oppression de la force qui usurpe le pouvoir, ni celle de l'anarchie qui le détruit. Recueillons-en les bienfaits. Messieurs. Honorons l'auguste auteur de la Charte en nous montrant dignes et capables des belles institutions qu'il a fondées. C'est l'hommage le plus pur que lui puisse offrir notre reconnaissance.
DEUXIËME LEÇON.
Caractère général des institutions politiques en Europe, du quatritat au onzième siècle. — Stérilité politique de l*enipire romain pewIiBi toute sa durée. — Système administratif établi par Dioclélien. -* IHssolution partielle de Tempire acceptée par les empereurs. — Abandon volontaire de plusieurs provinces. — Marche progressive des invasions germaniques. — Huit royaumes fondés par les Germains, sur le territoire de Tempire romain, dans, les cinquième et sixième siècles. — Pourquoi je commence par l'étude des institutions anglo-saxonnes. — Résumé de Thistoire des Anglo-Saxons jusqu'à la conquête de TAngleterre par Guillaume, duc de Normandie.
J'ai divisé l^istoire des institutions politiques de l'Europe moderne en quatre grandes époques, dont la première s*étend du quatrième au onzième siècle, n a fallu ce long intervalle pour qu^un peu de lumière et de fixité pénétrât dans le chaos mobile de ces empires nouveaux créés par les invasions successives des BarbareSy sur les terres de domination romaine, et d'où sont sortis ces grands États dont la destinée est Thistoire de l'Europe moderne. Les caractères essentiels de cette I. 5
époque sont la lutte et V amalgame des mœurs germaines avec les institutions romaines , les premiers essais du gouvernement monarchique et le travail de formation du régime féodal. Nul système général d'institutions politiques n'existe alors; point d'influence grande et clairement dominante : tout est local, individuel, confus, obscur 3 c'eslle combat d'une multitude de principes et de forcèô qui se tnêléht et afelsâéfat cbhlttié àU hasard , pour résoudre une question qu'ignorent complètement les hommes^ et dont Dieu seul a le secret. C'était là question de savoir qilél régime sortirait de tous ces éléments si .divers et si violemment rapprochés. Au bout de cinq siècles seulement, là question était décidée; là féodalité était l'étal social de l'Europe. Avant d'entrer dans l'histoire des institutions, quelques mots sur la marche de la chute de l'empire romain et des invasions des Barbares.
Depuis l'élévation d'Auguste jusqu^à la mort de Théodose-le-Grand, Tempire Romain offre^ en dépit de sa grandeur, un caractère général d'impuissance et de stérilité. Tout y porte cette triste empreinte; institutions, gouvernement, philosophie, littérature; Fesprit ïûème des plus illustres citoyens s'épuisait dans uù cercle d'idées vieillies, ot se consumait en regrets de la république, de ses vertus et de sa gloire. Ge n'est pas quand des idées neuves fermentent qu'il y a décadence; mais lorsque dans un grand empire la société^ qui se sent
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opprimée et triàl«lâe, tië conçoit cét)endant aueUne grande et tiouvelié espérance, lorsqu'au Heu de s'élancer Vers Tarettir, elle n'iiiToque plus que les soùtettlt*s et les images du passé, c'est là une décadence Véritable; peu importe côthbien de temps im tel État ihel h tomber; il croule d'Uttfe ruine continue. L'ettlplre tloinain consuma quinze siècles à sa chute; il tomba petidant quitize siècles, jusqu'à la prise de Ck)nstantinople par les Turcs. Durant ce long temps, nulle idée nouvelle, ttul priilcipe de régénération ne vint renouveler la rie du gOu* Tcrnement ; il se soutenait par sa seule masse. Vers la fin du troisième siècle, au momont où la servitude Uni- Terselle semblait le mieux établie, le despotisme impé* rial sentit à quel point sa situation était précaire et voulut s'organiser : Dioclétien créa un ghmd système» d'administration ; il établit partout^ dans cette vastt? machine, des rouages en harmonie avec le principe même du gouvernement ; il régla l'action du pouvoir . central dans les provinces et s'entoura d'une cour brillante et forte; mais il ne ranima point la Vie morale dans Fempire ; seulement il organisa mieux la résistance matérielle contre les principes de destruction qui le minaient; c'est avec cette organisation que> d'abord en Occident comme en Orient, t)uis dans rOrient seul, l'empire a lutté du quatrième au quinzième siècle. Théodose-le-Grand, qui mourut en 395, est le dernier empereur qui ait fortement retenu et
manié le faisceau si divers de la puissance romaine. Ce fut vraiment un grand homme; car les grands hommes ne se montrent pas seulement dans les temps heureux; il y en a dans les temps les plus honteux» et Théodose fut encore le mattre du monde Romain. Dès qu'il fut mort, sous Honorius et Arcadius, ses ûls, la dissolution éclata. Plus d'unité réelle ni de force centrale dans le gouvernement ; on voit Rome peu à peu abandonner les provinces, la Grande-Bretagne ^ TArmorique, la Gaule Narbonnaise. Honorius fit savoir aux Bretons qu'il ne les gouvernerait plus à l'avenir, et aux habitants de la Gaule Narbonnaise qu'ils eussent à nommer des députés qui se rendraient à Arles pour prendre eux-mêmes le gouvernement de leur pays. L'empire n'était plus qu'un corps dénué de sève et de vigueur, dont on coupait quelques membres pour prolonger la vie du tronc. Mais si le despotisme put se retirer de ces provinces, la servitude y resta. On ne revient pas aisément à la liberté et à la vie politique ; ces peuples, rendus à eux-mêmes , ne purent se défendre. La Grande-Bretagne, plus peuplée que le nord de l'Ecosse, fut impuissante à repousser quelques hordes de Pietés et de Scots qui, de mois en mois, descendaient de leurs montagnes pour la ravager. Elle demanda du secours à l'Empereur, qui lui envoya une légion ; cette légion chassa sans peine des ennemis qui ne tenaient pas devant elle ; mais elle so
retira bientôt : après son départ, les incursions recommencèrent, et la Bretagne implora de nouveau Tassistance de l'Empereur. Honorius accorda encore une légion; mais il fit dire qu'on songeât à s'arranger pour l'avenir , car il envoyait ses soldats pour la dernière fois. La légion victorieuse quitta le pays pour n'y plus rentrer, et la Bretagne, assaillie de tous côtés par des bandes de Barbares, s'épuisa en vaines prières pour qu'on vînt encore l'en délivrer. 11 existe une lettre intitulée gemitus Britannûm, où les malheureux habitants de cette contrée peignent à Aétius, Patrice des Gaules, leur situation déplorable. « Nous sommes, disent-ils, sans asile et sans demeures ; les Barbares nous poussent vers la mer, et la mer nous repousse vers les Barbares. Venez nous secourir et nous défendre. » Par susceptibilité patriotique, quelques écrivains anglais, entre autres M. Sharon Tumer, dans son Histoire des AngloSaxonSy ont essayé de révoquer cette lettre en doute, comme si l'honneur de l'Angleterre était engagé dans les faiblesses des Bretons du quatrième siècle. Quoi qu'il en soit, et qu'on eût ou non imploré son secours, l'Empereur avait d'autres affaires, et laissa là les Bretons. 11 abandonna aussi la Gaule Narbonnaise et l'Armorique. Cette dernière province, où la civilisation romaine avait moins pénétré, montra plus d'énergie que les deux autres. Elle se défendit assez bien elle-même, en formant une espèce de ligue
fédératîye contre lea invasions maritimes. L'Espagne, délai^e ^ussi, essaya 4e se soutenir de la même nianière cpntre d^s attaques dn même genre , mais elle le fit avec peu de vigueur et de succès. Le gouyer? nement RQmain avait détruit, dans la Grande-Bretagne et, dans les Gaules, V^nergie dp leur indépendance naU^e, et n'avait mis à la place qne son organisation artificielle et despotique. Quand il se retira, ces fils de fiaiilois, battants de cités rouiaipes, ne surent plus ni sp gouverner , ni se lettre , et fnrent conquis par quelqn^s bandes d'étrangers qui ne cherchaient que les aventures et le pillage. Voyons quelle fut la marche de pette conquête.
On ne peut assigner d'époque déterminée aux premières ipyasiçtns d^s Germains. De tout temps ces peuples se précipitèrent du fond de leurs forêts sur des contrées plus heureuses; parmi leurs anciennes irruptions, la première dont on sache la date précise et Vi^istoife est cpUe d^s Çimbres et des Teutons qui, au nombre, dit-qn, de trois cent mille, fondirent sur Vltalie, dn ten)p^ dp Marius. Depuis Augnstc jusqu'au cinquième . siècle, pes invasions continuèrent * nxais très-inégales en importance. Des bandes qui ne trouvaient pas à Yivre dans leur payS; entraient sur le territoire de l'empire, pillaient, erraient, combattaient, étaient dispersées ou détruites par une défaite, ou prenaient possession de quelque coin du scil. Squvent aussi on les
voit g^y fixer du consentement des empereurs. Probus, au troisième siècle, reçut en Auvergne trois ou quatre mille Francs. Des Alains s^établicant aux environs d'Orléans, des Goths dan^ la Thrace, des Vandales en Lorraine. Ceux des guerriers qui préféraient la guerre et le pillage à un établissement stable, entraient dans les troupes romaines. Leiirs chefs devenaient généraux, et fournissaient même de ministres la cour des empereurs. Ainsi les Barbares étaient partout, sur le territoire, çlaps les armées, près du prince; alliés redoutables que la faiblesse de l'empire était forcée d'accepter, et qifî devaient le dominer dâ pln§ m plus, à mesure qu'il dépérissait.
Dès que le gouverp^mmt Ropiain, en se retirant de plusieurs de ses provinces, déclara son impuissance à soutenir lui-môme le pQide de son empire, la question fut décidée ; l'empire appartint aux Germains. Depuis le commencement du cinquième jusqu'à la fin du sixième siècle, iU y fondèrent huit grandes monarchies ; les unes établies par la force, les autres en quel^ qne sorte consenties par les empereurs.
En 409, les Vandales, les Suèves et les Alains, après avoir ravagé la Gaule et passé les Pyrénées, fondèrent à i^aia armée e|i Espagne tfois uion^rchies qui se réduisirent bientôt 4 PPQ seule. Celle-là même ne tarda pas à être détruite par Içs Visigoths.
En 429, les Vç^ndal^^ pas^re^t d'^pagne eu Afrique,
et y fondèrent une monarchie qui fut renversée par Bélisaire.
En 414, les Bourguignons fondèrent un royaume dans la Gaule^ du consentement des empereurs.
En 416, les Yisigoths pénétrèrent dans la Gaule méridionale, y fondèrent le royaume d'Aquitaine, et entrèrent parle nord-est en Espagne, où ils s'établirent, après avoir détruit la monarchie des Suèvcs.
En 450, les Saxons, sous la conduite de Hengist et Horsa. s'emparent de la Grande-Bretagne et y fondent Theptarchie saxonne.
En 476, les Hernies, commandés par Odoacre, fondent une monarchie en Italie.
En 481, les Francs, ayant Clovis à leur tête, s'établissent dans les Gaules.
En 568, les Lombards, sous la conduite d'Alboin, font à leur tour la conquête de l'Italie, et y fondent une monarchie.
Je ne me propose point de retracer l'histoire de ces monarchies; je veux tâcher de retrouver leurs grandes institutions et leur état social. Tai auparavant quelques mots à vous dire sur le mode de leur fondation. Ne croyez pas qu'il y eût partout cession ou abandon complet de la souveraineté par l'Empire romain. On reconnut de fait la résidence d'un chef barbare. Il continua de commander à ses guerriers, mais sans obtenir légalement Tautorité sur les anciens habitants. Les cités
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gardèrent longtemps encore des relations avec Rome ; plusieurs restèrent cités municipales , et nommèrent toujours leurs magistrats. Quel(|ues villes d^Espagne , sous la domination des Visigotlis, recevaient encore les leurs de Constantinople. Les empereurs, dépouillés chaque jour de quelque nouveau territoire, conservaient cependant presque (partout une apparence d'empire. On les voit envoyer aux rois Francs les titres de Patrice des Gaules et de consul. C'était une (irotestation contre Tenvabissement. Il n'y eut presque nulle part translation des droits souverains. Des sociétés abandonnées de leur gouvernement en recevaient un nouveau des mains du vainqueur, ou essayaient ellesmêmes de s'en créer un.
Parmi ces États naissants, je prendrai d'abord les Anglo-Saxons; je passerai ensuite aux Francs; enfin, aux Visigoths en Espagne. J'ai choisi ces trois fieuples parce que c'est chez eux que les institutions de cette époque se sont le plus nettement marquées. Les Anglo- Saxons surtout étaient placés dans une situation plus favorable à ce prompt et complet développement. Plus isolés que les autres peuples , ils furent moins dérangés par des invasions continuelles et redoutables. Ils devinrent bientôt seuls maîtres du |»ays. Les Bretons furent à peu près détruits; les uns se retinrent dans le pays de Comouailles, ou dans celui de Galles ou dans l'Armorique ; les autres furent dispersés ou réduits en
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servitude. Les Anglo-Saxons eurent aussi bien moins à subir l'influence des anciennes institutions romaines. C'est le peuple moderne qui a le plus vécu» pour ainsi ^ire, sur son propre fonds» et enfanté lui-même sa civilisation. Ce caractère éclate dans toute son histoire, et même dftns sa littérature. Les classiques Grecs et Romains y ont exercé peu d'action; les moeurs pri* mitivos et nationales ont persisté en Angleterre et s-y sont développées presque sans mélange, Cheai les Francs et les Visigoths, les anciennes assemblées nationales germaniques ont été ou longtemps suspendue^ ou transforméqs ; cboz les Ànglo-Saxons, elles n'ont jamais cessé; elles venaient d'année en année perpétuer les anciens souvenirs et exercer sur le gouvernement une influence directe. C'est donc chez les Anglo- SaxQQS que» du cinquième (^u onxième siècle» les institutions ont pris le développement le plus naturel et le plus complet. C'est ce qui me détermine À commepcer nos éludes par leur histoire.
Quelques mots pu courant sur les événements qui ont rempli la période de l'heptarchie anglo-saxonne. De iifi k 450, les Bretons» livrés à eux-mêmes, luttèrent comme ils purent contre les habitants du nord de l'Ecosse. En 449, des wSoxons venus des bords de l'Elbe débarquèrent dans l'île. Cette descente ne fut ni non» yelle ni iipprévue. C'était un fait si ancien que le) eippereufs flomaips avaient fiommé un magistrat spé-
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cialement ebargé 4e la défeaae des côtes, aomi lUtori$ S^xonici, On fisiure , et Hume n répété que cette expédition saiopne ayait été appelée , à titre de secours contre 1^3 pietés et les Écossais , pftr Wortigern, alors chef des Bretons. Cela ne me parait ni naturel, ni vraisemblable I et on trouve dans le chroniqueur Neimius qn 'passage qui détruit cette assertion : a Sur ces entrefaites, dit-il, vinrent de la Saxe trois vaisseaux chargés de fugitifs chassés de leur patrie, n Ils vin* reiit donc spontanément, selon leur coutume. Les Bretons f rédum ^ Vextrémité par leurs ennemis habituels, les Piofes et las ^ts, essayèrent d'abord de se servir des Saxons pour les combattre. Mais les nouveaux venins sentirent bientôt leur force, tentèrent la conquête du pays quHls avaient d^abord défendu, et s'en eniparèrent. Les Bretons luttèrent et retrouvèrent même, sons le roi Arthur et sous d'autres chefs, rénergie de leurs ancêtres. Il fallut un long temps pour les soumettre ou les expulser. Ce fut de 455 à ^82 que les Saxons fondèrent les sept ou huit royaumes qui composèrent Theptarchie, ou Toctarchie, selon M. Sharon Tumer. Le royaume de Kent fut fondé le premier, par Hengist. Les autres furent les royaumes de Sussex, Wessex, Essex, Northuraberland (ou Bernicie et Deira), Est-Anglie et Mercie. Cette division subsista JnWl'e'^ 800. Le royaume de ^V^essex, dont Egbert étsit le roi , entreprit de spnwettre les antf es , et
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{uirvint à en réunir cinq ; mais lo Northumborland et la Mercio restèrent des rojaiunes séparés» bien que subordonnés, jusqu'à la fin du neuvième siècle.
Ce fut à cette époque (jue les Danois et les Normands pénétrèrent en Angleteri^e ; ilsdisputèrentlongtemps le pays aux Saxons , et lorsqu^ Alfred vint, les derniers nouveaux venus étaient pivsque partout les niattrt>s. Vous savez Thistoire de œ iH>i, le plus grand des rois d'Angleterre. Du fond des marais où il ayait été forcé de se cacher i>our échapper à ses ennemis, il prépara la délivrance de sa patrie. Déguisé en joueur de harpe , il alla jusque dans le camp des Danois épier le secret de leurs forces , et reconciuit enfin son royaume après une longue lutte. Rétabli sur son trône, Alfrinl fonda les institutions de TAngleterre, ou plutôt il les rédigea et les consacra. C'est de lui qu'on a coutume de les dater, et son nNgne fait époque dans la législation anglaise. Alfred est un glorieux exemple de ce que Gustave Wasa et Henri IV ont monli^é après lui, c'est que h'splus grands princes sont ceux qui, nés j)0ur le trône, ont été obligés de le coiHpu^rir comme des pai*venus. A la conscience de leur droit ils joignent la preuve de leur mérite. Us ont vécu au milieu de leur peuple, comme de simples hommes; ils en sont devenus meilleurs honunes et meilleurs rois.
Après Alfani, les Danois, dont ce prince n'avait fait (|ue susiH3ndre les conquêtes, s'emparèrtmt de l'Angle-
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terre. Canut-le-Grand régna, mais avec modération , et sans changer les lois du pays. Cette sagesse du vainqueur atténua Tanimosité des vaincus; les Danois et les Saxons s'amalgamèrent si bien qu'on vit , peu après Canut-le-Grand , Tancienne dynastie remonter sur le trône. Edouard -le -Confesseur recueillit les vieilles lois saxonnes; à ce titre, il est encore respecté en Angleterre comme législateur national. Mais le recueil de lois qui existe aujourd'hui sous son nom n'est pas le sien; celui qu'il avait compose est perdu.
Ce fut sous le règne d*Édouard-le-Confesseur qu'éclata le pouvoir de quelques grands seigneurs rivaux en fait, sinon en droit, de la royauté. Le comte Godwin était si puissant qu'il permit, pour ainsi dire, le trône à Edouard, à la condition d'épouser sa fille. Après lui, son fils Harold succéda à sa puissance et l'accrut. Le pouvoir de Harold embrassait tout le royaume, et il n'attendait que la mort du roi, pour se mettre à sa place. Après Edouard , Harold entra naturellement en possession du trône. Personne en Angleterre ne contesta son usurpation. Mais Guillaume-le- Bâtard, duc de Normandie, parent éloigné, supposa un testament d'Edouard qui lui léguait la couronne. Il passa la mer pour soutenir ses prétendus droits, et le U octobre 1066,ildéfit, àHastings, Harold qui périt dans le combat. Guillaume vainqueur apporta avec lui en
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AngleU'I'K^ los iiistitutious ft^nldlcs eh ploine Vigiirur eii Normandie. Les relations des (lei^onnes entre ellos pouvaient se prêter en Angleterre (i rétablissement de ce système^ et le préi>araient ; mais la subonlination légale et hiérardiique des terres n'y était pas encore étal)lie. La conquête de Guillaume de Normandie troubla le cours naturel des anciennes institutions Angio- Saxonnes^et y mêla des éléments élinmgerSqu'aTaitdtSjà développés, \mtm\ les Normands, leur Situation en Gaule, au milieu des villes et dos )>opulalions romaines. Vous verrez plus Uuxl quelle iniluence décisive exerça ce fiiit sur le déyeloppemenl politique de TAnglelerre.
TROISIÈME LEÇON
Objet de ia îeçoti.— îléceiBité d'étudier d*âbord TéUt des penonnei pour comprendre les institutions. — Différence essentielle entre l'antiquité et les sociétés modernes, quant à la classiiication des conditions sociâl&s. — tHé Tétat des personnes chez les Anglo- Saxons. — Thaneê et CearU. — Thanes royaux et thanes inférieurs. — Quelles étaient leurs relations ? — Que les ceorU étaient des hommes libres. — Institutions centrales et institutions locales. —Que les institutions locales prédominaient cheî les Anglo-Saxons. — Il en est ainsi dans le premier âge dei sociétés. — Le progrès de la civilisation consiste d'abord dans le progrès de la centralisation, i^ùis dans un retour aux institution^ locales et dans Une justb rép«riiti«>nda pouToir entra le centre et les localités.
J'ai marqué les traits généraux de la décadence de l'empire romain et de Tinvasion des Barbares, et rappelé les principaux événements de l'histoire des Anglo- Saxons en Angleterre; J'arrive à leurs institutions, véritable objet de notre étude.
Quand on veut parler des institutions d'un pays à une époque déterminée^ il faut savoir d'abord quel était.
à cette époque et dans ce pays^ Tétat des personnes ; car les mots trompent beaucoup ; Fhistoire, en disant nation anglaise ou nation espagnole , comprend sous ce nom tous les individus qui habitent le pays; mais quand on pénètre dans la réalité, on reconnaît bientôt que les faits que l'histoire applique à un pays tout entier n'appartiennent véritablement qu'à la plus petite partie de ses habitants. C'est l'œuvre de la civilisation d'élever, d'époque en ép'oque , un plus grand nombre d'hommes à prendre une part active dans les grands événements qui agitent une société. Plus la civilisation avance, plus elle atteint de nouvelles classes dUndividus et les fait entrer dans l'histoire. Les diverses conditions sociales tendent ainsi, non à se confondre, mais à se placer toutes, sous des formes et à des degrés différents, dans cette région supérieure de la société' par laquelle l'histoire est faite.
La première question à résoudre est donc celle de l'état des personnes; il faut savoir d'une manière précise quelles sont celles qui figurent réellement dans l'histoire. Viendra ensuite cette autre question : Quelles sont les institutions suivant lesquelles agit cette nation politique, qui seule fait l'histoire ?
Quand on adresse k première question à l'antiquité, on y trouve, comme dans l'Europe moderne, une grande classification : hommes libres et esclaves. Mais il y a cette différence que, dans l'antiquité, l'esclavage
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demeura immobile et immuable. C'est un des principaux caractères de la civilisation ancienne qu^elle ait été stationnaire en cela. On affranchissait des individus; mais la masse des esclaves restait la même, toujours réduite à la même nullité sociale. Dans l'Europe moderne y les conditions sociales ont été dans une fluctuation perpétuelle ; de nombreuses masses d'hommes sont tombées en esclavage, d'autres en sont sorties; cette mobilité de la liberté et de la servitude a été un fait nouveau et important dans l'histoire de la civilisation. Quel était chez les Anglo-Saxons Tétatdes personnes? Là, comme ailleurs, pàratt d'abord la grande division en hommes libres et en esclaves. Les hommes libres, seuls éléments actifs de Thistoire, se divisent en deux classes, les thanes et les ceorh. Les thanes sont les propriétaires du sol; ils en ont la pleine disposition. De là sont sortis les francs-tenanciers. Les ceorh n'étaient que des hommes personnellement libres ; ils n^avaient point de propriétés territoriales. Les thanes se subdivisaient en deux classes, en thanes royaux et thanes inférieurs. Cette distinction ne se rencontre pas seulement dans les événements; elle est écrite dans la législation. La composition pour la vie d'un thane royal était de 1,200 schellings : pour celle d'un thane inférieur, elle n'était que de 600. Là, comme dans les autres États naissants à cette époque , la peine ne se proportionnait pas seulement à la gravité du délit, mais aussi à la I. 4
so «tifomÉ DÈS bmMt
qualité des perBotlties» C'était pour ces peuples un pa» ters la justice sociale qu*UM indemnité substituée au ialidni Mal pour mal > injure pour injure, toilà làJUstiee première ) le dernier degré de son perteottonnement) c'est la décision de la société qui, comme raison et (brco suprême, juge le6 actes des liommes aocusés de crime, et les absout ou les punit au nom de la justice éternelle. Au TP siècle, la société ne punissait plB) la tle avait son prix comme autre chose) de prix se répâN tissait côtnmunéihent entre la fànlille, le roi et le juge. La peine notait donc encore que le prix de Tabandon dU droit de vengeance qui apparléttatl ft tout hotmtie libre. Les individus lésés, ou dansi la possession de leurs bienS) ou dans la vie de i^Urs parents, rfecey&ieht du coupable une tbrtaine cbm^^osition.
l'ai indiqué la distihctton légale entre lés thoHêk n^yàuît fet les rtdttes infêrieuw; quand oh fchctttitî quelle était en fait la dlflfêfence de leur condition, ÔH reconnaît que Cette difrérencd élàll vague, et provenait du temps où ils menaient tous la vie errante plutôt que de leut état sédentaire et agricole. Dans la Gcrminîe, ou au sortir de là Germante, les bandes, pluS ou moins nomb^etiâes, se réunissaient autour d'un chef ou rôi , qui avait lui-même sa bande parllculièbe. Aplrès là bôttquôle, lèS tiheiS qui approchaient le plus du Wl te trouvèrent dans la situation la plus tavorAble pour devfenir db grande propriétaires. On les
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appela tktmu royaux, parce quMls étaient de fat bande royale. Mais il n'y a^ait rien qui les séparât essentiellement des autres thane$. Pour être thane royal, il fallait posséder à peu près quarante ou cinquante hide$ de terrain. Les étèques et les abbés furent admis dans cette classe. Les thane$ inférieurs n'étaient que des propriétaires moins riches qui disposaient tout aussi pleinement de leurs biens. Quelques savants ont prétendu que les thanes royaux étaient la noblesse, et que les autres étaient les simples hommes libres. L'examen attentif des institutions tous prouvera qu'il n'y avait pas une telle difTérence de situation et de droits entre ces deux classes. C'est une erreur des savants de chercher ioiV<^^urs, à l'origine des sociétés, des conditions nett^ ment déterminées. Ds prétendent y découvrir dès lors ce que le temps seul a pu y introduire* On n'y rencontre point la noblesse 9 condition sociale supérieure, avec des privilèges reconnus, mais seulement les causes qui formeront progressivement la noblesse^ c'est-i-dire l'inégalité de puissance et l'empire des forts. La noblesse a été l'œuvre des siècles. Ce fut une supériorité de fait qui, transmise par héritage , prit peu à peu la forme et les caractères d'un droit Quand les sociétés n'ont pai longtemps vécu, on n'y trouve pas des conditions sociales à ce point distinctes, et la famille royale est la seule qu'on puisse, avec quelque ratson, appeler noble. Elle puise en général son titre dans quelque filiation
religieuse ; ainsi chez presque tous les peuples du Nord, en Danemark, en Norwège, en Angleterre, les roiS descendaient d'Odin, et cette origine donnait à leur puissance une haute sanction.
D'autres savants ont cru que les relations des thaneê royaux et des thanes inférieurs étaient d'une autre nature. Ils ont vu là les relations féodales de seigneurs et de vassaux ; dans les thanes royaux, les vassaux du roi, dans les thanes inférieurs, les vassaux des vassaux du roi. On peut bien trouver, dans les rapports de ces deux classes d'hommes, quelques-uns de ces caractères de la féodalité. Mais la féodalité , telle qu'elle se forma sur le continent, et aussi en Angleterre, après la conquête de Guillaume, consistait essentiellement dans la hiérarchie simultanée des terres et des personnes. Tels n'étaient pas les rudiments de féodalité qu'on entrevoit chez les Anglo-Saxons. n n'y avait encore là de hiérarchie qii'entre les personnes. Tous les tlianes, royaux ou inférieurs, jouissaient de leurs terres d^ne manière également libre et indépendante. Plus tard la féodalité se compléta; de la hiérarchie dès personnes naquit
celle des terres, qui finit par dominer la première.
Mais ce résultat ne se déclara qu'après la conquête des Normands. Avant eux on ne connaissait guère de vassaux proprement dits, quoique le mot vassus se trouve dans une biographie du roi Alfred. Les causes de la subordination des personnes, indépendamment des
terres, sont simples et se conçoivent aisément. Quand les chefs barbares entrèrent sur le sol romain, ils avaient sur leurs compagnons une influence qu'ils s'efforcèrent de conserver après leur établissement. Les lois saxonnes, pour imposer quelque ordre à cette société encore si rude et si flottante , s'appliquèrent à maintenir cette hiérarchie primitive : elles obligèrent tout homme libre a s'enrôler, dès Tâge de douze ans, dans une corporation d'individus, dans une décurie ou dans une centurie, ou bien à se placer sous le patronage d'un chef. Ce lien était si fort que l'engagé ne pouvait s'absenter sans la permission de l'officier de sa corporation, ou sans celle de son chef. Un étranger même ne pouvait rester quarante jours sur le sol anglais sans être tenu de s'enrôler ainsi. Cet esprit de subordination, cette obligation de discipline est l'un des principaux caractères de la législation anglo-saxonne. Tous les rois qui, après de longs désordres, voulurent réorganiser la société , s'appliquèrent à rendre leur vigueur à ces lois de police et de classement. On les a attribuées à Alfred, mais il n'en fut que le restaurateur.
Âmon avis donc, rien ne légitime l'opinion de quelques savants que la relation des thanes royaux aux tkanei inférieurs fût une relation féodale. C était la relation naturelle qui s'établit nécessairement , à l'origine des sociétés, entre les divers degrés de la puissance et de la richesse. Le moins riche , le moins fort, vivait sous
la surveillance et la protection du plys riche , du plus fort.
Clomme je Tai d^a dit^ les hommes libres se divisaient en deux classes , les thanes et les ceorh. J'arrive à cette deuxième classe. Les ceorls étaient des hommes libres établis sur les propriétés des thanes, et qui les cultivaient. On leur a disputé la condition libre, à tort, je pense : 1<> La composition pour la vie d*un ceorl était de deux cents schellings, et le signe caractéristique de sa liberté, c'est qu'une partie de cette composition était payée à sa famille, et non au propriétaire de la terre qU'il habitait. La vie d'un esclave n'était payée qu'à son possesseur. 2^ Dans les premiers temps de la monarchie saxonne, les ceorls pouvaient quitter, à leur gré, la terre qu'ils cultivaient ; peu à peu, ils perdirent cette liberté. 3*» Ils avaient le droit de porter des armes, et pouvaient aller à la guerre, droit que n'avaient pas les esclaves. Quand le comte Godwin attaqua le roi Edouard, il arma tous les ceorls de ses terres ; et dans les invasions des Danois, les ceorls marchèrent à la défense du pays. 4« Ils étaiqnt même capables de propriété, et, quand ils possédaient cinq hides de terrain, ils passaient dans la classe des thanes , comme les marchands qui avaient fait trois voyages d'outre-mer. C'est là l'origine de la yeomanry anglaise. Le yeoman estle franc tenancier qui, possédant quarante schellings de revenu, vote aux élections du comté , et peut être juré : probus et legalin
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honiû* 5"* I^ eçorU étaient adiql» comme témoiq^ jureurs, geulem^ut^ U ^st yrai, danil les affaires qui reD;arda|ent de^ l^ommeii de le^r poaditioa. l^e^ e^çlavet ne jpuis3^at poiut de pe ^roit. ($* Presque tous le^ çaoris ét^nt SdXQU$ : OU trouve dans un canon du clergé 4ç Nortbumberland , qu'up çeorl accusié devra appeler en témoignage douze çeorh et douze étrangers Bretons, jLes cepW^ étaient dope des Saxons, ^toi} las distintait de^ anciens habitants. 11 est impossible qu'upa §1 graphe partie des vainqueurs fût si vite tombée en ^ryitude. On devrait bien plutôt s'étonner qu'elle n'eût pas de propriétés territoriales dans le pays qu'elle venait 4e conquérir* Ma|$ Tacite, avee lu vérité et la vigueur accoutuipée de sop pineeauy fait aisément comprendre ce tait, Dans les forêts de la Qermanie, les guerriers Barbares viyale^t tppJQurs autour de leurs chefs ; ces chefs avaient , popr aipsi dire , Tentreprise des eipéditionç durant ^scpurses^ et celle de la nourriture et de Tentr^iep de leurs hommes dans les jours de repos. jCei mêmes habitudes se maintinrent après la ceuquêle; les propriétés ne se divisèrent pas entre tou3. Chaque chef prit une portion de terrain plus ou moins paude, et 7 garda autour de lui ses compagnons, Ces hommes, accoutumés à la vie errante, n'attachaient pas encore un grand prix à la propriété terri* faH'jale, D'ailleurs» toujours hareelés par les anciens possesseurs du sol, ils avaient besoin de se rapprocher
et de s'unir. Ils formaient des espèces de camps autoiir de la demeure du chef, dont les possessions, d'après les anciennes lois saxonnes^ étaient divisées en deux parties les terres intérieures, inlandsy et les terres extérieures, outlands. Ce qui prouve bien la différence alors établie entre les ceorls et les esclaves, c'est que ces derniers cultivaient seuls les terres attenantes à Fhabitation du chef, tandis que les ceorls, par une conséquence naturelle de l'indépendance de leur personne, cultivaient les terres lointaines. Toutefois cet état de choses ne pouvait guère durer. Une grande partie dès ceorb tomba en servitude, et prit le nom de vilains, vilhni', les autres acquirent des terres pour leur propre compte, et devinrent les socmen de PAngleterre.
En résumé, nous voyons dans Tétat des personnes, sous la monarchie anglo-saxonne, une grande division, celle des hommes libres et des esclaves ; et parmi les hommes libres, une autre distinction , les thanes et les ceorls. Les thanes se divisaient eux-mêmes en thanes royaux et thanes inférieurs. Les uns sont les grands propriétaires, les autres sont des propriétaires plus petits, mais avec des droits égaux. Les ceorls sont des hommes libres, sans propriété foncière, du moins à l'origine. La plupart tombent dans la condition servile. Quant aux esclaves, on n'en peut rien dire sinon qu'ils étaient Ires-nombreux, et divisés en domestiques et ruraux, ou serfs de la glèbe. Les anciens habitants du pays ne
tombèrent pas tous en senritude ; quelques-uns gardèrent leurs propriétés , et une loi du roi Yna les autorisait à paraître en justice. Ils pouvaient même passer dans la classe des thanes s'ils possédaient cinq bides de terre.
Les thanes seuls jouaient donc, à vrai dire, un rôle actif dans l'histoire.
Passant maintenant aux institutions qui ralliaient et gouvernaient ces classes diverses, on en reconnaît de deux sortes : les unes , institutions centrales , ont pour but dé garantir Fintervéntion de la nation dans son gouvernement ; elles sont dans la main des thanes. Les autres, institutions locales, règlent les intérêts locaux , les garanties locales qui s'appliquent également à tous les habitants.
A Torigine de la société anglo-saxonne , elle n'avait guère que des institutions locales. C'est là que résident les garanties les plus importantes pour des hommes dont la vie ne dépasse guère les limites de leurs champs. On ne connaît pas encore, à de telles époques, la grande vie sociale, et comme la portée des institutions correspond toujours à la portée des aflàires et des relations auxquelles elles s'appliquent , quand les relations sont étroites, les institutions n'ont pas plus d'étendue. Elles restent locales, parce que tous les intérêts sont locaux; point ou très-peu d'affaires ni de taxes générales; les rois vivent comme les autres, du revenu de leurs
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terres. jLqs propriétaires B'iuquiètent pou do co qui so tHisao au loin. Ce n'est pas une idée qui appartienne a rprigine des sociétés que celle de ces graades agences publiques qui règlent les affaires de tous. Par degré», au soin du chaos de la société naissante, se forment de petites agrégations qui sentent le besoin de s'alUer et de s*unir. Elles établissent outre elles une Justice ^ une aniliqo; des taxes^ une police. Bientôt) il y a inégalité de forces entre des agrégations voisines. La plus Corte tend à S^asseryir la plus faible i elle usurpe d*abord les droits dp ta^p pt de milice. Aipsi| les pouvoirs politiques sorr tept dps agrégations qui les ont d*abord ipstituéSi pour monter plus haut, Cotte centralisation p'est pas tou* jours iuiposée par la force ; elle a quelquefois une cause plus légitime. Dans des temps difQciles» un homme supé*rieur paraît , qui pj^ercp d'abord sou iutluPUee dans le sein de Togrégation & laquelle il appartient, Cette i>etite société attaquée lui eoufie le soin do sa défense. Des sociétés voisiups suivent cet exemple; bientôt des |)puyûini accordés pour la guerre se continuent |>endant la paixi et restent concentrés dans une seule main. Ce pouvoir victorieux garde le droit de lever des hommes et 4p l'iirgpnt. Ce sont là lea droits que le mouvement de centralisation ravit d>bord aux petites sociétés locar ies » elles conservent plus longtemps les droits de justice et 4e polica ; plies peuvent mâme les conserver tràs^ longtemp3t et )*Anglotcrr6 on offre encore dias exemples.
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A considérer les ctioaes d'un pau bauti ia prépondérance de9 in$titution8 locales appartient & l'enfance des sociétés. La cÎTllisation tend incessamment à porter le pouvoir plus haut, car le pouYoir, exercé de plys loin, e«t en général pljis désintéressé et plus capable de prendre pour seule règle la justice et la raison, liais souyent aussi, en montant, le pouvoir oublie son origine et sa fin dernière -, il publie qu'il a été fGodé pour le mAintien de tous les droits, pour )e respect de toutes les libertés $ et ne rencontrant plus d'obstacles dans Pénergie des libertés locales, U se transforme en despotisme. Toutefois ce résultat n'est point nécessaire et fatal -, la société peut, dans son travail de centralisation du pouvoir, garder, ou retrouver plus tard des principes de liberté. Quand les institutions centrales ont trop absolument prévalu, la société arrive à reconnaître le vice d'un édifice détaché, pour ainsi dire, du sol qui le porte. Elle refait alors sur elle- même un travail contraire à celui qu'elle avait fait d'abord ; elle reporte ses regards sur les intérêts particuliers et locaux dont elle se compose ; elle apprécie leurs besoins et leurs droits, et renvoyant dans les localités les pouvoirs qu'elle en avait retirés, elle les répartit convenablement. La France , quand nous Tétudierons, nous offrira le plus grand et le plus clair exemple de cette double bistoire. Nous verrons la grande société française se former d'une multitude de petites agréga-
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tious, et tendre incessamment à la concentration des ))Ouvoirs divers qui s'agitent dans son sein. Notre grande révolution a détruit à peu près tout ce qui restait des anciennes institutions locales , et a porté tous les |)0uvoirs au centre. Nous.souff^ons aujourd'hui des excès de ce système» et revenus à un sentiment Juste de liberté pratique» nous voulons rendre aux localités la vie qu'on en a retirée, et faire renaître les institutions locales» du gré et par l'action même du pouvoir central. Ces grandes oscillations sont la vie sociale de l'humanité et riiistoire de la civilisation.
QUATRIÈME LEÇON
Des institatîons locales chez les Anglo-Saxons. — Institutions de hiérarchie. — Institutions de liberté. — Divisions du territoire. — Leur origine. — Leur double but. — De la police intérieure dans ces associations locales. — Cours de décurie » de centurie et de comté. — Les cours de comté demeurent seules importantes. — Leur composition. — Leurs attributions. — Gomment la Justice j était rendue. — Origine complexe du jury. — Comment étaient nommés les chefs de ces assemblées locales. — Des institutions centrales che^ les Anglo-Saxons. — Du Wittenagewwt ou assemblée générale. — Sa composition.— Sur quel principe elle reposait. — Que ce n*est pas le principe du gouYemement représentatif.— Prépondérance toujours croissante des grands propriétaires dans la monarchie anglo-saxonne.
J'ai indiqué les causes de Timportance particulière des inslitution» locales, à l'époque et au degré de civilisation qui nous occupent; j'entre dans Texamen de
ces institutions.
Elles étaient de deux sortes. Les unes liaient rbomme
à un supérieur -, elles établissaient un certain droit de l'homme sur Tbomme, une prééminence et une subordination personnelles, source de devoirs mutuels. Cette hiérarcbie des personnes fut, sur le continent, le premier principe de la féodalité, qui ne se serait peut-
être développée que très-imparfaitement en Angleterre sans la conquête de Guillaume qui Ty apporta toute faite. Les autres institutions locales liaient entre eux des individus égaux, réglaient leurs rapports, garantissaient leurs droits et leurs devoirs. Les premières marquent une relation de protection et de dépendance ; les secondes appellent tous les habitants d'un même territoire, avec les mômes droits et les mêmes obligations, à délibérer en commun sur les affaires communes. CellesHîi étaient les institutions dominantes chez les Anglo-Saxons. La féodalité normande ne put les
abolir entièrement.
L'Angleterre était, à cette époque, divisée en décu-
Hes, centuries et ctomtés. On a attribué cette division au roi Alfred. 11 semble le fondateur de toute la législation de cette époque, parce qu'on la voit sortir de son règne fixe et précise; mais il la trouva établie et ne lit guère que la déterminer et récrire. 11 ne créa donc ims cette division du territoire qui parait fondée sur U division ecclésiastique. Après leur établissement dans la Grande-Bretagne, les Saxons ne la partagèrent pas oa portions systématiquement déterminées, ils adoptèrent ce qu'ils trouvaient déjà établi. Les portions de terri^ tolre qui étaient sous la direction du decanm, du cfoeafiiiâ ruratii' et de Tëvéque, formèrent la décurie, là centurie et le comté. H ne faut pas croire cependant que les noms correspondissent précisément aux réali-
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tés. Les déctirieë et le» eeiiluries n'étaient pas toutes égales poxJLV retendue du sol elle nombre des habitants. H y atait soixanteHsinq centuries dans le comté de SusseX) vingt-six dans le Yorkshire, six dans le Lancashire. Dans le nord de l'Angleterre, les centuries portaient un autre nom ; on les appelait Wapentah$, prises d^armes. Là ce n*était plus la division ecclésiastiquO) mais bien la circonscription militaire qui prévalait, et elle subsiste encore ati^ourd'huidans quelques comtés. Une circonscription analogue s'est, Jusqu'à nos jourS) maintenue en Suisite, chez les Grisons.
Ces divisions du sol avaient Un double but. Cctatt, d\in côté, le moyen d'ordre et de police le plus assuré ; de l'autre, le moyen le plus commode aux habitatits pour fttire en comtnun leurs aflhires Cornmunes*
Par une règle de police dont J'ai déjà pfiirlé , tout individu libre, figé de dou2e ans, était obligé de s'engager dans une certaine association d'individus qu'il ne pouvait abandonner sans la permission du chef. Un étranger ne pouvait rester plus de deux Jours chez son h6te sans que cet hôte répondit pour lui, et , au bout de quarante Jouit, il fallait qu'il entrât sous la surveillance de quelque association. Il est remarquable que les détails de ces lois dé classement et de subordination étalent à peu près les mêmes dans toutes les parties de remt$it« wmiàin qu'occupaient les Barbâtes, dans
les Gaules et en Espagne, comme en Angleterre. Quand Tun des membres d'une association spéciale avait commis quelque délit , cette association était obligée de le représenter en justice. Ceci a donné lieu à de grandes discussions entre les savants. Les uns ont soutenu que Tassociation était caution pour ses membres, non-seulement de leur comparution en justice, mais encore du délit même quUls auraient commis. Je pense que chaque association anglo-saxonne n'était tenue que de représenter le coupable. SUl avait échappé, il fallait qu'elle prouvât, tantôt par douze, tantôt par trente témoins, qu^elle ne le possédait plus, et elle ne payait le dommage que lorsqu'elle ne pouvait trouver de témoins qui justifiassent qu'elle n'avait pas concouru à son évasion. Cette obligatioOi pour toute corporation locale, de payer pour ses membres coupables et absents, existait aussi alors dans les Gaules. La corporation y répondait même de l'exécution du jugement; je ne crois pas qu'il en fût de même en Angleterre, où elle ne devait que représenter le coupable.
Le second but de cette division du territoire était d'assigner des points de réunion aux habitants pour traiter de leurs intérêts communs. Il se tenait, dans chaque comté et dans chaque subdivision de comté, des assemblées de propriétaires, qui délibéraient sur les aifau^es de l'association locale à laquelle ils appartenaient. Il y avait donc, dans l'origine, non-seulement
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des cours de comtés, mais des. cours de centurie et de décurie qui se réunissaient souTent. Peu à peu, comme le cercle des intérêts de ces petites associations tendait toujours à s'élargir, les cours de décurie tombèrent en désuétude. Le chef seul en resta. Les cours de centurie vécurent plus longtemps,et conservent même encore quelque existence. Cependant les Saxons, dispersés sur le territoire et occupés de leurs courses et de leurs travaux, perdirent insensiblement Vhabitude de se rendre à ces assemblées. N'ayant presque point de droits écrits à défendre , et n^étant guère inquiétés dans leurs demeureSy ils vivaient exempts de souci pour une liberté qu'on n'attaquait guère. La liberté des individus avait alors pour principale garantie leur isolement; la surveillance active qu'elle exige, quand le gouvernement a sur les gouvernés une influence directe et fréquente, eût été pour ces peuples une charge aussi inutile que fatigante. Ce fut aux rois de les obliger , pour ainsi dire, à garder leurs institutions. Athelstane ordonna que les assemblées de comté se réuniraient tous les trois mois. Peu de gens s'y rendaient et il fallut permettre aux citoyens de se garder encore moins bien. Les cours de comté ne s'assemblèrent plus que deux fois par an. Tous les propriétaires avaient droit d'y venir. On s'y occupait de la police intérieure du comté, de l'entretien des routes et des ponts, de la réparation des foris que les Romains avaient construits pour défendre le pays I. ^
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cgatre les îoyasiQns des PicM ^ des £oomi#i 9t dottt on se servait encore pour le même usage. Tout se traitoit dans la cour de comté, sous la présidence de Val4erman. On y convoquait la milice; on y adminisr trait la justice ; on y traitait des affaires ecclésiastiques. On y faisait tous les actes publics, ventes» affîrancbissaments, testaments, et la publicité de l'assemblée donnait à ces actes un caractère authentique. Toutefois à cbaque acte était affecté un certain nombre de témoins, et les actes étaient ensuite transcrits sur des feuillets blancs intercalés dans la bible de la paroisse. (Test dans ces assemblées que se retrouve l'origine du jnry. Quand il y avait un procès à juger, raMermon envoyait, sur les lieux mêmes du litige, des bommes libres de la classe des parties , pour s'enquérir des liaits. On les désignait sous le nom d'assesseurs > et quand ils revenaient dans la wnc du comté, munis d'informations, ils devenaient naturellement les juges du procès qnUis avaient instruit Les parties pUidaient publiquement leur cause, et étaient obligées de prouver leurs droits par témoins, <miipurg<Uore$. On ^ beaucoup agité la question de savoir si c'est de ces témoins ou des juges assesseurs qu'est provenue rinstilutiop du jury. Ce n'est, à mon avis, ni de Tune, ni de l'autre source exclusivement, mais de toutes les deux. L'établissemeat d'une grande institution a presque toiyours quelque chose de complexe. Le j«u7 naquit en quelque soris
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spontanément, par ramalgame de« diverses claês^s de personnes qui concouraient à Tinstniction et à la décision des procès. Sous la monarchie anglo-saxonne ce n'était pas une institution bien fixe et détermina. Elle n^était pas partout en vigueur ; on y dérogeait souvent ; et Alfred, qui fut le restaurateur des ancit'nnes institutions du pays, fit pendre un aldêrman qui avait jugé sans ses assesseurs.
Les chefs de ces différentes subdivisions territoriales, des cours de comté, de centurie et de décurie , furent d^abord au choix des propriétaires. Je ne crois pas que rélection se fit par un vote individuel ; c'était plutôt un consentement tacite accordé à rinfluence personnelle de tels ou tels hommes. Quelquefois cependant, f>our réparer de longs désordres et détruire les excès de cette influence, l'autorité centrale intei*venait dans la nomination de ces magistrats. Alfred, vainqueur des Danois, voulut réfmmer les abus que 1^ troubles de la guerre avaient introduit dans l'administration de la justice ; il s'empara du droit de choisir les centenier^ et les dixainiers , et cette nouveauté parut si peu jiine usurpation des droits de la nation que les historiens contemporains louent ce prince d'avoir donné aux peuples de bons magistrats. La lutte systématique des gouvernants et des gouvernés n'était pas encore établie ; les limites des droits et des devoirs des uns et des autres n'étant ni fixées ni reconnues, le pouvoir n'empiétait pas, le
peuple ne se sentait pas attaqué dans ses droits ; la nécessitéy ou la simple utilité du moment décidait de la valeur d'une mesure. On ne voit pas qu'après Alfred les rois aient conservé ce droit de nomination. Sous Édouard-le-Gonfesseur, les magistrats des comtés étaient aux choix des propriétaires. La conquête de Guillaume vint détruire en grande partie ces habitudes de liberté. Valdermafiy le cenlenicr, le dixainier disparurent devant les seigneurs féodaux, ou devinrent eux-mêmes des seigneurs féodaux. Cependant les assemblées des hommes libres conservèrent encore le droit de nommer des chefs qui leur appartinssent. Le iheriff remplaça Valderman , le grand conitable le centenier, et le petit constable tint lieu du dixainier. C'étaient là les offici<$rs du peuple^ les officiers municipaux.
Tel était Tensemble des institutions locales qui, dans la monarchie Anglo-Saxonne, maintenaientrordre intérieur , et formaient les garanties de la liberté. Institutions vigoureuses que la féodalité ne put abattre, et qui produisirent plus tard, en Angleterre, le gouvernement représentatif, quoique le vrai principe de ce gouvernement, comme vous le verrez bientôt, n'y fût point contenu.
Passons aux institutions centrales.
Il y en avait deux chez les Anglo-Saxons , rassemblée nationale et la royauté.
Vous avez vu, dans Tacite, ce qu'étaient les assem-
blées générales des anciens Germains. Rien ne s'y décidait que de l'ayeu de tous le hommes libres. Chacun y apportait son droit individuel et son influence personnelle. Celle des chefs était grande. Chargés de conduire leurs hommes pendant la guerre, ils devinrent, après la conquête, les principaux, presque les seuls propriétaires territoriaux, et par là ils conservèrent, sans qu'il y eût, pour les autres, aucune exclusion légale, Thabitude de former les assemblées nationales. Chaque royaume de Theptarchie Saxonne avait la sienne, et il est probable que les thanes^ propriétaires, faisaient adopter et exécuter ensuite, parmi les ceorls qui habitaient leurs terres, les résolutions de cette assemblée. Quand Theptarchie fut réunie en un seul royaume, il n^y eut plus qu'une assemblée générale; et, comme c'était un centre très-éloigné , les propriétaires les plus importants durent rester les seuls qui la fréquentassent. Cette assemblée s'appelait Wittenagemoty ou assemblée des hommes sages. On voit, dans les monuments historiques, qu'elle était composée d'évéques, d^abbés, d'abbesses, de ducs et de comtes; mais on y trouve aussi ces mots, dont le vague a été Poccasion d'explications très-diverses: «telle décision fut prise coràm proceribus aliorumque fidelium infinitd multitudine. Parmi les savants, les uns, partisans du pouvoir absolu, ontvoulu le voir à Torigine même de la société : ils ont prétendu que le nom seul de l'assemblée, Wittenagemoty prouvait qu'elle ne devait être com-
posée que des juges et des délégués du souverain. Les autres, amis xélés des droits du peuple, ont cru retrou'' ver les représentants des comtés et des villes dans cette multitude d'assistants. Je crois les deux systèmes faux. Quant au premier, il est évident qu^il n'y avait à cette époque aucune classe distincte de juges ; les fonctionnaires n'étaient pas enrégimentés comme de nos jours, et l'expression u^tse men s^appliquait également à tous ceux ([ue leur condition élevait au-dessus du vulgaire. Je dirai , contre le second système , qu^on n'avait alors aucune idée de représentation. Uui*avait droit d^aller à l'assemblée y allait, et y allait en personne. On n'y envoyait pas quelqu'un à sa placer Nul n'entrait dans l'assemblée qu'en son propre et privé nom. Quand nous traiterons des principes du gouvci^ nement représentatif , nous verrons que la formation des anciennes assemblées germaniques reposait sur les principes du droit individuel et de la souveraineté du nombre, principes desquels le gouvernement représentatif n'est point sorti. D'ailleurs, l'état des villes était en ce temps si misérable qu'elles ne pouvaient guère avoir de représentants à nommer. York, seconde ville de PAngleterre,' comptait quatorze cent dix-huit familles, et Bath soixante- quatre. Une loi du roi Atlielstane indique que personne n'entrait et ne pouvait entrer dans l'assemblée que pour son propre compte ; tout propriétaire qui possédera cinq hides de terres, dit-elle , ou tout mar-
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chandquiaora fait trois voyages d'outre-mer, sera rangé au nombre des thaneij et comme tel admis dans le Witiénagemoi. Cependant Tinégalité des conditions allait croissant. Ces assemblées nationales où. dans l'origine, entraient tous les bommes libres ^ furent bientôt, comtne tous l'avez tu, restreintes aux proprié* tatres territoriaux. Plus tard, à mesure que les pouvoirs se centralisèrent et que les influences prépondérantes s'affermirent, les petits propriétaires cessèrent d'user d'un droit devenu presque inutile pour eux, et les grands propriétaires restèrent les maîtres d'un terrain qu'on ne leur disputait pas. La disproportion entre les deux classes était trop grande. Il n'y avait pas de lutte possible. Comme chacun venait en son nom , chacun apportait son influence personnelle et ses intérêts particuliers. L'assemblée générale devint une arène de débats individuels. C'était la conséquence nécessaire du principe qui , en appelant tous les individus au nom d'un même droit, plaçait les inégalités dans la situation la plus favorable au développement de leur force et de leur égoïsme. 11 appartient à un principe tout différent d'aller chercher dans les masses les individus qui doivent les représenter, d'envoyer ces individus au centre , pour garantir au nom de la justice tous les droits , et de prévenir ainsi les mauvaises conséquences qu'entraine l'inégalité naturelle ou sociale des hommes, en créant entre leurs représentants une égalité factice ,
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mais juste , qui ne leur laisse que l'influence légitime de leurs talents et de leur caractère. Mais la fondation d'un tel gouvernement est l'œuvre des siècles. L^enfance des peuples ne le connaît pas. La monarchie Anglo-Saxonno fut une lutte continuelle d'intérêts individuels qui se combattaient dans le Wittenagemoi comme ailleurs, et sa tendance générale fut la prépondérance toujours croissante de la grande propriété.
CINQUIÈME LEÇON
Des attributions du Wittenagemot, — Elles sont vagues et indécises, mais très-étendues : !<> la défense du royaume; 2o les impôts; 30 la surreillance des routes, ponts^ et forteresses ; 4« le droit de battre monnaie; S* le redressement de certains actes des cours de comté; 60 la responsabilité des conseillers du roi; ?• la surveillance du domaine royal; 8» les affaires ecclésiastiques; 90 les pétitions; iO^ Dans certains cas, le Wittenagemot était un tribunal. — Du mode de convocation du Wittenagemot. ^Des vicissitudes de son caractère et de son importance. — De la royauté chez les Anglo-Saxons. — Gomment elle devint bientôt héréditaire. — Mélange d*élection pendant quelque temps. — Étendue et progrès du pouvoir royal. — Progrès de Tisolemeut et du pouvoir des grands propriétaires.
Nous avons considéré l'assemblée générale des Anglo- Saxons^ le Wittenagemot y dans son origine et dans sa composition : il nous reste à parler de ses attributions et de sa convocation.
Dans Tenfance des sociétés, tout est confus et indécis; il n'y a encore, entre les différents pouvoirs, point de ligne démarcation fixe et précise ; les attributions An Wittenagemot n'étaient nullement définies. 11
n'y avait point de limite déterminée où cessât son pouvoir, où commençât celui de la royauté; Tune et l'autre s'occupaient, ensemble de toutes les affaires de la nation, et, pour savoir la part réelle qu'y prenait le Wittenagemoty il faut chercher dans l'histoire quelles étaient ses attributions de fait.
La défense du royaume était la principale affaire des assemblées nationales. Il ne faut pas croire que l'obligation du service militaire ne naquit qu'avec la féodalité; indépendamment de tout lien féodal, c'était une obligation imposée à tout homme libre dans la nation, comme aujourd'hui tout citoyen est obligé de concourir au recrutement. Le Wittenagemot requérait la levée des propriétaires , et ceux-ci convoquaient ensuite les hommes libres qui habitaient suf leurs terres.
Le Wittenagemot fixait aussi les impôts; il n'y avait alors presque point de taxes publiques; on leva la première pour repousser les Danois, et la loi qui l'ordonna dit expressément qu'elle fut consentie dans le Wittenagemot par tous les membres ptésenls.
Nous avons vu qlie les cours de comté prenaient Soin de l'etitretien des routes, des ponts et des fbrts. On Vôit> par des délibérations de l'assemblée nationale anglosaxonne, qu'elle s'en occupait aussi.
CoitiiHe le droit de battre monnaie n'appartenait pas exclusivement au roi, et que l'égli^ et le^ grands propHétàifès le pôëôédàient égftletnettt, le Wittenagemot
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siinreilkit ee droit et emfièohait rdltération des mondaies.
On le toit àuiéi réformer les dctes des cours de domti^y lorsque ces actes ne sôiit point relatifs à des affaires particuliëi^s, mais à des règlements généraux.
Lé principe de la respdnsabilité des agents du pou- Yoir d'était pas, dans la moilarchie ailglo-saxonne, (>lus clairement ni plus solidement établi que les autres principes du gouternëment libre. Mais il y était confusément mis en pratique. Un sentiment Tague du juste dominait ceft gtandes assemblées ^ elles réprimaient les grands abus ; mais souvent Tinjustice punissait l'injustice*
Le frUtenagemoÊ possédait en Angleterre un pou- Toit que n^ont pas en général exercé sur le continent lèd assemblées correspondantes t il avait la surveillance du doiiiaine royal. Dans Toriglne les rois vivaient, comme lés autres propriétaires, du revenu de leurs propres teires. Leurs biens étaient un domaine privé qu'iM gouvernaient à leur guise. Avec le temps, ce domaine i'aecrùt considérablement par la confiscation^ mais les rois» obligés de défendre une autorité incertaine et sbuvent attaquée^ le démembraient sans cesse par les â(ms qu'ils faisaient à des chefe puissants et redoutés. Souvent aussi , quand ils étaient forts , ils repteâaient les bieus que là nécessité leur avait arradàêÊi Le peu 4é sûreté que tfôutàient les donataires dMl èèë âônâtioDft ptitéiliëM (tyales^ la garantie qu'ils
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recherchaient dans le consentement de rassemblée nationale, et la prévoyance du Wittenagemot qui comprit qucy s'il permettait au roi ces dilapidations forcées de son propre domaine, il faudrait un Jour les réparer, et enrichir de nouveau un roi dépouillé de ses biens, telles furent les causes de Tintervention de l'assemblée générale dans Padministration du domaine royal. En France, ce domaine ne tomba pas sitôt sous l'influence des assemblées de la nation, et resta beaucoup plus longtemps la propriété privée des rois.
Une des attributions les plus importantes du Witienagemot était la direction des affaires ecclésiastiques. Les abbés, les évoques, tout le haut clergé faisaient partie de cette assemblée. £n Franco, quoique le clergé entrât aussi dans les assemblées nationales, il s'en séparait pour ses affaires particulières, et traitait directetemcnt avec le roi. En Angleterre, les affaires du clergé se traitaient, comme les autres, dans l'assemblée générale. Ainsi, quand des missionnaires de Rome vinrent demander aux rois de l'heptarchie d'embrasser la religion chrétienne, les rois répondirent quMl leur fallait le consentement du Wiitenagemot. En Suède, le roi, déjà converti lui-même, proposa à la diète assemblée d^adopter le christianisme. La diète permit la nouvelle religion et consci^va l'ancienne, et cette pratique simultanée des deux religions dura assez longtemps. La H^illenajfemol n'avait pas toujours à s'occuper
d'affaires aussi importantes que la conversion des peuples ; il nommait les évèques y et ordonnait ou sanctionnait la fondation des abbayes et des monastères.
La dernière attribution de rassemblée nationale anglo^axonne était de recevoir les plaintes et les pétitions qui dénonçaient des abus. Elle devenait aussi quelquefois cour judiciaire dans les appels des grands propriétaires ; mais elle parait rarement sous ce caractère; elle était surtout assemblée politique, tandis que, sur le continent, rassemblée nationale se formait souvent en cour judiciaire.
Je viens d'examiner les attributions diverses du Wittenagemot, et vous avez pu, parles actes de cette assemblée, vous en former une idée assez complète. Quant à sa convocation y dans Forigine elle avait été très-fréquente; mais, pour ne pas fatiguer les bommeS; on fut obligé de la réduire, comme sur le continent, aux assemblées de printemps et d'automne. Le droit de réunir le Wittenagemot tomba peu à peu dans les attributions royales. Cet abandon d'un droit aussi important appartient bien à ces temps où la prévoyance politique est inconnue, où la mé&ance ne se montre que de loin en loin et par la révolte. Il semblait naturel que le roi, centre direct de tous les intérêts et de tous les besoins, convoquât l'assemblée pour des nécessités qu'il connaissait mieux que personne^ à sa mort.
7^ IIWTOl»Jlï 9S;i Mi«lli|«
les grm)tt« propriét^res se rtffs^p^t^jifaiient ^ussi, eppotenément » pour aTls^r ai| cbangi&iiiKmt (ie règne ou à la succession.
L^inviolabilité des membres du Wi(tenagemo$ était reconnue depuis le jour où ils partaient pour rassemblée jusqu .4 celui où ils étaient rentrés chex eux, pourvu qu'ils ne fussent pas 4cs brigands notoires.
En résuinéi pour les Anglo-8axpns comme pour la plupart des peuples germains , rassemblée jgpèuérale était, dans la Germanie, la réunion de tous les hommes libres ; après la conquête, ce ne fut plus que rassem- Uée des propriétaires ; et, a la ^u de la monarcbley (elle n'était plus fréquentée que par les propriétaires les plus cousidéra|)las. Çtiacuu y venait en son ^toii propre et pour lui-même, telle^}eut qu*of) pouv^Mt» d'j»p^^s ^a charte du roi Athelstan<E^« y envoyer un pn^Hireur ^ sa place. Ce signe irrécus^^e du droit individuel existe encore en Ângleteri^. Dans la chambre des paira^ diaque pair peut faire voter par procuration et ^ son aom. C'est du Wiitmageitiotf dans ce ^rnier état, a( 4^ droits de suzeraineté que la féodalité normande donna au roi sur les hauts bamns qui relevaient inuMédiatefnent de lui, qu*cst née ia chambre /des pairs anglaise, telle qu'elle est encore à présent. On ne hxHive. dans ie Witunagemot du dernier ige de la monarchie augloaaxoBiie, ni l'un ni l'autre desdeui: éléineiats qui
DU GOUYEftliEMEMT RErRtSBIfTATIF. 7f
composèrent plus tard la chambra des communes. Les yilles existaient à peine et ne pouvaient envoyer de députés. Les comtés n'en avaient jamais envoyé. Le WUtmagemot n^était que la réunion des puissants de rÉtat; venus pour leur compte et en leur droit personnel. La plupart des autres individus négligèrent des droite trop difficiles à exercer, et dont ils sentaient rimpuissance rée^e ; en ne les exerçant pas, ils finirent par les perdre ; et quand les besoins de la liberté vinrent tourmenter une société plus avancée et plus exigeante, il fallut un travail nouveau pour rendre aux citoyens de^ droits qu'ils avaient laissés périr, faute de Qécessilé et de capacité.
La seconde des institutions centrales chez les Ang)o^ ^^axons^la royauté,
Uj) lait important a marqué la formation de tous les Étate d'origine germanique, c'est rétablissement assex pnmipt de la royauté héréditaire , caractère dominant de cette institution à ^tte époque, quelque mélange d'électi<m qu'on y puisse trouver. Les causes en sont simples. Chez une peu|4ade guerrière, il y a, pour La guerDe au mpins, un chef unique; le plus courageux, le plus expéfin^y^té, dit à ses compagnons : « Venez avec qaoi, j^ vous conduirai là, tel butin nous attend; » jsa propositioisi est aipcueillie, et de Taveu de tous, il devient le chef de Ve%9éàiiù>n. Ai^si; jà l'origine des gojciétés, on ne donne pas le pcMivotr; celui qui en est capable le prends du cou-
fentement des autres. Il n'y a pas d'élection proprement dite, mais seulement une reconnaissance de Tautorité.
Le chef qui a provoqué une ou plusieurs grandes expéditions, acquiert par le succès une grande importance; son influence s'accroît avec le temps, et il transmet à sa famille la considération el la force qu'il a acquises. Cette famille, investie d'une supériorité de fait, prend du commandementune habitude naturelle, que les autres s'accoutument bientôt à accepter.
D'ailleurs, chez les Germains, Pidée d'une filiation religieuse servit puissamment rétablissement de la royauté héréditaire. C'était presque une obligation nationale de choisir les rois dans la race divine ; ils étaient tous descendants d'Odin.
Ainsi prévalut parmi ces peuples la royauté héréditaire ; mais le choix dans la^ famille royale subsista assez longtemps. Il fallait absolument un roi homme et capable, dans cet état de société où l'on ignorait encore les moyens artificiels qui comblent le vide de rincapacité royale. Ainsi Alfred lui-même ne fonda pas seulement ses droits sur un testament de son père et sur une convention avec son frère ; il se prévalut surtout de Uaveu de tous les grands propriétaires du royaume de Wessex.
Quelquefois la force fit sid)ir au. droit héréditaire de graves échecs; mais toujours l'usurpation du trône emporta l'idée de violation d'un droit, et les usurpa-
teurs s'efforcèrent toi^ours de réparer cette \iolati<m par quelque mariage avec la race légitime.
Les rois, sous la monarchie anglo-saxonne, B^appelaient d'abord keretogi^ conducteurs d'armée; mais on s'est trompé quand on a voulu expliquer et limiter leurs attributions par le nom qu'ils portaient. Le pou voir des armes était alors si grand, tous les autres pouvoirs semblaient tellement inférieurs et soumis à celui-ci, qu'ils rentraient tous sous le nom générique qui rassemblait presque toutes les idées de force et d'empire. Les pouvoirs les plus différents étaient compris sous cette dénomination unique ; et il ne faut pas croire que les rois se bornassent aux seules fonctions qu'elle semblait indiquer; les rois anglo-saxons n'étaient pas seulement des chefs militaires ; ils entraient, avec le Wittenagemot , dans toute l'administration intérieure. Leurs attributions n'étaient pas plus déterminées que celles de cette assemblée. Ils concouraient avec elle à toutes les affaires de la nation, et leur surveillance, qui durait toujours, était plus prochaine et plusactive. On s'adressait à eux comme au plus puissant, et aussi connue au pouvoir le mieux informé des affaires publiques. Aussi le droit de présider les assemblées générales et de proposer les sujets de délibération leur appartenait-il exclusivement.
Cependant l'autorité royale, n'étant pas soutenue par une organisation forte et régulière, allaii s'affaiblissant
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à mesure que les grands propriétaires derenaient puissants et s'affermissaient dans leurs domaines. Vers la fin de la monarchie anglo-saxonne, les grands propriétaires, seuls maîtres sur leurs terres, commençaient à tout faire par eux-mêmes. Ils battaient monnaie, rendaient la justice, levaient des soldats. Et il ne faut pas croire que cette prise de possession des droits sou- Tertins par les chefs locaux fût regardée, par les peuples, comme un acte dMniquité et detiolence; tétait une nécessité de l'état social. La royauté n'était pas fius capable d'exercer tout le pouvoir central que la nation de maintenir et de pratiquer toutes ses Uhertés.
SIXIÈME LEÇON
Objet de la leçon. — Quel est le ynl principe du goafernement représentatif. — On a tort dé classer les gouTernements par leun formes extérieures. — Erreur de Montesquieu sur Torigine du système représentatif. — Corrélation nécessaire et formatloii simultanée de la société et du gouYernement. — Erreuc âê Rousseau dans l'hypothèse du contrat social. — Quelle est la souyeraineté de droit. — Elle n'appartient pleinement et constamment à personne sur la terre. — Confusion et oontradietion des idées des hommes à ce sujet. — Les sociétés, comme les individus, ont droit d'être placées sous les lois de la justice et de la raison. — Les gouyemements doivent être incessamment tenus et ramenés à les chercher et à s*y conformer. — Classification des goiifernements d'après ce principe. — C'est la Traie base du système représentatif, des pouvoirs publics et des droits politiques dans ce gouvernement.
Je me suis proposé d'examiner dans leur prunier âge les institutions politiques de l'Europe moderne, et de chercher ce qu'elles ont pu avoir de commun avec le gouYemement représentatif. Je veux savoir si cette forme de gouvernement s'est étaUie alors avec qudque
déyeloppement, ou même seulement en principe ; en quels temps, en quels lieux elle a d'abord paru, où et dans quelles circonstances elle a prospéré ou échoué. Je viens d'examiner les institutions primitives des Anglo- Saxons. Je dois, avant de sortir d'Angleterre, comparer ces institutions au type essentiel du gouvernement représentatif, pour reconnaître en quoi elles s'y rattachent et en quoi elles en diffèrent. Mais ce type nous manque encore. Je remonterai, pour le trouver, au principe même du gouvernement représentatif, à l'idée-mère qui le constitue, et je rapprocherai cette idée de ridée fondamentale des institutions anglo-saxonnes. L'esprit humain est naturellement porté à juger de la nature des choses et à les classer par leurs formes extérieures -, aussi a-t-on presque toujours distingué les gouvernements par des caractères qui ne tiennent point à leur essence. Là où l'on n'a trouvé aucune des institutions positives qui , dans nos idées actuelles, représentent et garantissent la liberté politique, on a cru que nulle liberté ne pouvait exister, que le pouvoir était absolu. Mais tout est mêlé dans les choses humaines ; rien n'y est simple et pur. Comme il y a du pouvoir absolu au fond des gouvernements libres, il y a aussi de la liberté dans les gouvernements en apparence absolus. Aucune forme de société n'est complètement dénuée de raison et de justice, car si toute raison et toute justice s'en retiraient, la société périrait. On voit quelquefois les
gouvernements les plus opposés en apparence produire des effets semblables. Ihirant les xvii* et xviii' siècles, le gouvernement représentatif a élevé TAngleterre au plus haut degré de prospérité morale et matérielle ; et la France, durant cette même époque , croissait en gloire, en richesses et en lumières sous une monarchie absolue. Ce n'est pas que je prétende que les formes de gouvernement soient indifférentes et qu'elles aient toutes des résultats égaux. Je veux seulement dire qu'on ne doit pas les apprécier par quelques-uns de leurs effets ou de leurs signes extérieurs. Pour apprécier véritablement un gouvernement, il faut remonter i ses principes essentiels et constitutifs. On s'aperçoit alors que bien des gouvernements, dont les formes sont diverses, dérivent de principes semblables, et que d'autres, qui paraissent se ressembler par les formes, sont essentiellement différents. Partout où l'on a trouvé des élections et des assemblées, on a cru trouver les éléments du système représentatif. Montesquieu, voyant le gouvernement représentatif en Angleterre, Ta fait remonter aux vieilles institutions germaniques : a Ce beau système est sorti des bois. » Les apparences ont trompé Montesquieu; il n'a pris en considération que les caractères extérieurs du gouvernement représentatif, non son vrai principe et ses vraies tendances. C'est une méthode superficielle et fausse que celle qui classe les gouvernements suivant leurs caractères exté-
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rieurs : monarchie, gouTemeineiit d'un seul ; aristo* eratie, gouTemement de plusieurs ; déuHMrratie» souwraineté du peuple, gouTemeinent de tous» Cette dassiflcation, qui ne se fonde que sur un fait spécial et sur une certaine forme matérielle du pouvoir, ne pénètre pas au fond des questions^ ou, pour mieux dire» de la question dont la solution décide de la nature et de la tendance des gouvernements. Cette question est celleci : a Quelle est la source du pouvoir souverain et quelle est sa limite? D'où vient-il et où s'arrète-t-il ?» C'est dans la réponse à cette question que réside le principe des gouvernements, car c'est oe principe*là dont l'influence directe ou indirecte, visible ou cachée, fait la tendance et le sort des sociétés.
Où devons-nous chercher ce principe? Est41 une convention des hommes ? Précède-t-il l'existenoe de la société?
Société et gouvernement, ces deux faits s'impliquent Tun l'autre; il n^y a pas plus de société sans gouvernement quHl n'y a de gouvernement sans société. L'idée de société emporte nécessairement l'idée de règle, de loi commune , c'est-à-dire de gouvernement.
Quelle est cette première règle sociale ?
Je me hâte de le dire : c'est la justice, la raison, règle dont tout homme porte en soi le germe. S^il ne fait que eéder à la force, l'homme ne se soumet pas vraiment à la règle; il n'y a là point de société, point de gou-
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vernement. Si, dans ses rapports avec ses semblables» rhomme obéit, non plus seulement à la force, mais à une règle, alors il y a société, il y a gouvernement. L^aban* don de la force, Fobéissance à la règle, voilà le principe fondamental de la société et du gouvernement Sans ces deux conditions, ni la société ni le gouvernement proprement dits n'eiistent.
Cette coexistence nécessaire de la société et du gouvernement montre Tabsurdité de Thypothèse du Contrat social. Rousseau prétend montrer les hommes déjà réunis en société, mais sans règle, et travaillant à s'en créer une, comme si la société ne présupposait pas une règle qui la fit exister. S'iln'y a pas de règle, il n'y a pas de société; il n^y a que des Individus rapprochés et retenus par la force. Cette hypothèse d'un contrat primitif, seule source légitime de la loi sociale, repose donc sur Thypothèse d'un fait nécessairement faux et impossible.
L'hypothèse opposée, qui place l'origine de la société dans la famille et dans le di*oit du père sur les enfants, est moins fausse, mais incomplète. Il y a certainement société entre les parents et un enfant naissant. Mais c'est une société unilatérale en quelque sorte, et dont Tune des parties n'a pas vraiment conscience. La société n^est complète dans la iamille, comme hors de la famille, qu^au moment où tous ses membres, ceux qui commandent comme ceux qui obéissent, reconnaissent, d'une manière plus ou moins vague, une certaine règle
supérieure qui n^est ni le caprice arbitraire de la Tolonté, ni rœuyre de la force seule. L'idée de société implique donc nécessairement une autre idée, celle de gouvernement ; et Vidée de gouvernement en contient deux autres y Vidée d'une collection d'individus, et celle d'une règle qui leur est appliquée ; règle qui constitue le droit du gouvernement lui-même, règle que ne créent pas les individus qui s'y soumettent et qui sont moralement tenus de s'y soumettre.
n n'est pas un seul gouvernement qui ait tout à fait méconnu cette règle suprême, pas un qui ait proclamé la force ou le caprice pour unique loi de la société. Nous cherchions le principe du gouvernement, et nous avons trouvé le principe du droit social, la source première de toute souveraineté légitime. C'est dans cette loi de toute loi, dans cette règle de tout gouvernement que réside le principe du gouvernement.
Maintenant viennent ces deux grandes questions ; comment est donnée la règle, et comment s'appliquet-elle 7 Ici est le caractère distinctif des divers gouvernements ; c'est ici qu'ils se séparent.
Jusqu'aux temps modernes a régné cette croyance que le droit primitif et absolu de donner la loi, c^està-dire la souveraineté de droit, réside dans quelque portion de la société, soit qu'on reconnaisse ce droit dans un seul homme, dans plusieurs ou dans tous. Croyance toujours contredite par les faits et qui nesup*
porte pas Fexamen de la raison. Le droit de déterminer la règle et de Timposer, c'est le droit au pouvoir absolu ; la force qui possède essentiellement ce droit possède le pouvoir absolu, c'est-à-dire le droit de tyrannie. Prenez les trois grandes formes de gouvernement, la monarchie, Taristocratie, la démocratie ; et voyez s'il s'en est jamais rencontré une où la souveraineté de droit étant attribuée à un, à plusieurs ou à tous, il n'y ait pas eu tyrannie. Les faits ont eu raison ; ils ont tiré du principe sa conséquence nécessaire.
Telle est cependant la force de la vérité que Terreur ne peut régner seule et absolument. Au moment même où l'on semblait croire, et où J'.on croyait en effet, en théorie, que le droit primitif et absolu de donner la loi appartenait à quelqu'un, monarque, sénat ou peuple^ on luttait aussitôt contre ce principe. De tout temps les hommes se sont efforcés de limiter le pouvoir qu'ils reconnaissaient comme absolument légitime. Jamais une force^ même investie de la souveraineté de droit, n'a éte admise au plein développement de son droit. En Turquie, les janissaires pétaient là, tantôt pour servir, tantôt pour abolir le pouvoir absolu du sultan. Dans les démocraties, quand la souveraineté de droit est attribuée aux assemblées populaires, on travaille incessamment à opposer à cette souveraineté des conditions, des obstacles, des limites. Toujours, dans tous ces gouvernements absolus en principe, on proteste de quel-
loi est souyent obscure, et que Tindividu, même quand il la connaît bien , ne la suit pas toujours , de même pour le gouvernement, quel qu'il soit, la vraie loi, qui a toujours à passer par Tesprit de Tbomme, toujours borné et passionné, n'est ni toujours connue, ni toujours obéie. 11 est donc impossible d'attribuer à un homme ou à plusieurs la souveraineté de droit, car ce serait supposer qu'ils savent et veulent , dans tous les cas, ce que veulent la justice et la raison. Supposition inadmissible, à raison de Timperfection radicale de notre nature.
C'est pourtant à cause de cette imperfection même que les hommes ont accepté, ou plutôt se sont créé des idoles et des tyrans. Une loi toute faite leur a paru plus commode que cette recherche pénible et continuelle de la raison et de la justice à laquelle ils se sentaient obligés par cette conscience acharnée dont ils ne pouvaient se débarrasser. Toutefois, ils n'ont jamais pu tromper tout à fait leur conscience, ni s'y soustraire. La conscience défait tous les arrangements de l'ignorance ou de la paresse humaine, et force les hommes à combattre pour eux-mêmes en dépit d'eux-mêmes. Jamais les hommes n'ont pleinement accepté en fait la souveraineté qu'ils avaient admise en droit, et leur impuissance d'y consentir proclame le principe surhumain de la souveraineté. C'est dans ce principe qu'il faut chercher la vraie distinction des gouvernements.
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La classification que je vais établir n^est donc plus une classification arbitraire et factice ; elle ne tient plus aux formes extérieures des gouvernements, mais à leur essence même. J'en dislingue de deux sortes. Les uns, qui attribuent exclusivement la souveraineté de droit à des individus, un , plusieurs , ou tous y fondent le despotisme en principe, quoique le fait vienne toujours plus ou moins protester contre le principe, et que jamaisFobéissance absolue d'une part, le pouvoir absolu de l'autre, n'aient été pleinement en vigueur. Les autres sont fondés sur cette vérité que la souveraineté de droit n'appartient à personne, parce que la connaissance pleine et continue, Tapplication fixe et imperturbable de la justice et de la raison n'appartiennent pas à notre nature imparfaite.
Le gouvernement représentatif repose sur cette vérité. Je ne dis pas qu'il ait été fondé sciemment, au nom de ce principe, et tel que je l'énonce. Les gouvernements ne se font pas plus à priori et en vertu des préceptes que les grands poèmes. Ce que je dis, c'est que le gouvernement représentatif n'attribue la souveraineté de droit à personne, que tous les pouvoirs s'agitent dans son sein pour la découverte et la pratique fidèle de la règle qui doit présider à leur action, et que la souveraineté de droit ne leur est reconnue qu'à la condition qu'ils la justifieront incessamment.
Pascal a dit : « La multitude qui ne se réduit pas à
Funiti est confusion, L^unilé qui n'est pas multitude est tyrannie. C'est l'expression la plus belle et la définition la plus précise du gouvernement représentatif. La multitude, c'est la société : l'unité, c'est la vérité, c'est l'ensemble des lois de justice et de raison qui doivent gouverner la société. Si la société reste à l'état de multitude, si les volontés isolées ne se réunissent pas sous l'empire de règles communes, si elles ne reconnaissent pas également la justice et la raison, si elles ne se réduisant pas elles-mêmes à l'unité, il n'y a pas société, il y a confusion. L'unité qui n'est pas sortie du sein de la multitude, qui lui a été violemment imposée par un ou plusieurs, n'importe le nombre, en vertu d'un droit à eux personnel , est une unité fausse et arbitraire ; c'est la tyrannie. Le but du gouvernement représentatif est d'empêcher à la fois la tyrannie et la confusion, de ramener la multitude à l'unité en la provoquant à la reconnaître et à l'accepter elle-même.
Voyons maintenant, dans le fait même de ce gouvernement, par quelles voies il arrive à son but, et sons quelles formes son principe se développe.
Le gouvernement représentatif, partout où il a existé et où il existe, se compose de divers grands pouvoirs égaux entre eux, quoique Fun d'eux, monarchique ou démocratique, retienne ordinairement certains droits particuliers. Le nombre et la forme de ces pouvoirs ae sont point nécessairement déterminés ni semblables ;
en France, maintenant, il y en a trois : la royauté^ la chambre des pairs et la chambre des députés. Ces trois pouvoirs émanent de sources différentes» et résultent de diverses nécessités sociales. Aucun d^eux, isolé, ne possède la souveraineté de droit : il faut qu'ils cherchent la règle légitime en commun, et ils ne sont présumés la posséder que quand ils Tout trouvée dans une délibération unanime, antérieure ou postérieure à Tâction. La société doit soumission à cette règle ainsi cherchée; mais, comme les pouvoirs ne sont pas tous fixes et inunuables, la souveraineté de droit ne réside pas constamment en eux. Le principe électif, qui, de sa nature, est mobile, peut changer dUdée et de volonté, et exercer sur les autres pouvoirs une influence périodiquement variable. Si les divers pouvoirs ne s'accordent pas, ils se réduisent momentanément à Tinaction. La souveraineté de droit alors semble hésiter à se montrer, et le gouvernement reste en suspens. Pour le tirer de cet état, on a réservé à la royauté le droit de créer des pairs et de dissoudre la chambre des députés. Alors les pouvoirs procèdent de nouveau à la recherche de la vraie loi , travail dans lequel ils ne doivent se reposer que quand ils Tout trouvée. Ainsi nul pouvoir n'est censé posséder pleinement la règle légitime qui est le principe de la souveraineté de droit. Les électeurs eux-mêmes n'en sont pas les interprètes absolus, pas plus que les pairs, les députés ouïe roi. Les
électeurs ne disent pas d^ayance à leurs députés : « Telle est notre volonté ; que ce soit la loi. » Us ne leur enjoignent rien de précis ; ils leur confèrent simplement la mission d'examiner et de décider selon leur raison. II faut qu'ils se confient aux lumières de ceux qu^ils choisissent ^ l'élection est une épreuve imposée à ceux qui prétendent au pouvoir politique, et un droit souverain, mais limité, exercé par ceux qui confèrent le pou* voir politique à tels ou tels entre les prétendants.
Des pouvoirs politiques attribués ainsi à certaines conditions, passons aux droits politiques indistinctement répandus dans la nation. Ces droits sont au nombi*e des conditions essentielles flu gouvernement représentatif. La publicité des débats dans les chambres soumet les pouvoirs à l'obligation de chercher la justice et la raison sous les yeux de tous, afin que chaque citoyen soit convaincu que cette recherche a été faite avec bonne foi et intelligence, et que^ sachant ce qui y a manqué, il ait lui-même, s'il en est capable, la faculté de l'indiquer. La liberté ouvre a cette recherche la carrière. Par là tous les citoyens peuvent aider à la découverte de la vraie loi. Ainsi le gouvernement représentatif provoque la société tout entière, ceux qui exercent des pouvoirs et ceux qui possèdent des droits, à chercher en commun la raison et la justice; il provoque la multitude à se réduire à Tunité et il fait sortir l'unité du sein de la multitude. I^es pouvoirs publics, la royauté, les cham-
breSy les électeurs sont tenus et incessamment ramenés à ce travail par la nature même de leurs relations et les lois de leur action. Les simples citoyens y peuvent concourir en vertu de la publicité des débats et par la liberté de la presse.
Je pourrais poursuivre et prouver que toutes les institutions regardées comme inhérentes au gouvernement représentatif, même celles qui n'ont pas trait à la recherche des règles générales qui doivent présider à la conduite du gouvernement, dérivent du même principe et tendent au même but. La publicité des débats judiciaires et le jury, par exemple, sont une garantie de l'application légitime de la loi aux cas particuliers. Hais il s'agit surtout ici de déterminer le principe des combinaisons essentielles qui forment le gouvernement représentatif ; elles partent toutes évidemment de ce fait que nul ne sait pleinement et ne veut toujours la raison, la vérité, la justice, qui seules confèrent la souveraineté de droit et doivent être la règle de la souveraineté de fait. Elles obligent tous les pouvoirs à chercher cette règle, et donnent à tous les citoyens le droit de concourir à cette recherche en prenant connaissance de la manière dont les pouvoirs y procèdent, et en manifestant eux-mêmes ce qu'ils croyent la justice et la vérité. En d'autres termes , et pour me résumer, voici sur quelle série d'idées repose vraiment le gouvernement représentatif. Tout pouvoir est un
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pouvoir de fait qui, pour être pouvoir de droit, doit agir selon la raison, la justice, la vérité, seule source du droit. Nul homme et nulle réunion d'hommes ne connaissent et ne pratiquent pleinement la raison , la justice , la vérité ; mais ils ont la faculté de les découvrir et ils peuvent être amenés à y conformer de plfis en plus leur conduite. Toutes les combinaisons de la machine politique doivent donc tendre, d'une part, à extraire de la société tout ce qu'elle possède de raison» de justice , de vérité , pour les appliquer è $on gouvernement ; de Tautr^ , à provoquer les progrès de la société dans la i^ison , la justice, la vérité, et à fiaîr^ im^ssaounent passer ces progrès de la société dans sor> gouvernement.
SEPTJïaiE LEÇpPf.
(iom(MiraisoB4u priscipe des diyen gpmerqeniipM i^Y^lf YflJp'^P* cij^ jdM i^ifvern^inent représentatif. —|^ g9|iY^rnen)ents aristocrfipque^. — Origine et histoire du mot aristocratie. — Principe de cette forme de gouvernement. — 8ès conséquences. — GonimeBl \b prindpe du gpuTemei|iep( riepr^ptatif péaé^^ d^f \^ IfV^ yernemçnts aristocratiques. — D^ f^ouyernements déipocratiquet. — Origine et conséquences du principe de la souveraineté dti peuple. — Que ce principe n-es( point cejiii du gouYtmenicnl représenU|tif. — |Sn quel s^ l^ g^iivefpemfsp^ rçj^résept^^if eji^ le gouvernement de la majorité. — Il satinait seul au vrai principe de la souveraineté.
r^ 4^mpntr4 )iç vice dç qe^ cj^ffiçatioifç PVKirflçi^)^ qt^i ne distinguent |e§ go^Yerpefnçpts qi^.ç W teupg cara4èr^8 epéxî^\m; j'^ reconnu çt is^poré 9vec précision les depx prinçjpis^ oppojsés, qui sont^ Vun ou rimtreyla ba3ede toi^t ept^uverni^ment ; j'»i mpep^ j^ Tun de ces pirncipes le gouvernement représe^^^; j'jG^ prouvé q^'il ne pQVvai^ décpuler die Tartre -, je vejix maintenant compoqrer «u principe du gouvernefji^t rspréaentatil le priiM^ip^ coptr^ire, et mpf^tjcer la pour
dition opposée des gouvernements qui en dérivent. Je commencerai par l'examen du gouvernement qu'on a appelé aristocratique.
Il y a une alliance intime entre les progrès du langage et ceux de la société. Le mot aristocratie signifia d^abord Tempire des forts; "Apy)?, dp^iwv, ipiatoç, était originairement le plus fort physiquement; ce fut ensuite le plus considérable^ le plus riche, et enfin le meilleur, le plus habile, le plus vertueux. C'est l'histoire même dès acceptions successives du mot dans la langue à laquelle il est emprunté. Les mêmes termes qui avaient désigné d'abord la force, la supériorité de la force, finirent par désigner la supériorité intellectuelle et morale, la vertu.
Rien ne caractérise mieux la marche de la société qui commence par la prédominance de la force et tend à passer sous l'empire de la supériorité intellectuelle et morale. Le vœu et la tendance de la société sont en effet d'être gouvernée par les meilleurs, par ceux qui savent le mieux et veulent le plus fermement la vérité, la Justice ; en ce sens tous les bons gouvernements, et particulièrement le gouvernement représentatif, ont pour objet de faire sortir du sein de la société cette aristocratie véritable et légitinie par qui elle adroit d'être gouvemée et qui a droit de la gouverner.
Mais tel n^a pas été le sens historique du mot ari$t(h eratie. A le prendre dans les faits, il désigne un gon-
vemement où le pouvoir souverain est concentré dans une classe particulière de citoyens qui en sont hérédi* tairement investis par le seul droit de leur naissance, d'une manière plus ou moins exclusive, quelquefois presque complètement exclusive.
Je n'examine pas^ quelle a été l'origine de ce système de gouvernement; comment, dans l'enfance des sociétés y il est né presque toujours de la supériorité morale de ses premiers fondateurs ; comment la force, due d'abord à la supériorité morale, s'est perpétuée ensuite par elle-même et est devenue usurpatrice ; ces questions, qui sont d'un grand intérêt, m^écarleraient de mon but. Je cherche le principe fondamental du gouvernement aristocratique, et je crois qu'il peut se résumer en ces termes : la souveraineté de droit, attribuée d'une manière, sinon tout-à-fait exclusive, du moins absolument prépondérante , à une certaine classe dç citoyens, en veriu du seul droit de naissance.
Ce principe n'est autre que la souveraineté du peuple concentrée dans un petit nombre d'individus, dans une minorité. Dans l'ua et l'autre cas, le droit à la souveraineté dérive, non de la capacité présumée à certaines conditions, non de la supériorité intellectuelle et morale prouvée de telle ou telle manière, mais du seul fait de la naissance, sans condition. Dans le système aristocratique on naît souverain, par cela seul qu'on naît dans la classe privilégiée ; selon le système démocrati-
iHî itiëTOiRE DÈS ÔRtËiNES
tiùè, oii tlaîtsotivetâlii pat Cela seiil (|U'oh ïiatt homme» Là t)èlHiclf)fltmii à la sbuteiilitiete est, dèim l'un et Tau^ tte c«Sj U t*orisé(juénce d'un fait matériel, indépeiidëât dtl mérité dé celui qui là t^bsâède, et dii jugement de ceux sur qui elle s'exerce. 11 suit évidemment de là qùé les gt^Uvéttiemetiis aHstoeratiques sont classée parhil fcétii ixxi tëposetit i^til- Cette idée que la souvèi^liiëtë dé drbtt réside j pleine et entière, quelque part sUi» là tèrrë ; idée dii^ètitement contraire, cemme nous ràtôtl& Yti, û\i principe dû goutetnertienl représentatif.
S! ôtt i^égarde àùi ëètiséqûences de cette idée, telles qti'elles se sont hiahifëstéës en fait dans l'histoire des ^utètnèmenK de ce gent^Bi ôti ttHt Qu'elles ne sont pas Hioin^ fcônltàlrés àUx ëôhs^qùentiës,' atîssi hattifëllés el hiètbMqiles, du gôùt^tnettiént représentatif.
Pmv maintenir la éOuYeraittété de dWit dfitté la daWë à ^tli eilë eél éMtlsivëfneht dltribUée, il fâUt nét^es^l* rèlhëht 4ti1l s'étdbliâSë, enti^ fcëtte dBase et lé rëète dès dtô^enâ, tihë gHMb inégalité de fait et d'ôt)iiliMi. t)e Ik totités teè Ihstittiiîbiié, tôiitëà M lois qui Câtàctérîseiît les gbtî^èieheihetltS ètttetobràtîqites, etquiôritpotfr oi)jët éë coiicehirer , ttux mainâ des sëiil^ pOssessedi*ââe là souveraineté, lëàrièhëèàèS,leëluniièfes, tous les thdyèiis dé force, tl fâtit que li classé ébUvéràidë ûë desi^hdë pas, et qiië les autres Hé S^lèVeiil pa§. Âutrëiliëtilt là puisiàncë de fait ëëssàiit d^frë âli àtVëàd de là ]^)S-
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sance de droite celle-ci serait bientôt mise en question, et plus tard en péril.
Dans le système des gouvernements c)ui n^attribuent à personne «ut* la terre la souyeraineté de droit et qui imposent au gouTernement de fait la nécessité de chercher sans cesse la vérité, la raison, la justice, règle et source du pouvoir de droit, toutes les classes delà société sont perpétuellement invitées et provoquées à s'élevef, a se perfectionner. Les supériorités légitimes se produisent et prennent leur place. Les supériorités illégitimes se dévoilent et |)erdent la leur. Les inéga* lités factices et violantes sont combattues et démenties. Les forces sociales soDt, pour ainsi dire, mises au concours, et ce sont les forces morales qui concourent entre elles pour les posséder.
Une seconde conséquence du principe des gouver* nements aristocratiques est de repousser la publicité. Quand chacun de ceux qui participent à la souveraineté de droit la possède par le seul fait de sa naissance et Tiexerce en son propre nom, il n'en doit aucun compte à personne. Nul n*a rien à voir dans l'emploi qu'il en fait, car il agit en vertu d'un droit que nul ne peut lui contester puisque nul ne peut le lui ôter. C'est un droit qui n'a pas besoin de se prouver lui-même puisqu'il est attaché à un fait simple et constant.
Dans Tautre système, au contraire, la publicité découte nécessairement du principe du gouvernement;
car le droit au pouvoir dérivant de la supériorité dans la connaissance et dans la pratique de la raison, de la vérité , de la justice , que nul n'est censé posséder pleinement et à toujours, il faut que ce droit se prouve lui-même, soit avant d'être saisi, soit pendant qu'il est exercé.
Il serait aisé de rapprocher ainsi, en marchant toujours avec les faits, les diverses conséquences du principe des gouvernements purement aristocratiques et celles du principe du gouvernement représentatif, et de montrer qu'elles sont constamment en opposition. On mettrait par là dans la plus complète évidence l'opposition des principes mêmes, ce qui jetterait du jour sur leur nature; mais j'en ai déjà dit assez. Et qu'on ne dise pas que j'ai pressé le principe des gouvernements aristocratiques avec trop de rigueur , que jamais les conséquences que j'en ai tirées n'en ont découlé réellement d'une manière si complète, que jamais, par exemple, le droit de naissance n'a possédé exclusivement la souveraineté de droit, que jamais la non publicité n'a été absolue ; j'en conviendrais pleinement. En aucun temps, en aucun lieu, il n'a été donné au mal de posséder exclusivement la société et son gouvernement. La lutte des bons et des mauvais principes est l'état permanent du monde. Les derniers peuvent remporter des avantages plus ou moins étendus, plus ou moins durables ; ils ne sauraient exterminer leurs
nobles adversaires. La vérité est patiente et opiniâtre; elle n'abandonne jamais la partie ; elle exerce quelque empire au sein du règne le plus despotique de l'erreur. La Providence ne permet pas au plus mauvais gouvernement d'être aussi mauvais que l'exigerait en bonne logique le principe sur lequel il repose. Ainsi on a vu des institutions de justice et de liberté exister, et même exister puissamment, dans des sociétés régies par le principe du droit de naissance ; ces institutions ont lutté contre ce principe et Font modifié. Quand le mauvais principe a vaincu , société et gouvernement , tout s'est affaissé, tout est tombé en décadence; c'est Tbistoire de la république de Venise. Ailleurs la lutte a été plus heureuse : le bon principe a eu assez de force pour introduire dans le gouvernement des éléments qui l'ont fait vivre, qui ont protégé la société contre les effets du mauvais principe , qui ont même en quelque sorte sauvé le mal de lui-même, en le rendant tolérable par le bien qui s'y alliait. C'est l'histoire de l'Angleterre, ce grand exemple du mélange et de la lutte des bons et des mauvais principes. Mais leur mélange, quelque intime qu'il soit, ne prouve point qu'ils soient confondus et de même nature. Le bien ne dérive point du mal. Le gouvernement représentatif n'est point né en Angleterre, pas plus qu'ailleurs, du principe exclusif des gouvernements aristocratiques; il est né d'un principe très-différent ; et loin que la distinction que
j'ai établie en commençant soit par-là compromise, elle est au contraire mieux démontrée.
Je Tiens de prouTer, en comparant le principe de la forme aristocratique à celui du gouvernement représentatif, qu'ils sont essentiellement divers) j'espère prouver qu'il y a une différence aussi absolue entre le principe du gouvernement représentatif et celui du gouvernement démocratique.
Personne n'a jamais entendu la souveraineté du peuple en ce sens qu'après a\roir consulté toutes les opinions et toutes les volontés , Topiniou et la volonté du plus grand nombre feraient loi, mais que la minorité serait libre de ne pas obéir à ce qui aurait été décidé contre son opinion et sa volonté. Ce serait là cependant la conséquence nécessaire du prétendu droit attribué à chaque individu de n'être gouverné que par des lois qu'il aurait consenties. L'absurdité de la conséquence n'a pas toujours fait abandonner le principe, mais elle l'a toujours fait violer. La souveraineté du peuple S'est démentie dès ses premiers pas^ en se réduisant à n'être plus que l'empire de la majo- Hté sur là minorité. Il est presque ridicule de dire que la minorité peut se retirer; ce serait tenir la société en dissolution permanente. A chaque occasion la majorité et la minorité varieraient, et si toutes les minorités se retiraient, il n'y aurait bientôt plus de société. Il faut donc bien dompter la souveraineté du peuple réduite à
ii'êtt*e plus tiUe la sotireraineté de la miyorité. Ainsi réduite j qii'estrèlle ?
âoii {itmcipe est que la majorité a droit par cela seul qu'elle éM niajorité. Mais dans l'idée de majorité entrent dëUt éléffleuts très-dïffétents ; l'idée d'une opinion qui ért doeréditée, et celle d'une force qui est prépondéraute. Gomme force , la majorité n^a aucun droit que célut dé la forée même qui ne peut être^ à ce titre seul, la àotiterâiuèté légitime. Comme opinion, la majorité est-^Ue iutaillible ? sait-^Ue et veut-elle toujout^ la raison y la justice, qui sdfit la yraie loi et confèrent seules la souveraineté légitinie? L'expérience dépose du contraire. La majorité en tant que majorité , c^està-dire en tant que nombre, ne possède donc la soutéraiueté légitinie ni en vertu de la totce qui ne la eonlère jamais , ni eh vertu de l'infaillibilité qu'elle d'apotut.
Le principe de la souveraineté du peuple part de la supIlMtiUti que chaque hotaime possède , par son droit de faàiâsancé j llOi;i-ëeUlement un droit égal à être bien goutërué } maid encore un droit égal à gouverner les autt^. Connue les gouvernements aristocratiques, il ^fUMÏÊè té droit dé gouVetner, non à la capacité, ihais à la UâiiÉlItabe. Le goUveinement aristocratique, c'est la souveraineté du peuple dans la minorité. La souveraièeté 9â pëtàj^léy c'eât le despotisme et le j[irivilége ari&- «6èrfttfqûë« dàb« la mi^oMté; Dans les déiix teà^le prin^
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cipe est le même -, principe contraire, !• au fait de l'inégalité établie par la nature entre les capacités et les puissances individuelles; 2» au fait de l'inégalité de capacité provoquée par la différence des positions , différence qui eiiiste partout et qui a sa source primitive dans l'inégalité naturelle; 3** à Texpérience du monde qui a toujours vu les timides suivre le brave , les moips habiles obéir à Thabile, en un mot les infériorités naturelles reconnaître les supériorités naturelles et leur obéir. Le principe de la souveraineté du peuple, c'est-à-dire le droit égal des individus à l'exercice de la souveraineté^ ou seulement le droit de tous les individus de concourir à l'exercice de la souveraineté, est donc radicalement faux ; car, sous prétexte de maintenir régalité légitime, il introduit violemment Tégalité où elle n'est pas, et viole l'inégalité légitime. Les conséquences de ce principe sont le despotisme du nombrcyla domination des infériorités sur les supériorités) c'est-àdire, la plus violente et la plus inique des tyrannies.
C'est aussi la plus passagère, car le.principe est absolument inapplicable. Après avoir fait rage en vertu de sa force, le nombre se soumet nécessairement à la capacité ; les infériorités se retirent devant les supériorités; celles-ci rentrent en possession de leur droit et la $ociété se rétablit.
Tel ne peut pas être le principe du gouvernement représentatif. Personne ne conteste que la vraie loi du
gouvernement c'est la raison , la vérité, la justice, que nul ne possède, mais que certains hommes sont plus capables que d'autres de chercher et de découvrir. Fidèle à ce but, le gouvernement représentatif repose sur la répartition du pouvoir de fait en raison de la capacité d'agir selon la raison et la justice, d'où découle le pouvoir de droit. C'est ce principe qui, de l'aveu de tous et en vertu du pur sens commun, est appliqué dans la vie commune et dans l'intérêt des individus eux-mêmes. Cesi ce principe qui n'accorde la souveraineté de sa propre personne, de sa famille, de ses biens, qu'à l'individu qui est présumé capable d'en user raisonnablement, et qui la retire à celui qui en est reconnu positivement incapable. Le gouvememejst représentatif applique aux intérêts généraux, au gouvernement de la société, le même principe que le bon sens du genre humain lui a fait appliquer aux intérêts individuels, au gouvernement de Texistence de chaque homme. 11 distribue la souveraineté selon la capacité correspondante, c'est-à-dire qu'il ne place le pouvoir de fait, ou une portion du pouvoir de fait, que là où il découvre la présence du pouvoir de droit, présumé d'après certains symptômes ou acquis par certainespreuves. On se souvient toujours que le pouvoir de droit ne doit être déposé plein et permanent nulle part, et non-seu- * lement on ne l'attribue pas au seul fait de la naissance. mais on ne consent jamais à le livrer complètement
440 miwm B^ âBiêiifs^ .
à lui-même, et p'e§t ici le sgçQBd P^FJct^fi 4b gWWF?
neipent repré^entetif, mraptèFç qwî B^ ]» ^îfUpm^ m moins que le précédent de la souyeraineté 4u peuple).
On a dit couvert que le gouyerf^emept représentaiil est le gouyernement de la majorité, et il y a 4u ycai ea cela; mais il ne faut pas croire que ce sQJt le gou^i^isnement de la majorité d^ns le même sens que la ^our veraiQeté du peuple. Le principe de la souyevaineté du peuple prend tous les indiyidus par cela seul qu'ils existent, sans leur ri^n demander de plus. H prend ensuite la majorité de ces individus, ^t il dit : « Voilà la raison, voilà la loi. » Le gouvernement repr/isentatif procède autrement ; il considère quel est Tacte auquel vont être appelés les individus ; il examine qudle est la capacité nécessaire pour cet acte ; il aj^Ue ensuite les individus qui sont présumés posséder cette capacité, tous ceux4à, et ceux-là seuls. H cherche ensuite la majorité parmi les capables.
C'est ainsi, en fait, qu-on a presque toujours procédé {mrtout, même quand on a cru agir en vertu de la souiFe^ raineté du peuple. Jamaid on ne lui a été vraiment fidèle; on a toujours exigé, pour les actes politiques, certaines conditions, c'est-à-dire, les signes d^une certaine capa? cité. On s'est trompé en plus ou en moins, et l'erreur est grave, soit à exclure des capables, soit à appeler des incapables. Mais on a obéi au principe du droit mesuré selon la capacité, même quand on professait le ffift-
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cipe du droit dérivé de la simple qualité d'homme. Le gouvernement représentatif n'est donc pas le gouvernement de la majorité numérique pure et simple, c'est le gouvernement de la majorité des capables ; tantôt il présume la capacité d'avance, tantôt il exige qu'elle se prouve et se fasse reconnaître. La pairie, le droit d'élire et d'^tn^ élu, le pouvoir royal lui-même^ sont attachés à une capacité présumée, non-seulement d'après cer* taines cpuditious, m^is en raispn de la situation où sont placés les bop^mes en qui la capacité est présumée , dans lel^*s relatioi^ avec 4'wtres pouvoirs et dans les limites de leurs attributions. Nul n'est député, ni ministre 9 ni fQnctiônnaire de droit. Cp n'est pas tout : le gQuveruemeut représeptatif ne se contente pas d'exiger la capacité avant de conférer le pouvoir i aussitôt qu'où Ta présumée 01^ qu-ejle s^est prouvée, il la place dans une sorte de sj^spicion légale et lui impose la nécessité de se légitimer sans cesse pour conserver le pouvoir. D'après le principe de la souveraineté du peuple, le droit absolu réside dans la majorité; la vraie souveraineté est là où se manifeste cette force : de là découle presque nécessairement et a généralement décQulé en fait l'oppressipu de la minorité. Le gouvernement représentatif; n'oubliant jamais que la raisQU, la véril,é, et paft^t la sQuveraipeté de droit , ne résident pleines et cofistantes nulle part sur la terre, les prési^me dms la jfpajorijbéy mais ne les lui attribue point avec certiti^de
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et permanence. Au moment même où il présume que la majorité a raison , il n'oublie pas qu^elle peut avoir tort, et il s*inquiète d'assurer à la minorité les moyens de prouver que c'est elle qui a raison , et de devenir à son tour majorité. Les précautions,électorales, les débats des chambres, leur publicité , la liberté de la presse, la responsabilité des ministres , toutes ces combinaisons ont pour objet de ne déclarer, pour ainsi dire, la majorité qu'à bonnes enseignes, de la contraindre à se légitimer sans cesse pour se conserver , et de mettre la minorité en état de lui contester son pouvoir et son droit.
Ainsi, en résumé, le gouvernement représentatif considère les individus qu'il appelle et la majorité qu'il cherche sous un tout autre point de vue que ne fait la souveraineté du peuple. Elle admet que la souveraineté de droit réside quelque part sur la terre ; il le nie. Elle la place dans la majorité purement numérique ; il la cherche dans la majorité des capables ; elle Pattribue pleine et entière au nombre ; il se borne à l'y présumer, présume en même temps qu'elle peut n'y pas être, et invite la minorité à le prouver, en lui en garantissant les moyens. La souveraineté du peuple voit le pouvoir légitime dans la multitude ; le gouve rnement représentatif ne le voit que dans l'unité , c'est-à-dire dans la raison à laquelle la multitude doit se réduire. La souveraineté du peuple fait venir le pouvoir d'en
bas, le gouvernement représentatif reconnaît que tout pouvoir vient d'en haut, et oblige en même temps qui* conque s^en prétend investi à faire admettre lalégitimité de sa prétention par les hommes qui sont capables de la sentir. L'une tend à humilier les supériorités, l'autre à élever les infériorités en ordonnant aux supériorités de se conmiuniquer à elles. La souveraineté du peuple est pleine à la fois d'orgueil et d'envie ; le gouvernement représentatif rend hommage à la dignité de notre nature sans en méconnaître la faiblesse, et il en reconnaît la faiblesse sans en insulter ladigniU';. Le principe de la souveraineté du peuple est contraire à tous les faits qui se révèlent dans l'origine réelle du pouvoir et dans la marche des sociétés; le gouvernement représentatif ne choque et n'oublie aucun de ces faits. Enfin la souveraineté du peuple, à peine proclamée, est contrainte de s'abdiquer et de se reconnaître impraticable; le gouvernement représentatif marche avec conséquence , et ne peut exister sans se développijr.
Loin donc que le gouvernement représentatif dérive du principe de la souveraineté du peuple, il repousse ce principe, et se fonde sur un principe tout autre et qui a de tout autres conséquences. Peu importe que ce gouvernement ait été souvent revendiqué au nom de la souveraineté du peuple , et que ses principales crises de développement aient eu lieu au moment où dominait cette idée ; les raisons de ce fait sont faciles «i
découvrir. La souveraineté du peuple est une grande force qui intervient quelquefois pour briser une inégalité excessive ou le pouvoir absolu > quand la société ne peut plus s'y accommoder, comme le despotisme intervient quelquefois au nom de Tordre pour renouer violemment la société près de se dissoudre. Ce n^est qu'un moyen d'attaque et de destruction, jamais un moyen de fonder la liberté. Ce n'est pas un principe de gouvernement, c'est une dictature terrible et passagère exercée par la multitude; dictature qui cesse et qui doit cesser aussitôt que la multitude a accompli son œuvre de destruction.
Pour conclure en peu de mots, comme le but de ce cours est de retrouver dans TEurope moderne le gouvernement représentatif là où il a pu exister, j'àicher* ché le type de ce gouvernement afin de le comparer au gouvernement de la monarchie anglo-saxonne que nous avons déjà examiné, et aux autres gouvernements primitifs que nous rencontrerons en Europe* Pour distinguer avec précision le gouvernement représentatif, j*ai été obligé de remonter à la source de tout gouvernement. Je crois avoir prouvé qu'il faut classer tous lés gouvernements selon deux principes différents. Les uns, fils de la justice et de la raison, ne reconnaissent qu'elles seules pour guides ; et, comme il n*est pas de lA faiblesse humaine, en ce monde, de suivre infailliblement ces guides sacrés, ces gouvernements n'accordent à per-
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sonne absolument la souveraineté de di*oit , et ils provoquent la société tout entière à la découverte de la loi de justice et de raison qui seule peut la conférer. Les autres, au contraire, admettent un droit inhérent à rhomme de se faire lui-même sa loi, cl ils abaissent ainsi la souveraineté de droit qui, n'appartenant qu'à la raison et à la justice, ne doit jamais tomber sous Tempire absolu de l'homme, toujours prêt à usurper la souveraineté pour l'exercer au profit de ses intérêts ou de ses passions. J'ai montré que le gouvernement représentatif satisfait seul aux vrais principes, et (jue tous les autres gouvernements, aussi bien les aristocratiques que les démocratiques, doivent être rangés dans une classe toute différente. J'ai maintenant à entrer dans les formes extérieures du gouvernement représentatif, et à comparer son principe avec le principe historique de la monarchie anglo-saxonne , tel que nous le révèlent ses institutions.
HUITIÈME LEÇON
Les formes d*un goavernemeDt sont en rapport avec son principe, mais elles sont subordonnées à Tétat des faits et varient selon les degrés de civilisation. — Quelles sont les formes essentielles au principe du gouvernement représentatif: — !<> de la division des pouvoirs ; pourquoi elle est absolument nécessaire au principe du gouvernement représentatif; — î^de Télection; — 3» de la publicité. — Gomment la publicité est, en théorie, un des caractères les plus ^essentiels, et, en fait, une des dernières conquêtes du gouvernement représentatif.
Lies formes d'un gouyernement sont dans une relation étroite avec son principe. Le principe détermine les formes ; les formes révèlent le principe. Il ne suit pas de là que les formes correspondent exactement au principe, ni que le principe ne puisse se réaliser que sous une forme unique. Le principe lui-même n'étant jamais seul ni complet dans son action sur ,les faits, les formes sont diverses et mêlées. A mesure que Taclion de tel ou tel principe s'étend, la forme vraiment correspondante se développe ; mais, dans le cours de ce travail, le principe revêt des formes diverses qui
correspondent à l'état des faits dont Tensemble constitue la société et détermine le degré où elle est placée sur réchelle de la civilisation.
Le même principe peut donc être cx)ntenu et agir dans des formes différentes. Si les formes sont les meilleures que puisse fournir au principe Tétat réel de la société , et si , bien qu'elles ne soient pas pleinement d'accord avec sa nature, elles assurent le progrès constant et régulier de son action , il n'y a rien à leur reprocher- chaque époque, chaque état de la société ne comporte qu'un certain développement du principe de son gouvernement. Quelle est la mesure de ce développement possible à chaque époque, et quelle est la forme qui peut y satisfaire, dans le présent, en procurant, dans l'avenir, un développement plus étendu qui amènera des formes nouvelles ? Toute la question est là; je veux dire la question du présent, la seule dont la politique active ait à s'occuper.
. Cependant il y a certaines formes de gouvernement qui sont les conditions générales de la présence et de l'action de tel ou tel principe. Où le principe existe, il produit nécessairement ces forniies ; où elles manquent, le principe n'existe pas, ou cessera bientôt d'exister; son action et son progrès les exigent impérieusement ; dès qu'elles subsistent quelque part, le principe qu'elles supposent est à la porte et tend à prévaloir.
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Quelles sont les formes essentielles du principe du gouyemement représentatif? A quels signes extérieurs peut-on reconnaître la présence de ce principe dans le gouvernement? Quelles conditions sont requises pour qu'il agisse et se développe ?
On peut, si je ne me trompe, réduire à trois ces conditions nécessaires, ces formes essentielles du pnncii>e du système représentatif; toutes trois ne sont peut-être pas également nécessaires ; leur existence simultanée n'est peut-être pas indispensable pour révéler l'existence et assurer le développement du principe dont elles dérivent. On est autorisé cependant à les considérer comme fondamentales. Ces formes sont !<> la division des pouvoirs ; 2' Télection ; 3* la publicité.
Nous Tavons reconnu : nul pouvoir de fait n'est pouvoir de droit qu'autant qu'il agit selon la raison et la vérité, seule règle légitime du fait, seule source du droit.
Nul pouvoir de fait ne sait pleinement et ne veut constanmient la raison et la vérité selon lesquelles il est tenu de régler son action. Nul pouvoir de fait n'est donc et ne peut être, par lui-même, pouvoir de droit.
En d'autres termes, nul pouvoir de fait n'éi'mt infaillible, il n'en est aucun qui ait droit d'être absolu.
Telle est cependant la condition des choses humaines qu'elles exigent, en dernière analyse, l'intervention d'un pouvoir qui déclare la règle du gouvernement, la
loi, et qui Fimpose et la fasse respecter. Dans toutes les relations qu'admet et que fait naître l'état social, depuis Tordre domestique jusqu'à l'ordre politique, la présence d'une autorité qui donne et maintienne la règle est la condition nécessaire de l'existence même de la société.
Voici donc ralternative où la société est placée. Nul pouvoir de fait ne saurait être, en droit> pouvoir absolu. Il faut, en chaque occasion, un pouvoir définitif, c'està-dire, absolu en fait.
Comment garantir à la société que le pouvoir, absolu en fait, auquel toutes les relations sociales viennent nécessairement aboutir, ne sera que l'image, l'expression, l'organe du pouvoir absolu en droit, seul légitime, et qui n'est déposé nulle part sur la terre ?
C'est là le problème du gouvernement. C'est, comme on l'a vu, le problème que se propose formellement le système représentatif, puisque toutes ses combinaisons reposent sur l'existence même de ce problème et tendent à le résoudre.
• Amener le pouvoir de fait à devenir, autant que cela se peut, pouvoir de droit, en le plaçant dans la nécessité de chercher constamment la raison, la vérité, la justice, source du droit, en ne lui attribuant la force pratique que lorsqu'il a prouvé, c'est-à-dire, fait présumer son succès dans cette recherche, et en l'astreignant à légitimer sans cesse cette présomption, sous peine de
perdre la force s'il n^y réussit pas , telle est la marche du système représentatif, tel est le but vers lequel se dirigent, dans leur disposition et leur mouvement, tous les ressorts quUl fait agir.
Pour atteindre ce but, il est indispensable que le pouvoir de fait ne soit pas simple, c'est-à-dire qu'il ne soit pas attribué à une seule force. Nulle force ne pouvant posséder, par elle-même, le pouvoir de droit, s'il en est une qui possède pleinement le pouvoir de fait, non-seulement elle en abusera, mais elle prétendra bientôt à être considérée comme investie du pouvoir de droit. Unique, elle sera despotique ; et pour soutenir soii despotisme, elle se dira légitimement souveraine; et peut-être flnira-t-elle par le persuader et par le croire. Tel est l'effet corrupteur du despotisme qu'il détruit tôt ou tard, et dans ceux qui l'exercent, et dans ceux qui le subissent, jusqu'au sentiment de son illégitimité. Quiconque est seul souverain ^ n'a qu'un pas a faire pour se poiier infaillible. Alexandre avait raison de vouloir se faire déclarer dieu ; il déduisait, de la plénitude de son pouvoir, une conséquence rigoureuse ; et ils ont raison aussi ceux qui, attribuant la souveraineté à la multitude , prennent pour maxime : wx papuliy vox Dei. Partout où la souveraineté de fait est unique, quelle que soit la force qui la possède, la souveraineté de droit est sur le point d'être usurpéei
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La diyision de la souyeraineté de fait est donc U conséquence nécessaire du principe que la souveraineté de droit ne peut appartenir à personne. U faut qu'il y ait plusieurs pouvoirs égaux et indispensables Tun à l'autre , dans Texercice de la souveraineté de tait, pour qu'aucun d'eiix ne soit conduit à s'arroger la souTeran neté de droit. Le sentiment de leur dépendance réci* proque peut seul les empêcher de se croire afhranehis de toute dépendance.
De plus, c'est seulement ainsi que le pouvoir de fait peut être contraint de chercher sans cesse la raison, la vérité, c'estrà-dire la règle qui doit présider à son action pour qu'elle soit légitime. Le mot de Pascal ne s'applique pas seulement à la formation du pouvoir, il s'étend encore à son exercice. Voilà, en présence les uns dey autres, des êtres , individuels ou collectifs , qui sont appelés à exercer en commun la souveraineté. Possà" dent-ils entre eux, et par cela seul qu'ils existent, le pouvoir de droit? non ; il faut qu'ils le cherchent; il faut qu'en chaque occasion ils découvrent la vérité qu'ils doivent proclamer loi. Isolés et distincts, ils ne sont encore qu'une multitude ; lorsqu'après avoir délibéré et travaillé, ils se seront accordés dans une même idée, d'où sortira une même volonté , alors seulement l'unité véritable, qui réside dans la raison, se sera produite; alors il y aura présomption que le pouvoir de fait connaît et veut la règle légitime qui confère le
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pouvoir de droit. Si ce trartil n'était pas obligé , si cette recherche laborieuse et commune de la yraie loi n'était pas le résultat nécessaire de l'indépendance réciproque des divers pouvoirs, le but du gouvernement serait manqué. Toutes les relations des quatre grands pouvoirs politiques qui constituent , chez nous , le gouvernement, savoir : le roi^ les deux chambres et les électeurs , ont pour objet de les obliger à se mettre d'accord , c'est-à^ire , à se réduire à l'unité.
L'introduction d'un élément électif, c'est-à-dire mobile, dans le gouvernement, est aussi nécessaire que la division des pouvoirs pour empêcher que la souveraineté de fait ne dégénère, dans les mains de ceux qui l'exercent, en une souveraineté de droit pleine et constante. Elle est donc la conséquence nécessaire du gouvernement représentatif, et l'un de ses principaux caractères. Aussi les souverainetés de fait qui ont tendu à devenir souverainetés de droit se sont-elles toujours appliquées à éliminer le principe de l'élection. Venise donna, en 1319^ dans l'établissement de l'hérédité du grand conseil, un exemple mémorable d'un événement de ce genre ^ Dans le premier âge des gouvernements, en mêojie temps qu'on voit le pouvoir venir d'en haut, c'est^t-^ire, s'acquérir par la supériorité, de quelque
1 Cet éyénement est raconté avec détail et clarté dans V Histoire de JêniUf de M. le eemte IkaUf 1. 1, p. 4^49*464.
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genre qu'elle soit, habileté, richesse , bravoure, on le Yoit aussi obligé de faire, reconnsdtre son titre par ceux qui en peuvent juger : l'élection est le mode de cette reconnaissance : elle se rencontre au berceau de tous les gouvernements; mais elle en est presque toujours expulsée au bout d'un certain temps ; c'est quand elle y rentre avec assez d'énergie pour influer puissamment sur l'administration de la société, que le gouvernement représentatif est près de paraître.
A considérer la théorie, la publicité est peut être le caractère de plus essentiel du gouvernement rieprésentatif. Nous avons vu qu'elle avait pour but d^^ppeler tous les individus qui possèdent des droits à chercher, en même temps que ceux qui exercent des pouvoirs, la raison et la justice, source et règle de la souveraineté légitime. La publicité constitue le lien de la société et de son gouvernement. Considéré dans les faits, c'est là, parmi les éléments essentiels du gouvernement représentatif, le dernier qui s'y introduise et* s'y établisse sûrement. Son histoire est analogue à celle du principe de l'élection. Les champs de Mars et de Mai se tenaient en plein air ; beaucoup de gens y assistaient qui ne prenaient aucune part à la délibération. L'assemblée des Lombards, à Pavie, avait lieu, circumstante immense multitudine. Il est probable que le même fait se rencontrait souvent aussi dans le Wittenagemoi des Saxons. Quand le gouvernement aristocratique ou
absolu prévaut, la publicité disparaît. Quand le gouvernement représentatif commence à se constituer par l'élection y la publicité n'y rentre pas d'abord . En Angleterre, la chambre des conununes fut longtemps secrète ; le premier pas vers la publicité fut de faire imprimer et vendre les actes de la chambre des communes, ses adresses, ses résolutions. Ce pas fut fait par le Long-Parlement sous Charles I*'. On revint sous Charles II au secret absolu; quelques hommes redemandèrent , mais en vain , la publication des actes de la chambre ; elle fut repoussée comme dangereuse. Ce n'est que dans le dix-huitième siècle que s'est introduite dans le Parlement d'Angleterre la tolérance des spectateurs aux séances des deux chambres ; elle n'est pas de droit, et la demande d'un seul membre, qui rappelle l'ancienne loi , suffit pour faire évacuer la salle. La publicité n'a donc pas toujours été inhérente au gouvernement représentatif ; mais elle découle de ses principes: aussi la conquiert-il presque nécessairement; aujourd'hui on peut la regarder comme un de ses caractères essentiels. On doit ce résultat à l'imprimerie, qui a rendu la publicité facile sans réunions tumultueuses.
Nous connaissons le principe fondamental et les caractères extérieurs et essentiels du gouvernement représentatif ; nous savons ce qui le constitue et le distingue des autres gouvernements ; nous pouvons
maintenant passer à son histoire. Nous aurons soin de n'admettf*e son existence que là où nous reconnaîtrons la présence ou l'approche de ses vrais principes; et nous nous convaincrons que ses progrès n'ont jamais été autre chose que le développement de ces principes.
NEUVIÈME LEÇON
Des InstitutioDS primitives cbez les Francs. — Nécessité de retracer i« prindpaui évéoemenU &• Thistoirt di la monarcbie Hranque.
— Les Francs, en Germanie, étaient une confédération di tribus. -^ Établissement successif de plusieurs de ces tribus dans la Belgique et dans la Gaule. — Francs-Saliens. — Francft-Ripuaires.
— Double caraetère et double autorité des cbeb de ces tribut après leur établissement sur le territoire romain. — Premiers che& Francs. — GIoyîs. — Ses diverses expéditions. — Caractère de ses guerres et de ses conquêtes, — Prépondérance décisive des Francs dans la Gaule.
Pour poursuivre le but de ce cours, j'ai maintenant i faire sur les Francs le même travail que j'ai fait sur les Anglo-Saxons. Je veux étudier leurs institutions primitives, en chercher le principe, et le comparer à ce type du gouvernement représentatif que nous venons de reconnaître. Mais, avant d'entrer dans Texamen de9 institutions Franques, je crois utile de vous retracer les principaux événemeats de l'histoire de France. Les institutions d'un peuple ne sauraient être bien comprises
sans la connaissanee de son histoire. Je m'occuperai aujourd'hui de rétablissement de la monarchie Franque dans les Gaules ; nous suivrons ensuite ses progrès sous la première et la seconde race de ses rois.
Je ne m^arréterai pas à discuter Torigine plus ou moins incertaine des Fxancs ; il y a lieu de croire quUls ne formaient pas en Germanie une nation unique et homogène. Cétait une confédération de tribus établies entre le Rhin, le Mein, le Weser et PElbe. Les Romains semblent les avoir ignorés longtemps y même après la conquête des Gaules, et Thistoire ne les nomme pour la première fois que vers le milieu du troisième siècle, sous Gordien. Une chanson, faite pour célébrer les victoires d'Aurélien, avait pour refrain ces mots :
MtUe Francos, mille Sarmatas Semel et semel occtdmus.
Depuis cette époque , on voit les tribus diverses des Francs s'avancer d'Orient en Occident par un progrès assez rapide. Au commencement du quatrième siècle, on trouve les Francs-Saliens établis en Belgique, et les FraniGs-Ripuaires sur les deux rives du Rhin. Ces peuples se fixèrent sur les frontières de la Gaulé, tantôt de force, tantôt du gré des empereurs, qui, après avoir défait les Barbares, leur assignaient souvent des terres. C'est ce que firent Probus, Constantin, Julien, Constance, et tant d'autres.
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Les chefs ainsi établis sur le territoire romain conservaient, sur leurs compagnons Barbares y leur autorité ancienne et indépendante , et recevaient en même temps des empereurs certains titres auxquels étaient attachées certaines fonctions et une certaine mesure d'autorité sur les Romains de leur territoire. On les voit paraître sous les noms de dux, magister militiœy
cornes littoriSj etc Cette situation était à peu près la
même que celle des chefs de Tartares errants dans Tempire russe, élus par les hommes de leur tribu, recevant un titre et une certaine juridiction de Tempereur de Russie, conservant leur vie indépendante , et tenus en même temps à un service militaire et à quelque tribut en fourrures.
Childéric, chef d'une tribu franque, à Tournai, avait reçu de l'empire le titre de magister milUiœ. Lorsque par suite de querelles et de trahisons domestiques, il fut forcé de se réfugier en Thuringe, sa tribu se soumit en 460 à Égidius, maître de la milice romaine à Soissons. En 1653, on a découvert à Tournai le tombeau de CbildériCy où Ton a trouvé plusieurs pièces de monnaie, déposées aujourd'hui à la Bibliothèque royale.
A la fin du cinquième siècle, lors de la dissolution de l'empire, quand les provinces restèrent, selon l'expression de Tacite, magis sine domino qtiàm cum liber" taie, presque tous ces chefs locaux, Romains comme
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Barbares , deyinreût itidépendatilil ^ et tiè !*éGlnifa1irent guère plus la souteralueté de Home. Syàgi-iti», fllâ d'Egidius, est appelé roi des HotHàiûS à Sdissoiis. On le toit faire la guerre à Qotis , en son n(M et pduT soii propre cotnpte.
Les (*heft Francs, détenus àitisî de petite Sotttéi*àlflgl, pénètrent pltlë ayant dans rëtiipiré. GlbdlOiii éibbll â Cambrai , pousëe àes expéditions sur lei^ iltèl de U Sdiiinie. Méroyéé m trouvait à la bataille dé Chfilônâ^silr^ Marné, où Atiilà fut taineu. CTest ^oUs là cëndùité dû chef Giotls ^ué ces bandes de Francs y (|Ui formàieilt d'abord deë cdloùiéS usr lés fTôtitiëi^s, entfetit en ctiilquérants définitif^ ânè les Gaulés. Fils àù Ghildèfie qui régnait à Tournai, Clotis lui SUédède eû 4èi; Il était probablemetit reyêtii d'une éértâiile portion d'fttttorité au nom de l'empire^ Sàitit Aettli, dans UUë letti^e^ lui donne lé titre de thagiàièf miliUœ.
D'autres cbefe Frâtkcs étaient, Vérè eetté épôl|Uë, â péti près dans là niéme situation ^ë dotià : RàgdablilU* à Cambrai, Stegbôrt à Colôgâe ^ Aên6iAer au Maiië. cmiê fut le plus ambitieux, lé plus habile et le plUë hëuréUi.
Son yoisin le plus proéhe Ëtâit Syàg:rius, ()U1 gôù^ yernait à Soissons. En 486, Clovis lui enyôie ttii défi ; SyagriUs l'accepte^ et désigne le ëhaitip de bataille, à Nogent près de Soissons. il^^^s tttiucu M retire chea Alario^ roi dés Visigoths^ qm le litre M yainqueur.
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Eû 49i, GléiriS fait Ul eoncpiâte du pa^s de Tmgres, atijotird'hili le pays de Liège.
En 496, il pénètre plus avant dans la même direction ) il entre dans le pays des Allemande y contre lesquels Siegberty roi de Cologne, lui avait demandé du secours. Il est vainqueur à Tolbiac et se fait chrétien à la suite de cette victcrire. Une partie des Allemands vaittci» se réfugie dans la Rhétie^ sous la protection de Tfaéodoric^ roi des Ostrogothi : là^ sous le nom de Suèves j Ils devinrent la tige des Souabes. Une autre partie reste sur les bords du Rhin ; ils se soumettent à Siegbërt ou à Clovisi C'est ainsi que ce chef s'étendit du c6té du Rhin«
En même! temps^ il to défait de la plupart des ebefe Francs, séi vèisins, et soumet leurs tribus à sdn pouvoir.
En 497, il fait UUe expédition dans Touest contre les Armoricains.
"Eoi 500^ il se jette à Vorieut sur les Bourguignons, profite dé leurs dissensions ^ et rempôtie une victoire enkd Dyoïl et Langresi
En 507^ il s'avance dand lé midi de la Gaule^ par rAcyou et le Poitou } il attaque^ près de Poitiers, Alarid U^ roi des Yisigbths^ et le tue. Il pénèke jusqu'à Angoulême, Bordeaux^ ToUloUse, et se vante d'avoir conquié rAquitaine^
En 508, Clovis reçoit de l'empereur d'Orient Anâfrtàse le titre de Patrice*
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En 509, il retourne sur le Rhin, se défait de Siegbert, roi de Cologne, son ancien allié, et soumet les Francs- Ripuaires.
En 511, il meurt, après avoir ainsi promené ses guerriers Francs et étendu son pouvoir dans les diverses parties de la Gaule.
Les guerres et les conquêtes de Clovis ressemblaient peu à ce que nous entendons aujourd'hui par ces mêmes mots. Le but principal des expéditions f ranques était de faire du butin et d'enlever des esclaves ; c'est ce que Ton appelait alors du nom de conquête. Le vainqueur imposait quelquefois im tribut ; mais il ne résultait de sa victoire presque aucune prise de possession permanente, aucun établissement civil. Entre autres preuves, je citerai le petit nombre des guerriers de Clovis, qui n'était guère suivi, dans ses expéditions, que de cinq ou six mille hommes. Or, avec ce nombre, ni un établissement civil , ni même une occupation militaire n'étaient possibles. Quand le vainqueur s'était retiré, le peuple vaincu reprenait à peu près son indépendance, un nouveau chef s'élevait. Rarement les conquérants se fixaient dans les terres qu'ils avaient soumises. Aussi fallait-il recommencer sans cesse les mêmes conquêtes.
Pour le récit détaillé de, ces événements, je vous renvoie à toutes les histoires de France, spécialement à l'ouvrage de M. de Sismondi.
Nul monument ne peint mieux que l'Iliade les
mœurs des Grecs aux temps héroïques. Il existe, sur les expéditions et les mœurs des i>euples germains, un monument analogue dans le poëme des Nibelungen. C'est là que vous apprendrez le mieux à connaître et à comprendre Fétat de la société et la nature des guerres à cette époque.
En définitive cependant, à la mort de Clovis, en 511, la monarchie franque était fondée, car il avait fait, du nom et du peuple Franc, la puissance la plus redoutée et la moins contestée dans la Gaule.
, f I J I lf p . ll Jl ll f l I ■ Il I J ■ « ■■ ■■
DIXIÈME LEÇON
PM partage 4e territoira mm l9s ft|« dw roU Franci. -- Ctuies et conséquences de ces partages. — formation et disparition rapide de plusieurs royaumes Francs. — lis se réduisent à deux : U Hmiçtrie 0t TAustrasie. r- DiTifidD géographique d« ces deuic royaumes. — Causes plus profondes dp l^u^ séparation. — Prédominance du royaume de Neustrie dans les premiers temps. — Lntt# das daux royaqmaa poos les noms de Frédégoqde et de Bn^pehant. — ËléTa(iOQ (le^ m^as 4u palaia. — Vrai caractère de leur pouToir. — Prépondérance des maires du pa)ais d^Austrasie.
— Famille des Pépin. — Be Tusurpation d*une partie des biens 4^ TÊgHaa par G)iariea-|laft4, -^ Qimi la pbvta das IféfovingiaQs fut une seconde conquête de la Gaule pr les Franps-Germains.
— Interrention des idées chrétiennes dans cet éTénemeut.
J'ai expliqué comment il fallait entendre ce langage cooyeQU de l'bi^toir^ qui attribue à CIoyis la fondation 4e la ry^ouaFehie frauc^iief Daq^ le sens et dans lea limites
que M mdiquéii ClQYi^i à 9£iniort, était roi de toute la
Frwc6,^rexceptioi^Ô« FoyaiïSWÇ4^s Bourguignous et (ie§ Viiigoths, Aprèg fei, cbaguij 4^ §e$ quatre fils §ut uue foviiqn^ se» État§.Tljé94or|Q8'ét§blit ^ Metg, CWo4omir
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à Orléans , Childebert à Paris , Clotaire à Soissons. La question de la nature de ces partages a divisé les savants. Je crois qu'elle est aisée à résoudre. Le chef ou roi avait besoin, pour conserver sa puissance, de posséder beaucoup de domaines privés ; dans toutes ses expéditionSy il s'attribuait de vastes portions de territoire : Clovis avait ainsi acquis d'immenses propriétés sur les différents points de ses conquêtes. A sa mort, elles furent partagées entre ses enfants, ainsi que ses propriétés mobilières, troupeaux, bijoux, argent, trésors de toute espèce : c'était là, pour les possesseurs, le plus sûr moyen de pouvoir. C'était, de plus, l'usage des rois Francs d'associer leurs fils au gouvernement , en les envoyant résider dans telle ou telle portion du territoire qui devait être ensuite leur royaume. Ils tâchaient ainsi de faire prévaloir l'hérédité sur l'élection. Les fils du chef devenaient à leur tour les chefs naturels des pays où ils étaient de fait les plus puissants. Ainsi on voit Clotaire II s'associer, en 622, son fils Dagobert, et l'envoyer en Austrasie. Dagobert en faisait autant, en 633, pour son fils Siegbert.
De ce partage des domaines privés et de cette participation dans le pouvoir au partage politique du royaume, le passage était naturel. Il est plus difficile de déterminer si <;es partages étaient faits par le roi mourant, de sa propre autorité, ou dans l'assemblée de la nation. Plus tard, sous la seconde race, on voit Pépin,
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Charlemagne et Louis-le-Déboonaire faire positivement agréer, par rassemblée des grands, le partage de leurs États entre leurs enfants. Les faits ne sont pas si clairs ni si constants sous les Héroyingiens. Cependant, comme Tavénement de la seconde race fut un retour vers les anciennes mœurs germaniques, il est probable qu'au temps de Clovis et de ses successeurs, chaque héritier, dans sa portion, était obligé de se faire agréer par les chefs du pays.
Cinq partages de ce genre eurent lieu , sous les Mérovingiens : en 511, après Clovis; en 561, après Clotaire I; en 638, après Dagobert I; en 656, après aovisil.
De 678 à 752, toute la monarchie fut réunie en fait sous l'autorité de la famille des Pépin, originairement maires du palais d'Âustrasie, et nominalement sous des rois titulaires descendants , les quatre premiers et le sixième de la race des rois de Neustrie, les cinquième et septième de celle des rois d'Austrasie.
Les royaumes que formèrent les cinq partages que je viens d'indiquer, furent les royaumes de Metz, d'Orléans, de Paris, de Soissons, d'Austrasie, de Bourgogne, de Neustrie, d'Aquitaine.
Je ne parlerai pas des vicissitudes et des démembrements perpétuels de ces divers royaumes l'un par l'autre. Ce ne fut qu'une longue suite de guerres et de meurtres. L'ancien royaume de Bourgogne fut conquis
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par lies i^nimi» de Clovig j ; nn uQHY^n Tqjmwd dt 3ourgogi^ i^quit, dans lequel dispariit 1^ rqyauiM d'ppl^n^t Le nouvefiu royauoi^ ^ BPUFgognâ fat m^^h t^ntô^ P^ les rpis de NeustriA. teatôt par ceux d'Austr^ie, I^Q roîaume d'Aquitaine lUl parait qu^un mpimnt fpufi Cbildebert II, fils de Qotaire II, en 628, et YiBrs 7}Q, 60U8 Eudes, duc d'Aquitaine, qi)i se déclare fndép^nd^t et roi. ^n&n oes quatre ^rofaumes disparaissent; la lutte et la division fpa^iœentale #-^t^lissent eptre le» royauipe» de Neustria et d'Anstrafiie» lea deu^ prineipaux et les deux derniers sui^ irtyapt?,
La division géographique des royaumes de Neustrie et d'Austrasie est incertaine et variable. On voit les rois d'Austrasie posséder des pays fort éloignés du centre de leur domination, des pays que le^r situation semblait placer nécessairement sous la main des rois de Neustrie. Ainsi ils étaient les maîtres de l'Auvergne et tenaient presque jusqu'au Poitou. Ces possessions inpohéisntep avaient leur source daps les expéditions fréquentes des deux royaumes l'un contre l'autre, ou dans des pays lointains qui n'appartenaient ni à Vun ni à Vautre. On peut saisir cependant certaines lignes de séparation : la forêt des Ardennes séi^rait l'Austrasie et la Neustrie ; la Neustrie cmnprenait les pays situés entre la llegsa et la Loire; FAustrasie ceux entre la Bfilise et le Hhip,
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(^t^ (^iyijsiQn ^v^t })i6i) nm filtre importance qw celle d'une division géographique, et il y a une cause p}u§ prpjoo^^ h ^à disparition succesgiye des autres royaumes Franes et à la prédominance de ces deux-là.
Les «Olives qui formaient PAuftrasie étaient les premières qu^Afissent habitées les Francs. Elles touchaient à la Germanie, et se liaient aux portions de la
pputéd^ération franqu^ qui n'ayaient pas passé ]b Rhin. K^^s étaient ^qw l^ bercaau, la première patrie des Frau^^ Dq plus, après leurs expéditions, ces peuples ff yenainp^ souyant ayf^c leur butin dans leur ancien ^taUîssemeut) au Ueu de se fixer dans leurs nouvelles conquêtes. Ainsi Théodoric, fils de Clovis, fait au ¥^ siècle une grande expédition en Auvergne et rentre ensuite an Austrasie. La civilisation et les mœurs romaines aviûent été presque complètement expulsées de cette rive du Rhin. I^ss anciennes mœurs germaine^ y dominaient. Dans les pays Qui formaient la Neustrie, su oontfalr^, l^s francs étaient moins nombreux, plus dispersés, plus séparés de leur ancienne patrie et de leurs compatriotes. Les anciens habitants du pays les envifionnaient de toutes parts. Les Francs étaient là cûipme des colonies de Bi^^ares transportées au milira d|B 1^ population et de la civilisation romaines. Cette situation devait entraîner , entre les deux royaumes, une distinction bfen autrement profonde et motiyéa que la division purement géographique. D'une
part était le royaume des Francs-Germains, de l'autre celui des Francs-Romains.
Les témoignages historiques confirment positivement ce résultat probable des faits. L'Austrasie est appelée Francia Teutonica^ la Neustrie Francia Jtomana. La langue germaine prévalait dans la première , et la romaine dans la seconde.
Enfin, sous la première race, les événements portent Tempreinte évidente de cette distinction fondamentale, ou plutôt ils en sont le résultat naturel. En les considérant d^une manière générale, il est impossible de méconnaître ce caractère. J'en résumerai les principales preuves.
1* La prédominance du royaume de Neustrie dans l'origine. Elle est incontestable en fait. Quatre rois, depuis Clovis, et avant l'anéantissement de l'autorité royale sous les maires du palais, ont réuni toute la monarchie franque. Ce sont des rois de Neustrie ; Clotaire 1 de 558 à 561, Clotaire 11 de 613 à 628, Dagobert I de 631 à 638, Clovis 11 de 655 à 656. Cette prédominance de la Neustrie a été le résultat naturel !<» de l'établissement de Clovis en Neustrie ; 2^ de la position centrale de ce royaume par rapport au reste de la Gaule; 3* de la supériorité de civilisation et de richesse qu'y assurait la population romaine ; 4* de la rapide extension qu'y put prendre l'autorité royale, à la faveur des mœurs et des idées romaines ; 5^" des fluctuations continuelles
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qu'entraînaient, en Anstrasie, la proximité des Barbares germains^ les guerres contre les Tburingiens, les Saxons, etc.
2<» L'état des deux royaumes , durant Tépoque de Frédégonde et de Brunehaut (de 598 à 623). La lutte a été constante entre la Neustrie et TÂustrasie, sous le nom de ces deux reines. Le pouvoir de Chilpéric et de Frédégonde en Neustrie était plus grand que celui des rois d'Âustrasie et de Brunehaut. Frédégonde agissait sur un pays où prévalait encore la vieille administration romaine; Brunehaut essaya en vain de dompter Pindépendance grossière des chefs de bandes germaines devenus grands propriétaires territoriaux. Son audace et son habileté échouèrent contre Faristocratie austrasienne et bourguignonne. L'aristocratie austrasienne s'allia sous main avec celle de Neustrie. La chute et le supplice de Brunehaut furent évidemment un triomphe de l'aristocratie austrasienne qui, plus forte et plus compacte que celle de Neustrie, imposa à Clotaire II la mort de celte reine. Les restes du despotisme romain furent vaincus en Austrasie par l'aristocratie germaine, et les conséquences de cet événement 'furent l'affaiblissement de l'autorité royale et la prédominance de l'influence austrasienne.
3*" L'élévation des. maires du palais et la chute de la race mérovingienne sont la troisième preuve du grand fait que je signale. L'élévation des maires du palais fut
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due Bui lùèinéB cttusei dans toi den i^tifitei^ V/éSH à tort qii'on â voûln toir dans ee fait la hitte dêl FfâfllS conquérants contre les Gaulois et les RoOiâlnd^ Oétii-ei, plus faf oniâés au despotisme^ avatelit tfmiyé llii aéëès facile à la côùi- dé£l rois barbat^^ et Toh ëû a($oiiCltic(uë c'était pour s'opposer à leur iufluèueè cfuë raf^tdcfàtie germâioé avait créé les maires du ^ttlaisl. CëSi tliië erreur : les maires du palais furent ToErutre et rifl^rtl^ ment de rdristocratie barbare ^ romaine oti gîltlloisëj contre Tautorité royales
On a dit aussi que les rois avaient toâlu i'àtlaifttcHP l'un dès prificipaut membres de l^aristoeiielilë tëMtt)" rialé pour Contenir ou opprimer l&ê autres. CeÛ & pu être dans l'origine* Mais le maire du palais trolitâ bientM plus sûr de se faire lui-iudme le dbef et l'iûlAith metit des gràlids. Il sertit leurs iâtérêtë et prit le caractère de protecteur des grande propriétaire»!^ ({ui finirent par le désigner ëuj^mèmei. De èe iiiomëlit, rautorité royale fut à peu pm détnlitë.
Le lilême pUénômèheéulliétl dâriâlëédéiix rôyattttiêi^, mais l'aristocratie austrâsieâtlë était plii» puremeîlt^ f^mâide et plus Compacté ((ue raristôdratiè néùstHefaîle. Elle ftjt âoâc plus forté^ et seë mairëê dti pâlki^ Casèrent de plm prdfdndeà racines. Atlssi tlt-ôii, pftf tiiie élévation ptbgrefisive, de 630 à 752, là f!sMille des Pepiu arriver à la royauté. Cette famille dèâcendait de Carioman^ gratid propriétaire du domaitie de Haèpëti-
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gm^ situé sur la MeUd&, «Utrë lé pA^i dé Lié^ et le duché dé BrâbAut. Elle était bieu germaiUë^ et se plaça natuirëllemmit à la tête de Faristocratie désF^rauc^ Gennaitii.
La chute des Hérot ingieui fut douc rœUTte de TAusitmëi ^ eomiUë une èecôude eouquête de la Frauce roUiaiUe par la Frani^e gerUiaiUé^ Leë roiê dé la Fhincë romaine ne purent se soutenir» et les maires du palais de Néustrie^ chefs d'une aristocratie mêlée de Francs et de Gaulois, ne parvinrent pas à leur succéder. Ce fut des bords dU Rhin et de la Belgique, c'est-à^lire de randenne ^trie des Francs» que vinrent les conquérants nouteaut, chefs d'une aristocratie purement germaine^
G^est là, on n'en saurait douter» te trai caractère de la lâiute des Mérotingieus et de rélévâtion des Carlo- Tih^imiS) qui fondèrent un nouveau rofaume Franc, dans cette GaUte où les Francs-I^eusUrlens avaient dégénétik* Aussi verrons-^nduS) à éette époque et par suite de cette révolution, un retour marqué vers les ifastitutions et les mœurs frâhques primitives.
Gela se voit déjà dans la manière même dont la révolution s'opéra. Les détails de cet événement confirment pleinement oe que nous tenons de dire sur la tnarchè générale dés choses. La famille des Pépin travaillait depuis cent ans à se placer à la tête de la nation franque. Elle prit son point d'appui non^seulement
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dans Taristocratie des grands propriétaires, mais dans le patronage des guerriers engagés dans les expéditions militaires. Le développement de la puissance de cette famille, sous le premier rapport, fut l'œuvre de Pepinle-Vieux et de Pépin de Herstall ; sous le second, ce fut Tœuvre surtout de Charles-Hartel. Ses guerres continuelles contre les Germains d'outre-Rhin^ contre les Sarrazins et les petits tyrans de l'intérieur le rendirent un chef de guerriers plus puissant qu'aucun de ses ancêtres.
Charles-Martel employa aussi d'autres moyens pour attacher ses compagnons à sa personne Jll envahit et leur distribua des biens ecclésiastiques. 11 ne prit pas ces biens d'une manière aussi absolue qu'on Fa cru. Les églises avaient l'habitude d'affermer librement leurs propriétés pour un revenu déterminé, et les propriétés ecclésiastiques ainsi affermées s'appelaient jirecon'a. Souvent les rois, quand ils voulaient récompenser un de leurs chefs, ordonnaient à un chapitre de lui affermer un bién^ à titre de precariumy pour un revenu modique. Charles- Martel ne fit d'abord que généraliser cet usage. Un trèsgrand nombre de ses compagnons eurent part à cette faveur; ils ne reçurent d'abord les biens ecclésiastiques que pour deux ou trois ans ; mais, au terme expiré, les usufruitiers ne voulurent plus rendre ce qu'ils s'étaient approprié par l'habitude de la jouissance. La lutte des églises contre les propriétaires usurpateurs occupa long-
temps les rois de la seconde race. Comme ils eurent souvent besoin du clergé, ils s'eflforcèrent d'apaiser ses plaintes. Pepin-le-Bref et Gbarlemagne lui rendirent une grande partie de ses biens jadis accordés à leurs guerriers à titre de precaria, ou tout au moins ils augmentèrent le revenu payé à TÉglise par les propriétaires nouveaux qui s^obstinaient à ne pas se considérer comme de simples usufruitiers.
La prépondérance des Pepi n avait éclaté , avant Cbarles- Hartel, par Tbérédité de la mairie du palais dans cette famille. Pendant la vie de ce grand cbef, il y eut plusieurs interrègnes en Austrasie et enNeustrie, et il continua à exercer toute l'autorité, avec le seul titre de duc des Francs. A sa mort, ses enfants, Pépin et Carloman, se partagèrent le royaume. Pépin, pour respecter encore les apparences, fit Cbildéric III roi en Neustrie, et bientôt par l'abdication de Carloman, son frère, il se trouva lui-même duc d'Austrasie, et maire du palais tout puissant en Neustrie. Tel était cependant l'empire qu'avait déjà pris l'idée de l'hérédité légitime de la couronne que Pépin n'osa s'emparer, au nom de la force seule, du trône qui était regardé comme appartenant de droit aux descendants de Clovis. 11 cbercba des droits à sa force dans l'élection populaire et dans la religion. Comme chef d'une aristocratie, il était contraint de lui déférer souvent, de la faire concourir au pouvoir. 11 fit revivre les anciennes assemblées des grands proprié- I. ^t>
446 HISTOIKE DES OHIGINËS
taires, et leur rendit leur part dans les affaires publiques. Il pouvait dès-lors se regarder comme assuré de Télection, mais cela même ne lui suffit pas. 11 crut que son usurpation avait besoin d'une sanction plus auguste et plus sacrée. 11 mit dans ses intérêts Bonlfàce, évêque de Mayence, et le chargea de sonder le pape Zacharie qui, de son côté, pressé par les Lombards, avait besoin du secours du clief Franc. Quand Pépin fut sûr des dispositions du pontife, il lui fit proposer cette question, en forme de cas de conscience, par Burckhardt, évêque de Wurtzbourg, et Fulrad, abbé de Saint-Denis : « Quand il y a un roi de fait et un roi de droit, lequel est roi? » Le pape répondit que celui qui exerçait en fait Tautorité royale devait en prendre le titre. En 732, Pepîn convoqua l'assemblée nationale à Boissons ; il y fut élu roi, et puis sacré par Tévêque Boniface. En 754, le pape Etienne III fit un voyage en France, et sacra de nouveau Pépin avec ses deux flls et sa femme Bertrade. Le pape ordonna aux Francs, sous peine d'excommunication, de ne plus prendre leurs rois que dans la famille de Pépin , et les Francs prêtèrent ce serment : Ut ntm* quàm de atterius lumhis regem in cem prœsumanteligere. ' Voilà donc une seconde dynastie qui se fonde à peu près comme s'était fondée la première. Le principal chef des guerriers, le plus grand des grands propriétaires se fait élire par ses compagnons, resserre Félection dans sa famille, et demande à la religion de consacrer son élec-
tion. Il tient le pouvoir de fait de ses pères et de lui-même; il veut tenir le pouvoir de droit de Dieu et du peuple. Les mœurs et les institutions germaines reparaissent, mais associées aux idées chrétiennes. C'est une seconde conquête de la Gaule, accomplie par des guerriers germains, et sanctionnée, au nom du monde romain, non plus par Tèmpereur, mais par le pape. L'Église a hérité de Tascendant moral de l'Empire.
ONZIÈME LEÇON
Objet de la leçon. — Caractère général des événements sous les Garlovingiens. — Ils tendent au démembrement, à la dissolution de rÉtat sur le territoire et du pouvoir dans TÉtat. — Règne de Pepin-Ic-Bref. — Gomment il traite avec les grands propriétaires, le clergé et la papauté. — Règne de Gharlemagne. — Époque de transition. — Halte de la société par Faction d'un grand homme, entre le cbaos de la barbarie et la prédominance définitive de la féodalité. — Règnes de Louis-le-Débonnaire et de Gharles-le- Ghauve. — La dissolution recommence et prévaut. — Invasions des Normands. — Derniers Garlovingiens. — Avènement de |Iugues-Gapet. — Conformité des oscillations de cette époque avec la marche générale de Thistoire et de la nature.
J*ai retracé la marche générale des événements dans la Gaule Franque sous les Mérovingiens; j'ai le même travail à faire sur l'époque des Garlovingiens. Je ne veux entrer ni dans l'examen des institutions, ni dans le détail des événements; je cherche à résumer les faits dans le fait général qui lès embrasse tous.
La tendance générale des événements sous les Méro-
vingiens était vers la centralisation, et cette tendance était naturelle. C'était une société et un État qui travaillaient à se former, à se créer, et les sociétés et les États ne se créent que par la centralisation des intérêts et des forces. Les conquêtes et Tautorité de Glovis, quelque passagères et incomplètes qu'elles fussent, témoignent de ce besoin de centralisation qui pressait alors la société romaine et barbare. Après Glovis, ses États se démem- ))rent et se forment en royaume distincts; mais ces royaumes ne peuvent rester séparés ; ils tendent toujours à se réunir, et se réduisent bientôt à deux qui finissent par n'ez^ former qu'un SQulf U en est de même, quantàFautorité dans rintérieur de chaque État. L'autorité royale veut d'abord être le principe centralisant » mais elle n'y réussit pas; l'aristooratie des chefs, grands propriétaires, travaille à s'organiser et à produire son gouvernement ; elle le produit enfin dan3 la personne des maires du palais qui deviennent enfin rois. Après deux cent soixante-onze ans de travail , tous les royaumes Francs sont de nouveau réunis en un seul. L'autorité e^t plus çouçentrée dans les maîu^ du roi, aidé du concours des assemblées nationales, qu'elle ne l'avait été jusqu'alors.
Sous Pepiu-le-Bref et Chàrlemague, la centralisation se maintient, s'étend, se règle et paraît s'affermir. De nouveaux pays, de uouveaux peuples sout incorpwé» à l'État Franc, l^es rapport? du souverain avec les popu-
latioos deviennent plus nombreux, plus réguliers. De nouveaux liens s'établissent entre l'autorité, ses délégués et ses sujets. On dirait qu'un État et un gouvernement sont près de se former.
Après la mort deCharleraagne, les choses présentent un tout autre spectacle, et prennent un cours contraire. Autant la tendance à la centralisation, soit des États entre eux , soit du pouvoir dans l'intérieur de cliaque État, avait été visible sous la race Mérovingienne, autant la tendance au démembrement, à la dissolution, soit des États, soit du pouvoir dans chaque État, devient évidente sous les Carlovingiens. Vous avez vu sous les Mérovingiens cinq démembrements successifs , sans qu'aucun ait pu être durable ^ après Charlemagne, les royaumes une fois séparés ne se réunissent plus. Louisle-Débonnaire partage l'Empire entre ses enfants, en 838, et fait de vains efforts pour y maintenir quelque unité. Le traité de Verdun, en 843, sépare définitivement les trois monarchies. Charles-le-Gros fait , en 884 , ime tentative pour les réunir de nouveau. Cette tentative échoue , la réunion ne peut se maintenir.
Dans l'intérieur de chaque État, et particulièrement en France, le même phénomène se manifeste. L'autorité qui, sous les Mérovingiens, avait tendu à se concentrer dans les mains soit des rois , soit des maires du palais, qui avait paru atteindre ce but sous Pépin
et Charlemagne, suit la pente contraire depuis Louisle-Débonnaire, et tend constamment à se dissoudre. Ces grands propriétaires qui, sous la première race, avaient été naturellement poussés à se grouper contre l'autorité royale , et à grandir leur chef placé à côté du roi , ne travaillent maintenant qu*à s'élever isolément et à devenir souverains dans leurs domaines. L'hérédité des bénéfices et des charges prévaut. La royauté n'est plus qu'une seigneurie directe ou une suzeraineté indirecte et sans force. La souveraineté se disperse ; il n'y a plus d'État, plus de chef de l'État. L'histoire des Carlovingiens n'est que la lutte de la royauté en déclin contre cette tendance qui la dépouille et la resserre de plus en plus.
C'est là le caractère dominant, la marche générale des événements, de Louis-le-Débonnaire à Hugues Capet. Je vais reprendre les faits principaux de cette époque ; j'y trouverai les preuves du fait général.
i^ Pepin-le-Bref (752—768). Comme il s'était élevé avec l'aidé des grands propriétaires, du clergé et du pape, il fut, dans le cours de son règne, obligé de ménager les forces qui l'avaient soutenu. 11 convoqua fréquemment les assemblées nationales, et y rencontra souvent de la résistance. Ce ne fut qu'avec d'extrêmes difficultés qu'il décida les chefs , ses compagnons , à aller faire la guerre aux Lombards , à la demande du pape Etienne 111, Pépin ^ pour se conserver l'appui du
clergé , ordonna aux détenteurs des bénéfices ecclésiastiques de remplir les conditions qui y étaient attachées ; il prodigua aux églises les donations, et augmenta rimportance des évêques. C'est de la réponse de Zacharie à Pépin que les papes ont prétendu déduire leur droit historique de faire et de défaire les rois. Pépin favorisa ainsi l'accroissement des trois forces, Taristocratie, le clergé et la papauté, qui lui avaient été et lui étaient encore très-utiles, qu'il savait contenir en les maniant, mai3 qui, dans d'autres circonstances, devaient travailler à se rendre indépendantes du pouvoir royal et concourir au démembrement , après avoir servi à la concentration. Le moment favorable au développement de ces forces était venu. Elles se mirent d'abord au service du roi qui les servait et savait s'en servir : elles devinrent ainsi en état de s'en affranchir et d'agir ensuite seules et pour leur propre compte.
2® Charlemagne (768-814). Les époques de transition, dans l'histoire des sociétés , ont ce singulier caractère qu'elles sont marquées tantôt par une grande agitation, tantôt par un grand repos. Il vaut la peine d'étudier les causes de cette difl'érence entre des époques qui sont au fond de même nature, et qui ne constituent point pour la société un état fixe et destine à durer, mais seulement un passage. Quand la transition a lieu d'un état de choses établi depuis longtemps et qu'il faut détruire, à un état nouveau et qu'il faut créer, elle est en général pleine
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d'agitation et de yiolence. Quand au contraire il n'y a pas eu d^état antérieur depuis longtemps fondé et par conséquent difficile à renverser, la transition n'est qu'une halte momentanée de la société fatiguée par le désordre du chaos et le travail de la création. Ceci fut le caractère du règne de Charlemagne. Le pays Franc tout entieri lassé des désordres de la première race et n'ayant pas encore enfanté le système social qui devait naturellement sortir de la conquête, c'est-à-dire le régime féodal, s'arrêta quelque temps sous la main d'un grand homme qui lui procurait plus d'ordre et une activité plus régulière qu'on n'en avait encore connu* Jusque-là les deux grandes forces qui agitaient le pays, les grands propriétaires et le clergé, n'avaient pu prendre leur assiette. Elles attaquaient l'autorité royale qui leur était ennemie. Charlemagne sut les contenir en les satisfaisant, et les occuper sans se livrer à elles. Ce fut sa force et la cause de l'ordre momentané qu'il obtint dans son empire. Nous verrons plus tard , en étudiant les institutions de son époque , quel fut le trait caractéristique de son gouvernement. Je ne m'occupe aujourd'hui que du fait lui-même, de cette autorité singulière d'un roi trèspuissant placé entre un temps où la royauté n'était presque rien et un temps où elle cessa presque d'être quelque chose. Charlemagne fit de la monarchie barbare tout ce qu'elle pouvait être. 11 avait en lui-même, dans les besoins de son esprit et de sa vie, une activité qui répon-
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dmt aux besoins généraux da son époque, et qui les surpassait en menue temps. Les Francs voulaient la guerre et le buUn î Cbarlemagne voulait des conquêtes pour étendre son nom et sa domination ; les Francs ne voulaient pas être étrangers à leur gouvernement : Cbarlemagne tint de fréquentes assemblées nationales, et employa les princi paux menibres de l'aristocratie territoriale comme ducs, comtes, nUsii dominici^ etc. Le clergé voulait de la considération , de Tautorité et de la richesse. Cbarlemagne le tint en grande considération, se ser* vit des évêques, les enrichit, les gagna en se montrant Tami des études qu'ils cultivaient presque seuls. Partout où se portaient naturellement les esprits actifs st énergiques du temps, Cbarlemagne s'y portait le premier, plus guerrier que les guerriers, plus occupé des intérêts ecclésiastiques que les plus dévots , plus fimi de9 lettres que les plus savants, toujours en avant dans tout^ les carrières, et ramenant ainsi toutes cbofi^ à une sorte d'unité, par ce seul fait que son génie était partout en harmonie avec son temps parce qu'il lui était semblable , et capable de le régler parce qu'il lui était supériem*. Mais les hommes qui précèdent ainsi leur siècle dans toutes les routes sont les seuls qui se fassent suivre ; la supériorité personnelle de Char*lemagne était la condition absolue de l'ordre passager qu'il établit. L'ordre ne naissait pas naturellement alors de la société^ l'aristocratie conquérante n'avait pas
atteint son but d'organisation. Charlemagne, en Voccupant, Ten détourna un moment. Charlemagne mort, Taliment manqua à toutes les forces sociales qu'il avait concentrées et absorbées ; elles reprirent leurs tendances naturelles, leurs luttes intestines; elles recommencèrent à aspirer à l'indépendance de l'isolement et à la souveraineté dans leur voisinage.
3* Louis-le-Débonnaire (814-840). Son succès comme roi d'Aquitaine se démentit dès qu'il fut empereur. Les faits prouvèrent bientôt cette tendance à la dissolution qui travaillait Tempire de Charlemagne, et qui dispersa l'autorité qu'il avait su retenir dans ses mains. Louis donne des royaumes à ses fils, et ils se révoltent incessamment contre lui. Les trois forces sociales que Charlemagne avait si puissamment maniées et contenues, les grands propriétaires, le clergé et le pape, échappent à Louis-le-Débonnaire, et prennent parti tantôt pour lui, tantôt contre lui. Le clergé lui adresse des reproches et le force à une pénitence publique dans l'assemblée de Worms (829). On veut le faire moine à la suite de l'assemblée de Compiègne (830) où il a fait l'aveu de ses fautes, et il est déposé en 833, dans une autre assemblée, à Compiègne , à la suite d'une conspiration dans laquelle était entré le pape Grégoire IV. Dans tout le cours de ce règne, rien ne tient plus ensemble, tout se sépare, et les États qui formaient l'empire, et dans chaque État, les grandes forces sociales, laïques et ecclé-.
siastiques. Chacune de ces forces aspire à se rendre indépendante. C'est un singulier spectacle, au milieu de cette dissolution, que Louis-le-Débonnaire essayan t de pratiquer en écolier les maximes du gouvernement de Charlemagne, rendant des lois générales contre des abus généraux, prescrivant des règles à toutes ces forces qui lui échappent, essayant même de corriger les injustices particulières qui avaient été commises sous le règne précédent. Les rois, les grands propriétaires, les évêques, tous ont acquis le sentiment de leur importance et refusent d'obéir à un empereur qui n'est plus Charlemagne.
4* Charlesr^le^Ihauve (840-877). La dissolution qui a conunencé sous Louis-le-Débonnaire continue sous son fils Charles-le-<lhauve. Les trois frères, s'appuyan t tour à tour sur les prétentions du clergé ou des grands propriétaires, se disputent le vaste empire de Charlemagne. La sanglante bataille de Fontenai , le 25 juin 841, fit Gharle&-lé-Chauve roi de Neus trie et d'Aquitaine, c'està-dire de France. Son règne n'est qu'une alternative continuelle , une série de vains efforts pour arrêter le démembrement de son État et de son pouvoir. 11 dépouille tantôt le clergé pour satisfaire à l'avidité des grands propriétaires qu'il veut s'attacher, tantôt les grands propriétaires pour apaiser le clergé qu'il a besoin de reconquérir. Ses capitulaires ne contiennent presque que ces impuissantes alternatives. L'hérédité
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ded bénéfice» et deê charges triomplie , et chaque chef fonde son indépendance particnllfre.
5* Normande. C'était le nom gét!éri(}ne dei péti'» plades germaines et scandlnares qui habitaient les bords de la Baltique. Leurê expédition» maritimes reniiontettt à un temps très ancien. On en rencontre sous la pre* mlère race de» rois Francs ; elles deviennent fréquente» à la fin du règne de Gharlemagne et sou» Louis-lé^ Débonnaire ; elles sont continuelles sous Gharles^le^ ChaiiTe. Ce fut une nourelle cause de démembrement du pays et de l'autorité. Les Gaules l^ranques offMnf au IX' siècle le même spectacle qu'avaient Offert 400 ans auparavant les ,Gaules Romaine» i un gouvern^nent incapable de défendre le pays^ ehassé ou »e retirant de toute» parts, et des Barbares pillant^ imposant dès trt*' buts, éloignés à prix d^argent^ et reparaissant sths cesse. Cependant une difléronee notable se renoontm entre ces deut époques. Dan» toutes deux, lé gûuvçmt^ ment central était également incapable et usé) miif SU IX* siècle, il existait sur le territoire Franc une mnHiM tude de chefs naguères barbares, devenus indépendsnta^ entourés de guerriers qui se défendaient contre le» nouveaux envahisseurs , Irien plu» énergiquement que ne l'avaient fait les magistrats Romains, et qui proû» taient de ces désordres pour fonder leur souvendnelé* C'est parmi ces chefs qu'on rencontre Robert*le-Fort, souche des Capétiens» duc de Neustrie^ depuis Fan 861 ,
et tué en 866, en défendant la Neustrie contre les Normands. Les Normands s'établirent définitivement en Neustrie , en 912 y sons Cbarles-le-Simple, qui céda cette province àlenrchef HoUon, en lui donnant en mariage Gisèle sa fille.
G'* Charles-le-Gros. En 884 , Charles-le-Gros , fils de Louis-le-Germaniqne) réunit momentanément presque tous les États de Charlemagne. Le maintien de cette nottvelle concentration de territoire et de pouvoir fut impossible^ elle fut dissoute même avant la mort de Charles^le-Gros.
7* Eudes (888) et Raoul (923) se font rois. Le pre* mier, comte de Paris^ était fils de RoberVle-Fort» et prit le titre de roi dans une assemblée nationale tenue à Gompiègne. Le second était duc de Bourgogne, et mari d'Emma^ petite^lle de Robert-le^Fort, sœur de fiugues-le-Grand, duc de France* Ces rois ne sont plus, comme les maires du palais à la fin de la première fdicey les représentants d^une aristocratie puissante* L^aristocratie territoriale du x* siàde n'a plus besoin de sefaire représenter. Aucune force ne lutte efficacement contre elle. Tout grand propriétaire est maître chez lui| et les rois ne sont que des grands seigneurs devenus indépendants^ qui prennent le titre de rois, avec Tappui de leurs vassaux. Une partie des seigneurs ainsi deve-^ nos indépendants demeurent indifférents à des que-^ relies qui n'inquiètent pas leurs droits et leur pouvoir.
Peu leur importe qu'il y ait un roi et quel il est. Les descendants de Charlemagne conservent quelque temps encore un parti, car Tidéeet le sentiment du^droit de rhérédité royale, c'est-à-dire de la légitimité, sont déjà puissants ; mais en 987 , la lutte finit , Hugues Capet se fait roi.
Le fait général qui caractérise cette époque, la tendance au démembrement, à la dissolution, se retrouve souvent dans le cours de l'histoire du genre humain. On voit d'abord les intérêts , les forces , les idées qui existent dans la société, travailler à se réunir, à se concentrer, età produire le gouvernement qui leur convient. Cette concentration une fois opérée, ce gouvernement une fois produit, on le voit, au bout d'un cer- . tain temps, s'épuiser et devenir incapable de i*etenir le faisceau ; de nouveaux intérêts, de nouvelles forces, de nouvelles idées qui ne s'y acconunodent point, s'élèvent et agissent; alors la dissolution commence, les éléments sociaux se séparent, les liens du gouvernement se relâchent. Une lutte s'établit entre les forces qui veulent se séparer et Tautorité qui s'applique à les retenir. Quand la dissolution sera consommée^ alors commencera un nouveau travail de concentration. C'est ce qui arriva après la seconde race. Le système féodal, en prévalant, avait dissous le gouvernement et l'État; le gouvernement et l'État travaillèrent à se reconstituer, à reprendre de la consistance et de l'unité. Ce grand
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travail ne fut définitivement accompli que sous Louis XIY; les forces sociales s'étaient alors de nou- Teau concentrées entre les mains de la royauté. Nous avons assisté de nos jours à une dissolution non- Telle.
Ce que nous observons de Fan 481 à Tan 987 est donc un phénomène général qui caractérise la marche du genre humain. Ce phénomène se présente non-seulement dans rhistoire politique des sociétés, mais encore dans toutes les carrières où s'exerce l'activité de Fhomme. Dans Tordre intellectuel^ par exemple, on voit d'abord régner le chaos ; les tentatives les plus divergentes pour résoudre les grandes questions de la nature et de la destinée humaine, éclatent au sein de l'ignorance universelle. Peu à peu les opinions se rapprochent, une école se forme, un homme supérieur la fonde; presque tous les esprits s'y rallient. Bientôt, dans le sein même de celte école, des opinions diverses s'élèvent, se combattent, se séparent ; la dissolution recommence dans Tordre intellectuel, et elle durera jusqu'à ce qu'une nouvelle unité se reforme et ressaisisse l'empire.
C'est la marche de la nature elle-même dans ses grandes et mystérieuses opérations. C'est cette alternative continuelle de formation et de dissolution , de la vie et de la mort, qui se reproduit en toutes choses et sous toutes les formes. L'esprit assemble et anime la matière. Il l'use et l'abandonne. Elle retombe I. Il
en proie à une fermentation après laquelle elle reparaîtra 80US un nouyel aspect, pour recevoir de nouveau l'esprit qui peut seul lui imprimer la vie ^ la règle et l'unité.
DOUZIÈME LEÇON
Ançi^BQÇs institutions (les Francs. — Pourqupi el|#s sopi plus difficiles à étudier que celles des Anglo-Saxoqs. — Nécessité d'étudier d*tbord ia condition et les relations des terres pour bien comprendre eeUes des personnes. — Trois aortes de propriétés territoriales : les alleux, les bénéfices, les terres tributaires. *- Première origine des alleux. — Sens du mot alode, — De la terre salique obez les Franes. — Deux caractères essentiels des alleux. — Charges doqt les alleux étai^t libres. — Cbargef qui paièreol peu à peu sur les allçux.
Les institutions primitives des Francs spn^ d%tUi étude bieu plus difficile que celles des Anglo-Saxons.
l*" Daiiç la mQuarchie Frapque, l'ancien peuple Gftulob-Ropiain a subipisté> il a conseryé en partie §08 lois et ^63 mœurs } sa langue même a prédominé ; iq$ Çaules étaient pluç civilisées, plus organisées, plu^ romaines que la Gran4e-Bretagne où presque tous les babitaate 4u pays furent détruits ou dispersés*
i"" t^es Gaules ont été divisées entre divers peuples ^bares qui ont eu chacun ses lois, son royaume.
son histoire : les Francs , les Yisigoths , les Bourguignons ; et les alternatives continuelles de dislocation et de réunion de la monarchie des Francs détruisirent longtemps toute unité dans son histoire.
3* Les vainqueurs furent dispersés sur un bien plus vaste territoire ; les institutions centrales furent plus faibles , plus diverses , plus compliquées.
4o Des deux systèmes d'ordre social et politique contenus dans le berceau des peuples modernes, le système féodal et la système représentatif, le dernier a depuis longtemps prévalu en Angleterre , le premier a longtemps dominé en France. Les anciennes institutions nationales des Francs se sont abîmées dans le régime féodal , à la suite duquel est venu le pouvoir absolu. Celles des Saxons se sont, au contraire, plus ou moins maintenues et perpétuées, pour aboutir enfin au régime représentatif qui les a rendues claires en les développant.
Peut-être aussi la difficulté de T étude des anciennes institutions Franques vient-elle de ce que nous possédons plus de documents sur les Francs que sur les Saxons. Parce que nous savons plus de faits, nous avons plus de peine à les mettre d'accord. On croit savoir mieux parce qu'on sait moins.
Dans cet embarras, je veux déterminer avec précision ce que je cherche pour ne pas me perdre en divagations inutiles. Ce n'est point l'état de la société Franque dans
toutes ses parties ni Fhistoire de toutes ses vicissitudes que je me propose d'étudier avec vous. Je voudrais savoir et vous montrer V quelle était en France, du cinquième au dixième siècle, la nation politique, ayant des libertés et des droits politiques; 2» par quelles institutions ces droits étaient exercés et ces libertés garanties.
Nous serons souvent obligés de faire des excursions iiors de cette enceinte pour rechercher les faits nécessaires à la solution des questions qui y sont renfermées; mais nous nous hâterons d'y rentrer.
L'utilité des écrivains allemands dans cette étude est incontestable : une singulière cause d'erreurs pour les principaux écrivains français qui s'en sont occupés, c'est qu'ils ont voulu faire dériver toutes nos institutions de la Germanie, de Fétat des Francs avant l'invasion, et qu'en même temps, souvent ils n'ont connu ni la langue, ni l'histoire, ni les savantes recherches des peuples purement Germains, c'est-à-dire des pays où se sont le mieux conservés les éléments primitifs de la société Franque, et qui formaient une grande partie de la monarchie des Francs.
Le docteur Hullmann , professeur à l'Université de Bonn, a écrit un livre * sur l'origine des divers états ou conditions sociales, dont le but est de prouver que
« GescfUchte, etc. [Histoire de Varigine det étais en Allemagne), iii-8o, 1806.
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Tordre social moderne tout entier, politique comtnë civil, a dérivé de celte circonstance (Jtie les peuples modernes ont été des peuples agricoles, adonnés à la propriété et à la culture fixe de la terre. Cette vue, quoiqu'îûcomplète, à beaucoup d'impbrtance. Il est certain que dans l'histoire de notre Europe, depuis la chute de TEmpire ftomain , Tétat des pferéonnes est étroitement lié à Tétat des propriétés territoriales, et que l'un s'éclâîrè par l'autre. Quand tous les faits ne prouveraient pas cela dès l'origine, la seule et longue prédominance du système fébdàl , qui consiste précisément dans le mélange et l'amalgame intime des relations des terres avec les Mations des personnes, le démontrerait invinciblement.
C'est, dans Porigine, Pétat des pét^onhes qui & fail l'étal des tett^es; selon qu'un homriie a été plus ôU moins libre, plus oii moins puisant, la terre qu^ii possédait DU cultivait a pris tel ou tel caractère* Li eonditi<Hl dès terfeis ëét devenue entité le sî^e dé 14 condition deîi personnes ; selon qu^un homme à pdà* sédé ou cultivé telle ou iellè terre , il à été plud ott moins libre, plus ou moins considéttible dans l'État. L'homme avait commencé par qualifier la terre ; la terre a fini par qualifier l'homme; etconuné les signes deviennent promptement des causes, Tétat des personnes a été enfin non-seulement désigné, mais déterminé, entraîné par l'état des terres. Les condittOM
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sociales se sont en quelque sorte incorporées avec le sol, et rhomme s^est trouvé placé à tel rang, dans telle ou telle mesure de libéirté et d'importance sociale, selon qu'il a été placé sur telle ou telle terre. En étudiant Thistoire moderne , il ne faut pas perdre un moment de vue ces vicissitudes de l'état des terres et de ses diverses influences sur Tétat des personnes.
n 7 a avantage à étudier d'abord Tétat des propriétés en tant que signe de Tétat des pei*sonnes , parce que le premier de ces deux états a eu quelque chose de plus fixe que Vautre. 11 est aussi moins compliqué ; rétat des personnes a souvent varié sur les terres de même condition ; les mêmes personnes ont possédé des terres de diverses conditions. Enfin les monuments de rétat des terres sont plus dairs.
En étudiant l'état des propriétés territoriales et ses vicissitudes ^ je ne me propose point d'en rechercher la condition civile 5 ni d'enyisager la propriété dans toutes les relations civiles où elle est engagée , successions, testaments, aliénations, etc.; je ne veux la considérer que dans ses rapports avec l'état des personnes, et comme signe ou cause des diverses condi^ tions sociales.
Nous avons l'atantage que, dans la période que nous allons étudiel* (du cinquième au dixième siècle), un système coDfiplet est renfermé^ aussi bien en ce qui
touche à la propriété territoriale que pour l'état des personnes et les institutions politiques de la nation.
On rencontre, à cette époque, trois espèces de propriétés territoriales : V les terres allodialesj 2» les terres bénéficiaires ; 3** les terres tributaires.
io Des terreê aUodiàles ou alleux.
C'étaient les terres possédées en toute propriété, qpe le propriétaire ne tenait de personne, à raison desquelles il ne devait rien à aucun supérieur et dont il disposait en toute liberté.
Les terres prises ou reçues en partage par les Francs, au moment de la conquête, ou dans leurs conquêtes successives, furent originairement des alleux.
On ne tenait un alleu, disaitron plus tard, que de Dieu et de son épée. Hugues Capet disait tenir ainsi la couronne de France , parce qu'elle ne relevait de personne. Ce sont là des souvenirs de conquête.
Le mot alode lui-même indique que les premiers alleux furent les terres qui échurent aux vainqueurs par tirage au sort ou partage ; loos, sort; allotted^ aUoUment, d'où, en Français, loterie. On trouve chez les Bourguignons, les Visigoths, les Lombards, etc., la trace positive de ce partage des terres allouées aux vainqueurs. Il§ prirent les deux tiers des terres, ce qui ne veut pa3 dire lep deux tiers de toutes les terres du pays.
mais les deux tiers des terres du lieu où un Barbare un peu considérable s^établit. Les terres ainsi échues aux Barbares furent appelées sortes Burgundionum , Gothorum, etc.
On ne trouve pas chez les Francs des traces positives d^un tel partage des terres^ mais on voit cependant quMls tiraient leur butin au soii.
Le mot alode ne désigna donc probablement d'abord que les terres prises par les vainqueurs en vertu de la conquête. Ce qui le prouve encore, c'est qu'on distingua longtemps les alleux, proprement dits, des autres terres possédées également en toute propriété, et ne devant rien à personne, mais acquises par achat ou de toute autre manière.
Enfin on distinguait, entre les alleux, la terre saliquc qui ne pouvait être héritée que par les mâles. C'était probablement Talleu originaire, la terre acquise lors de la conquête, et qui devint alors rétablissement primitif et principal du chef de famille. Terra salica est la terra aviatica des Francs-Ripuaires, terra sortis titulo adquisita des Bourguignons, hœreditas des Saxons, terra paterna des formules de Marculf .
On a donné de la terre salique diverses explications. Montesquieu a prétendu que c'était la terre de la maison, du mot saly hall. Cette explication est appuyée par Hullmann. Ce serait ïinland des Ânglo-Saxons. 11 est probable que dans l'origine la terra salica fut en effet
la terre de la maison^ du principal établissement. Les deux explications rentreraient Tune dans l'autre; mais la première est plus complète et plus historique.
Le nom d'alleu s'étendit peu à peu à toutes leà terres po^j^édées en toute propriété, et qu'on ne tenait de personne, qu'elles fussent ou non des alleux originaires. On employa alors, comme synonymes d'alleu, les mots pfvpf'iumy pôssessiùy ptredtUmy hœreditas.
Ce fut probablement alors que tomba en désuétude la rigueur de l'interdiction qui excluait les femmes de la succession à la terre ôalique. Il eût été trop dur de les exclure de la succession à tous les alleux. 11 y atait déjà des doutes à cet égard quand la loi salique fût rédigée ; et Marculf nous a conservé une formule qui prouve (Jué, quoique ce fût la loi commune de priver lès femmes de toute succession aux alleux primitifs, un père pouvait cependant, par son testament , donner à sa fille un droit égal à celui de ses fils dans le partage de tous Sfes biens, de quelque nature qu'ils fussent.
Lb caraetèté essentiel et primitif de Talleu consistait dans là plénitude de la propriété , le droit de donner, d'aliéner, de transmettre pal* héritage ou testament, etc.
Le SeôOtid caractère était de ne dépendre d'aucun supérieur , de ne devoir à aucun individu aucun service foncier, redevance, tribut, etc.
De ce que les alleuit étaient exempts de toute charge particdlifere dftvôrS un individu, s'ensuit-il qu'ils ifus*
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sent aussi exempts de toute charge publique envers l'État, ou ehvers le roi comme chef de TÉtat? Cette question a divisé lés savants.
n n*y avait, à 1 époque qui hous occupe, point de char^s publiques proprement dites, point d'obliga^ lions imposées et remplies envers TÉtat ou son chef. Tout se bornait à des relations personnelles entre les hommes , et des relations des hommes naissaient les relations Aeli terres, qui ne s^éteiidaient pas au-delà des personnes. Nous l'avons déjà vu : la position des Francs aprèâ la conquête dériva de leurs relations antérieures combinées avec leur Situation nouvelle. L'homme libre, qui ne tenait sa terre de personne, n'avait, à raison de sa terre, aucune obligation ni charge envers personne. Dâti§ cet état de civilisation la liberté est Fapanage de la force. Les Francs propriétaires d'alleux, et assez teints polir faiB devoir rîeii à aucun individu plus puissant, n'autâlent pas compris la nécessité de devoir quelque th6^ à un être abstrait comme l'État, avec létjuel ils n'avaient d'ailleurs aucune relation personneUe.
Cependant, comme là société ne peut subsister dans Cet état de dissolution qtii naît de l'isolement des individus, des relations nouvelles se formèrent progressivement entre les propriétaires d'alleux , et imposèrent aux alleux certaines charges.
lo Les dons qu'on faisait aux rois, soit à l'époque de
la teaue des Champs-de-Mars ou de Mai, soit lorsqu'ils venaient passer quelque temps dans telle ou telle province. Les rois n'avaient pas de demeure fixe. Ces dons, d'abord purement volontaires, se convertirent peu à peu en une sorte d'obligation dont les alleux n'étaient pas exempts. Ce qui prouve que ces dons étaient devenus obligatoires, c'est une liste arrêtée à Aix-la-Chapelle en 817, sous Louis-le-Débonnaire, et qui énumère les monastères qui les devaient et ceux qui ne les devaient pas.
2° Les denrées et les moyens de transport à fournir aux envoyés du prince et aux envoyés étrangers qui traversaient le pays.
3° Parmi les diverses nations Barbares successivement agrégées par la conquête au royaume des Francs, plusieurs payaient aux rois Francs des tributs dont probablement les terres libres, les alleux possédés par ces nations, avaient leur part. C'était une certaine quantité de vaches, de cochons, de chevaux. La nature de ces tributs prouve qu'ils n'étaient pas répartis sur les terres, mais imposés à la nation en masse.
4° Une charge plus importante, le service militaire, pesait aussi sur les alleux. Nous verrons, dans la leçon prochaine, comment cette charge s'introduisit.
TREIZIÈME LEÇON
Origine da service militaire. — A quel titre il était imposé à tous. — Dans quelles limites il pesait sur les propriétaires d*alleux, — Gomment Cbarlemagne en fit une obligation générale, réglée en raison de la propriété. — Les alleux étaient d*abord exempts de tout impôt. — Efforts des rois et des chefs pour soumettre les alleux à certains impôts. — Y aYait-il primitWemeiit un grand nombre d*alleux ? — Disparition progressive des petits alleux. — Par quelles causes. — Des bénéfices. — Leur origine. — Changement de situation des chefs germains par leur établissement territorial. — Leurs richesses mobilières et immobilières. — Caractère privé de ces richesses. — Point de trésor public. — Différence, sous ce rapport, entre les républiques de Tantiquité et les ÉUts fondés sur les ruines de l'empire romain. — De rararttifii et du fiicut dans randenne république romaine. — Gomment se formait et s*accroissait le domaine privé des rois en France. — Les bénéfices étaient-ils donnés à temps et révocables, ou à vie et réversibles, ou héréditaires ? — Erreur de Montesquieu à ce sujet. — Simultanéité de ces divers modes de concession.
J'ai indiqué quelques-unes des relations nouvelles qui s'établirent progressivement entre les propriétaires d'alleux y et les charges qui en découlèrent. J'ai à vous
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des alleux^ on voit de très-bonne heure les rois faire des tentatives pour mettre des impôts sur des hommes et des terres qu'on en croyait exempts de droit : on se plaint de ces tentatives comme d'une injustice ; on se révolte ; on en exige le redressement, sous Chilpéric en 578, en Austrasie, sous Théodebert, en 517, et sous Clovis II en 615.
On voit aussi, dans de grandes et fâcheuses circonstances, les rois imposer certaines charges aux propriétaires sans distinction, pour venir au secours soit des pauvres, soit de l'État; Charlemagne, en 779, à Toccasion d'une famine, et Charles-le-Chauve, en 877, pour le tribut à payer aux Normands. Dans les deux cas, cette charge est répartie selon la qualité des personnes et des propriétés.
Il y a lieu de croire que, dans Torigine, les alleux n^étaient pas en grand nombre, surtout parmi les Francs.
11 ne faut pas croire que les Francs prissent et se partageassent des terres partout où ils faisaient des expéditions et des conquêtes. Ils voulaient surtout du butin qu'ils emportaient, du bétail quMIs emmenaient dans le lieu de leur établissement. Pendant longtemps la plupart des Francs ont peu quitté leurs premières habitations sur les bords de la Meuse et du. Rhin ; ils y revenaient après leurs expéditions.
Voici probablement de quelle manière les terres se
distribuaient. Chaque chef en prenait pour lui-même et pour ses compagnons, qui vivaient sur les terres de leur chef. C'est une absurdité de croire que chaque bande Tint à se dissoudre en individus qui se séparaient pour aller habiter chacun sur une portion de terre isolée. Point ou peu de partages individuels. Ce qui le prouve, c'est le grand nombre de Francs qui paraissent sans propriétés foncières et vivant comme colons sur les terres et dans les vilhe d'un chef ou du roi. Souvent même un homme se mettait, non-seulement sous la protection d'un autre, mais à sa disposition, pour le servir sa vie durant , à charge d'être nourri et vêtu , sans cesser d'être libre. Ce genre de contrat, dont la formule a été conservée, devait être assez commun , et explique le grand nombre d'hommes libres qu'on rencontre vivant et servant sur les terres d'autrui.
11 y eut probablement plus de Francs qui devinren t successivement propriétaires par les bénéfices, que de Francs primitivement propriétaires d'alleux.
La plupart des propriétaires de petits alleux furent peu à peu dépouillés ou réduits à la condition de tributaires, par les envahissements de voisins ou de chefs puissants. Il y en a des exemples innombrables. Du septième au dixième siècle, les lois attestent la tendance des grands alleux ou des grands bénéfices à absorber les petits alleux. L'ordonnance de Louis-le-Débonnaire sur les plaintes des Espagnols réfugiés dans le midi , explique I. 12
fort bien quelle était alors la marche du système des propriétés.
Les donations aux églises tendaient aussi incessam^ ment à diminuer le nombre des alleux. Ils auraient probablement bientôt disparu si une cause contraire n'avait tendu à en créer sans cesse de nouveaux. Comme la propriété des alleux était sûre, perpétuelle, et celle des bénéfices précaire et plus dépendante, les propriétaires de bénéfices cherchaient sans cesse à les con-« vertir en alleux. Les capitulairés le prouvent à chaque pas. n est probable quMl se créait ainsi de grands alleux nouveaux ; mais les petits tendaient à disparaître.
Enfin, sous Charles-le-Chauve, un phénomène singulier se présente. On touche au moment où le système de la propriété allodiale va, pour ainsi dire, s'abîmer dans le système de la propriété bénéficiaire, qui est celui de la féodalité ; et précisément alors le nom d'alleux est plus fréquent que jamais. On le voit donné à des propriétés qui sont évidemment des bénéfices. Ce nom désignait encore une propriété plus sûrement héréditaire et indépendante, et comme l'hérédité et l'indépendance des bénéfices prévalaient^ on les appelait des alleux précisément pour marquer leur nouveau caractère ; et le roi lui-même qui avait le plus grand intérêt à ce que ses bénéfices ne devinssent pas des alleux, leur donne ce nom comme si c'était une chose
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conTenue. Soixante ans auparayant, Cbarlemagne faisait les plus grands efforts pour empêcher c(ue les bénéfices ne deyinssent des alleux.
Je Tiens d^expliquer la nature et les révolutions des alleux; je passe aux bénéfices.
Les bénéfices, berceau du régime féodal, résultèrent naturellement des anciennes relations des chefs avec leurs compagnons, en Germanie. Comme la puissance de ces chefs n'était que dans la force de leur bande, tout leur soin était de s'attacher un grand nombre d'hommes. Tacite raconte comment^ chargés de l'en-^ tretien et de la subsistance de leurs compagnons, ils les acquéraient et les conservaient par des guerres continuelles, par le partage des dépouilles de Tempire, par des dons d'armes et de chevaux. Après la conquête, la situation des chefs changea par l'établissement territorial. Jusque-là, dans leur vie errante, ils n'avaient vécu que de rapines; ils possédèrent alors deux espèces de richesses, le butin mobilier et des terres. Us firent à leurs compagnons d'autres présents qui les engagèrent dans un autre genre de vie. Ces richesses, mobilières et immobilières^ restèrent pour les chefs, comme pour tous les autres, des propriétés personnelles et privées. La société franque n'était encore arrivée à aucune idée de propriété publique» 11 n'y avait que des individus puissants par leur courage et leur habileté dans la guerre, par l'ancienneté de leur famille et l'éclat de
leur nom, qui rassemblaient autour d'eux d'autres individus, passant leur yie dans les mêmes hasards. Les républiques anciennes n'ayaient point commencé ainsi. Rome eut bientôt son trésor public, Vcerarium. Vers la fin de la république, Vcerarium subsistait encore. Auguste créa le fisctiSy la caisse du prince , qui devait absorber Vcerarium. Le fiscus ne reçut d'abord que des dons particuliers au prince, mais envahi t bientôt tous les revenus publics/ et finit par rester seul. Ainsi le despotisme transforma le domaine public en domaine privé. Les États fondés sur les ruines de Tempire romain ont suivi une marche contraire. Ils ont commencé par les seules propriétés privées. C'est le développement de la civilisation et des institutions libres qui ont, par degrés, et dans presque toutes les monarchies, rendu public le domaine privé.
Le domaine privé des chefs de bandes, et particulièrement des rois Francs, se composa d'abord de terres prises sur les habitants du pays où l'on s'établissait. Je vous Vai déjà dit; on ne prenait pas toutes les terres, mais on en prenait beaucoup. La part du chef devait être considérable, comme le prouvent les nombreux domaines des rois des deux premières races, en Belgique, en Flandre, et sur les bords du Rhin, lieu de leur premier établissement. Hullmann a donné rétat de cent vingt-trois domaines de la famille Carlovingienne, au-delà de la Meuse.
Les propriétés privées des chefs des peuples vaincus passaient, en grande partie du moins, dans le domaine du chef vainqueur. Clovis soumit successivement plusieurs petits rois voisins , Ragnachaire , à Cambrai , Chararich, en Belgique, Siegbert, à Cologne ; il s'empara de tous leurs biens personnels.
La substitution d'une famille à une autre dans la royauté augmentait le domaine privé du roi. Aux propriétés du roi détrôné, le nouveau roi ajoutait les siennes propres. Les grands domaines que possédait la famille des Pépin, en Belgique et sur le Rhin , devinrent des domaines royaux.
Les confiscations légales par suite de crimes , les cas de déshérence, les confiscations injustes et violentes étaient, pour les rois, autant de sources de rir.hesse personnelle.
Le domaine privé des rois s'accrut ainsi considérablement, et les rois remployèrent surtout à s'attacher leurs compagnons et à en acquérir de nouveaux. Les bénéfices sont donc aussi anciens que l'établissement des Francs sur un territoire fixe. .
Les bénéfices étaient-ils donnés à temps et révocables à volonté, ou à vie et réversibles, ou héréditaires ? C'est la question fondamentale qui divise nos historiens, purs érudits ou philosophes. Montesquieu a voulu établir, entre ces modes divers , une progression historique. 11 prétend que les bénéfices furent d'abord révocables
à temps, puici à vie, et enfin bérédltairei. le crois qu'il s'est trompéi et son erreur vient de ce qu'il a essayé de régulariser Thistoire, et de soumettre les faits à une marche systématique. Il y a toujours eu deux tendimces quant aux bénéfices ; celle des hommes qui les ay^ent reçus à les garder, même héréditairement ; celle de^ rois À les reprendre, ou à ne les concéder que tempo- }*airement. Tous les débats des rois avec leurs sigetç pui^piants, tous les traités qui les terminent, toutes les promesses dont le but est d'apc^iser les mécontentementSs prouvent que les rois ne cessaient de reprendre violem^ ment les bénéfices, et les seigneurs d'en retenir violemment la possession. J^esmi^ires du palais fondèrent leur pouvoir en se plaçant ii la tête des grands possesseurs de bénéfices, et en secondant leurs prétentions. Sous l'administrai ion de Pepin-le-Bref et de Charlemagnei la lutte parait cesser, parce que les rois ont momentanément une grande supériorite de force^ Ce sont \^ rois à leur tour qui sont en agression à cette époque pour remettre la main sur les bénéfices, et en çouNrt ver la libre disposition. Sous CbarleHe-€hauve , la {aibte^ des rois recommence, et par suite les traites et les promesses redeviennent favorables aux bénéflcierst En résumé) Pbistoire des béuéfices, depuis Clovis jus-* qxi^m plein établissement du régime féodal, n'est que \% lutt^ de ces deux tendances contraires* I^'examen attentif et pr^is de^ faits vous prouvera que tef; trçis modes de
concessions bénéficiaires n'ont point été successifs et distincts dans le temps, mais qu'ils se rencontrent et ont été pratiqués simultanément dans tout le cours de cette période.
QUATORZIÈME LEÇON
Preuves de la simultanéité des divers modes de concession des bénéfices, du cinquième au dixième siècle : — i» des bénéfices absolument et arbitrairement révocables; — ce fut souvent le Élit, jamais le droit; — 2o des bénéfices concédés pour un temps limité ; — des précatres; — bistoire des biens enlevés aux églises par Charles-Martel ; — 3<> des bénéfices concédés k vie ; — -i» des bénéfices concédés héréditairement. — On peut affirmer qu*en général les bénéfices étaient concédés à titre d'usufruit et k vie , et qu*ils tendaient constamment à devenir héréditaires. — Celte tendance prévaut décidément sous Charles-le-Cbauve. — Des obligations attachées aux bénéfices. — Services militaires. — Services jodidaires et domestiques.— Origine, sens et vicissitudeë de la fidélité due par le vassal au seigneur.
Depuis renyahisseinent des Gaules par les Francs jusqu'au moment où le régime féodal s'est définitivement constitué, on trouve, dans tout le cours de cette époque :
1** Des bénéfices révoqués, non-seulement par suite de condamnations légales, mais par la volonté arbitraire du donateur. L'amovibilité absolue et arbitraire
des bénéfices était pratiquée en fait sous les rois Mérovingiens. Il est fort douteux cependant qu'elle ait jamais été reconnue comme le droit du donateur. Un tel acte avait quelque chose d'imprévu et de violent qui choque les idées de justice naturelle. Peu d'honmies consentiraient à recevoir une grâce qu'ils seraient légalement exposés à perdre au premier caprice.. Montesquieu affirme que l'amovibilité absolue des bénéficd» fut d*abord de droit* Les preuves quMl en donnd sont peu concluantes : l© La clause contenue, dans le traité conclu à Audely, eu 587, entre les rois Contran et Childebert, prouve le fait, mais non le droit ; 2* la formule de Marculf ne prouve également qu'un usage commun. D'ailleurs le donateur a dans cette formule un motif, la nécessité de rechange; 3» la loi des Lombards se borne à caractériser le bénéfice comme une propriété précaire, ce qui est indubitable ; 4® le livn de$ fUfs, compilé au douzième siècle, a probablement converti le fait en droit ; 5» la lettre des évêques à Louis-le-Germanique ne prouve également qu'un fait. D. est évident que le droit a toujours été contesté, et qu'on a toujours cherché à empêcher le fait. Gharlemagne^ dit Éginhard^ « ne souffrait pas que tout seigneur pût enlever à son vassal, pour quelque accès de colère, les bénéfices qu'il lui avait accordés.» Le capitulaire de Louis-le-Débonnaire, qui donne un an au bénéficier averti dont le bénéfice est en mauvais état, avant de le lui retirer,
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prouve également que oertainet formes étaient obseryéefi à eet égard, et proteite oontre une disposition purement arbitraire* Que le donateur eût le droit de retirer le bénéfice^ quand le bénéficier avait manqué a ses obligatigpsi c'est ce qui est indubitable. Or, il était
trèfl-faQile d'abuser de œ principe et de retirer les bénéfices, sous préteiLte de révolte ou d'infidélité ; aussi est-ce contre un tel procédé que s'élèvent toutes les réclamations et se prémunissent tous les traités,
^nsi on trouve, du cinquième au diiiième siècle : !<» de nombreux exemples de bénéfices retirés arbî-^ trairement : c'était la pratique du donateur, quand sa fqrce répondait à son désir -, %"* des bénéfices retirés pour cause d'infidélité, de révolte, de trabiaon : c'était le droit*
2» Quant aux bénéfices concédés pour un temps limité, Montesquieu affirme, d'après le li^r^ des fUftf qu'iU furent concédés d'abord pour un aui Je n'en ai trouvé aucun exemple positif. Cependant il n'est pas impossible qu'il y en ait eu, à l'exemple des fre€iQria des églises. Preearimn, chez les Romains, signifiait une concession gratuite de l'usufruit d'une propriété pour un temps limité, et en général assez court. Sous la monarchie des Francs, les églises, vous Tavez déjà vu, affermaient souvent leurs biens de la sorte, pour un revenu déterminé. Cbarles-le-Ghauve ordonna que les précaires seraient faits pour cinq ans, et renouvelés tous les cinq
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ans. Les seuls bénéfices qui me paraissent avoir été concédés à temps, du moins en apparence, sont ceux qui dérivèrent des biens ecclésiastiques pris par Charles-Martel (vers 720), et qui furent ensuite possédés à titre de précaires. Avant cette époque, on voit les rois ou les maires interposer leur autorité, pour faire obtenir, à titre de précaires, à certaines personnes, la jouissance de certains biens de TégUse. Il parait que Charle»- Martel fit plus alors que faire accorder ou retenir des biens d'église à titre de precaria, et qu'il déposséda complètement les églises, pour conférer leurs biens comme bénéfices. Mais après lui. Pépin et Carloman, ses fils, en prenant aussi des biens d'église pour les conférer à leurs vassaux, ne les prirent qu'à titre dé precaria. Les ecclésiastiques réclamèrent vivement contre la spoliation de Charles-Martel, et ce fut sur leurs réclamations que Pépin ordonna que les biens qui pourraient être rendus le seraient en effet, et que ceux qui ne pourraient l'être seraient tenus à titre de precaria, sous certaines redevances, jusqu'à ce qu'ils fissent retour à l'église. Pépin et Charlemagne tinrent soigneusement la main à ce que les détenteurs in precario des biens de l'église remplissent leurs obligations envers les propriétaires primitifs; et on voit, parla fréquence de leurs ordres, que ces ordres étaient souvent méconnus. Cependant il est évident que la pratique de prendre des biens d'église et de les donner,
soit absolument, soit à litre de précaires, continua même sous les rois les plus faibles et les plus superstitieux. Les évêques disent que Charles-le-^hauve s'y laissa entraîner , a en partie à cause de sa jeunesse, en partie par faiblesse, séduit souvent par les avis de mauvais conseillers, et souvent contraint par les menaces des détenteurs qui lui disaient que, s'il ne leur concédait pas ces propriétés sacrées, ils Tabandonneraient aussitôt. » Il est probable que peu de ces biens furent rendus aux églises, et que la plupart de ceux qui étaient tenus iub precario devinrent, avec les autres bénéfices, la propriété héréditaire des détenteurs.
On voit que , loin que Charles-Hartel doive être considéré comme le premier auteur de la concession des bénéfices à vie, les bénéfices, au contraire, qui dérivaient soit de l'acte par lequel il dépouilla les églises et les monastères, soit d'actes analogues aux siens, furent longtemps plus précaires que les autres, et devaient même légalement être restitués aux églises, toujours à la mort des détenteurs, et plus tôt si cela se pouvait.
3® On trouve, durant toute l'époque dont nous nous occupons, et à la fin comme au commencement, des bénéfices donnés à vie. Il est évident que sous Pépin et Charlemagne la plupart des bénéfices étaient donnés à vie. Cela résulte de toutes les précautions que prenaient
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les rois t)our empêcher qu'on ne les trââëfortnAt en alleux. Lotiis-le^Débonnaire prit lesûiéméd précautions.' Mabillon rapporte tin diplôme de ce roi> contenant concession formelle d'un bénéfice à viei En 889, le roi Eudes coinfëre un bénéfice à Rlcabod , 6on vassal, < en droit bénéficiaire et à titre d'usiifhiit » atêc cette addition, que, s'il a un fils, le bénéfice passera à ce fils poui* sa yie. On voit, soùs Pépin, un vassal, qui avait un bénéfice , moUrir , et son bénéfice donné aussitôt à un autre Vassal.
4* On réucontrè audsi durant toute cette époquë des bénéfices dôUUés ou retenus héréditairement^ Eu 687, il fut stipulé par le traité d'Âodely, au sujet des CoU- Céssions faites par la reine Clotilde, qu'elles seraient à perpétuité. La lot déS Yisigoths (dé Chindasulnthe, vers 540) poiHe que les concessions faites pat les princes ue doivent point être révoquées. Marculf donne la tor-' mule de la concession héréditaire. En 765 Gbarlemagfie donne à un nommé Jean, qui avait battu les Sarrailinê dans le comté de Barcelone^ un domaine (dit Fontaines)^ situé près de Narbonne ! « afin que lui et sa postérité le possèdent sans aucun cens ni trouble, tant qu'ill resteront fidèles à nous ou à nos enfants. ^ Le ihéme Jean se présente à Louis-le-Débonnaire avec la dôna-^ tion de Charlemagne, et en demande la confirmatioU. Louis la confirme, et Fétend à de nouvelles terres. En 884, Jean étant mort, son fils Teutfred se présente à
Charle&-le^haaye avec les deux donations ci-dessus , et lui demande de les lui confirmer. Le roi le lui accorde , a afin que tu les possèdes , toi et ta postérité , sans aucun cens. » Ces demandes successives de confirmation^ soit à la mort du premier donateur, soit à celle du premier bénéficier, prouvent que l'hérédité des bénéfices n'était pas encore censée de droit, même quand elle avait été promise, et qu'ainsi elle n'était pas une loi générale et reconnue dans TÉtat.
Les trois modes de concession des bénéfices dont je viens de donner des exemples existèrent donc en même temps, et je crois qu'on peut affirmer deux faits gênérauX; bien que non exclusifs : 1* la condition commune des bénéfices durant cette époque était d'être donnés à titre d'usufruit et à vie ; 2'' la tendance des événements allait a rendre les bénéfices héréditaires. C'était la suite de la tendance au triomphe du système féodal ou aristocratique sur le régime monarchique. On voit .sous Chiu'lemagne j qui est le point culminant du système monarchique, que la plupart des bénéfices étaient donnés en usufruit à vie, et non comme propriété. Non-seulement Charlemagne ne voulait pas qu'on usurpât la propriété des bénéfices, mai» il veillait à leur bonne administration. Sous Charles-le4]ïhauye, qui est le moment où prévaut le système aristocratique, l'hérédité devient la condition commune des bénéfices. Cette condition des bénéfices résulta de l'immense quantité de concessions
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héréditaires qui furent faites sous ce règne et qui avaient commencé sous Louis-Ie-Débonnaire , et de quelques dispositions générales des Capiiulaires de Charles-le- Chauve , qui reconnaissent ou confèrent aux fidèles du roi le droit de transmettre leurs bénéfices héréditairement. On doit conclure de là que l'hérédité des bénéfices prévalait alors presque complètement en fait, et commençait à être avouée en principe, mais non qu'elle fât déjà un droit universel et reconnu. On la demande et on la reçoit individuellement, ce qui n'eût pas eu lieu si elle eût été de droit. Dans les monarchies démembrées de celle de Charlemagne^' par exemple en Allemagne, elle n'est point reconnue comme droit, et prévaut moins en fait. N'oublions jamais, je le répète, que tous ces faits généraux ne sont point exclusifs, et que les divers modes de concession de bénéfices ont eu lieu dans tous les temps, n découlait de la nature des choses que la condition commune des bénéfices fût d'abord d'être à vie. Les relations du chef aux compagnons étaient toutes personnelles; les concessions durent être personnelles aussi, n était aussi dans la nature des choses, les Francs une fois établis et fixés, que les compagnons qui pouvaient acquérir une existence indépendante, et devenir puissants de leur côté, tendissent à se séparer de l'ancien chef, et à se fixer sur leurs propriétés, pour y devenir eux-mêmes centre d'un groupe d'hommes. De là tous ces efforts pour l'hérédité des bénéfices.
Après avoir déterminé Forigine et le mode de concession et de transmission des bénéfices, il faut savoir quelles conditions y étaient attachées , quelles relations se formaient par-là entre le donateur et le bénéficier.
Hably pense que les bénéfices n'imposaient d'abord aucune obligation particulière, et que ceux de Charles- Martel furent les premiers qui entraînèrent formelle* ment des services militaires et civils. Cette opinion va contre la nature des choses. L'origine des bénéfices dépose du contraire. Ils étaient, comme Tavaient été en Germanie lesdonsdechevaux ou d'armes etles banquets, une manière de s'attacher des compagnons. Cette relation seule emporte une obligation. L'idée de Hably est également en contradiction avec les faits. Dans tous les débats élevés entre les bénéficiers et les rois Mérovingiens, on réclame toujours les bénéfices en faveur de ceux qui ont gardé fidélité à leur patron. On ne se plaint pas d'en voir dépouillés ceux qui ont manqué à la fidélité quHls devaient. Siggo perd les bénéfices de Chilpéric en 576 pour avoir quitté son service et avoir passé à celui de Childebert il. La loi des Ripuaires prononce la confiscation des biens de tout homme qui a été infidèle au roi. Marculf donne la formule de l'acte par lequel un homme était reçu au nombre des fidèles. Charles-Martel, en donnant des bénéfices à ses soldats, ne fit que leur imposer les obligations qui
tiTaient ténjours dérÎTé de telles eanôesëiotls. Seulement ces obligations deyinretit piiôgressiteilietrt pltis femelles et plus explicites, précisément à mesure ^pe les anciennes relations deé compagnms à leni^ ehefe tendaient à se relâcher et à se dissoudre^ par la dîsper»sien des h(Hnmés et lent établissement sttr des propriétés. Originairement les compagnons Irivafeâf àtec leur chef, autour de lui, dans sa maison, i Sa tilMe, m pah Gcmime en guerre ; ils étaient ses Tassaux dans le sens primitif du mot qui Âgnifiait eetmvé, i^mpé^ fwmf homme de la maison ^ Quand la plupart de^ vassaux se dispensèrent pour alkv habiteor éhaciin dairt sa propriété àllodisûe ou bénéficiaire ^ on Sentit H nécessité de déterminer les obligations qui lem^ étaieifl encore imposées} mais cela ne Se fit que progresni^ ment et imparfaitement , domme il àttite qféand il s'agit de choses qiii ont été longtemps et généraletnetit connues et cotiteniies. (?est rers la fin de ht prràiière race et soué la seconde que lia obligations attadbées
^tlfSi diverses ^tymolog^é» du Mot voisui, de haut^ mars<Hi, de 9Utf hkBr éefiMètMïyéegaeMè (MiwillM)-*tieÉis46Mii4fer, ftili exprimait la fmrnHa tn tant qu*elle oompreoait teslioiiiiiKea taMtaal la maison, les hôtes, par opposition à mancipiaf me fait croire que MUsti» Tient de gast (Anton , (61^^. éer Beuu. LânâUff,, t. i, p. S36.)
On lit dans la loi salique (Ut. 43) : Si 4tft< rùmamm homÎÊkm convwam régis ocdderit, soi, 300 culpabiks judicetur. Les rédacteurs ronaiiis de œHe foi auront rendu par eormva te mot gast.
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à k oanceasion des béflé£k)es pursisteiit claîremenl âétemifaiées* Elk» se rangent sous denx thefs principmaoL t V Fobligstion do service militaire , à la réqni^ sition du donateur ; 2"" robligation à certaibi serricce judîcîairel et doioertiqiieé^ auprès de m perMine et dans êà inidson. Ces senrices» auxquels les bénéftciers étaient teiÉiiS^ stet nnpossiblat à spécifier à cette épO^e. (hi Toit sealement, dans uiie foule d'aetes^ que les rois knposaient an lénéficfers iehriliù, qui les oMigeaient de se midre à leur cour. Ces ebligatiorit étaient comprises sous le mot géoéi^al fUtiUi. Elles tarent d'abord per soAtielles et attachées i )» qualité de fidêlêy indépendamment de toute poMé^sion de bénéfices. C'était encore les anciens GonrpàgnoUsGènliaiiil. hot^ ^tt'il foi derenn nécessaire de donner des terres en bénéfice pour s^assûrer de la fidélité de» fidèles^ Tobligation s^attacdia à la qualité de bénéficier. On voit ecwistanuneni les bénéfieé» donnés sous la condition de fidélité. Charlemagtiey eu donnant à perpéftulté im béaffîce à faan^ y tœi cette condition. 11 y a Ken de erèire qu'il y eut èmssi des bénéfices donnés à charge de e^rtaines rederaùcë», mmim« le né trente pas, à eetté époque^ de concession de bénéfice qui renferme exj^ressétxient l'iiflposition d^une rederance ^ mais la nature dès eho^ semUe indiqtier que cela a dô être^ et je trouire des concesûons faites absçue ullo eenim. Le soin d'exempter de la rederanee dant certains cas
prouve qu'en d'autres cas on Fimposait. Il est probable que des redevances ont été attachées aux bénéfices accordés héréditairement^ et non à ceux qui n'étaient donnés qu'à vie.
La fidélité n'était due d'abord qu'au chef même à qui on Pavait promise et de qui on tenait un bénéfice. Charlemagne entreprit d'en faire une obligation commune à tous les hommes libres de ses États. Marculf nous a conservé la formule dans laquelle il écrivait aux comtes d'exiger de tous les hommes le serment de fidélité. Ainsi ce prince essaya de traverser la hiérarchie féodale qui se formait , de se mettre en relation directe avec tous les hommes libres, et de faire prédominer la relation du roi au sujet sur celle du seigneur au vassal. Le serment de fidélité fut universellemeQt exigé par les successeurs de Charlemagne, Louis-le- Débonnaire et Charles-le-Chauve , mais sans effet réel, car la tendance à l'aristocratie hiérarchique et féodale prévalait. On trouve d'ailleurs de nombreux exemples du maintien des relations du bénéficier au donateur^ même sous Charlemagne. SousCharles-le-Çhauve, cette relation devient plus positive et plus indépendante du roi. Le prince même, pour la répression des délits publics, fait passer son autorité par l'intermédiaire de celle du seigneur ; c'est le seigneur qu'il rend responsable des délits de son homme. C'était donc surtout dans l'empire du seigneur sur ses hommes qu'on
cherchait alors les moyens d'ordre et de répression. Cela seul indique la force toujours croissante des relations féodales , et la décadence de Fautorité royale.
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QUINZIïaiE WIÇON.
|>^ béaéiees conoédés par 1^ gnuiAl piopriélaireg mu bomnes qui les entouraient : — !<> bénéfices concédés pour toutes sortes de services, et comme mode de salaire ; — 2o les grands propriétaires usurpait les terres voisines des leurs, et les eoBfèrent en hénéftpes k leurs bommes; -^ 3* conversion 4*un (n^nd nomibre d*alleuz en bénéfices par 1% pratique de la recommandation, — Origine et sens de cette pratique. — Permanence des alleux, surtout dans eertiîiMS parties de la monarebia frfuique. — Des terres tributaires. — Pe leur origine et dç leur nature. — Elles s'étendent rapidement. — Par quelles causes. — Résumé de Fétat de la propriété territoriale, du sixième au onzième siècle : — i^ conditions diTers^ d^ la propriété territoriale; •— i^ dépen» dance individuelle de la propriété territoriale; — 3o état stationnaire de la ricbesse territoriale. — Pourquoi le système de la propriété bénéflciaive, «'estrli-dire le système féodal, était néees- 9ai|# à la fomiatiop 4^ la société moderne ^t des gr^ndf Ét|it8.
Les rois n'étaient pas les seuls qui donnassent des bénéfices. Tous les grands propriétaires en donnaient. Beaucoup de ch^U ^^ band^ étaient primitivement réunis soui \st, conduite du roi ; ces chefs furent dans la suite propriétairfi de grands alleux. Us en concé-
daient des portions en bénéfice à leurs compagnons directs. Ils devinrent ensuite de grands bénéficiers, et donnèrent aussi en bénéfice des portions des bénéfices qu'ils tenaient du roi. De là vint la pratique de la sousinféodation. Les capifulaires sont pleins de ces mots : vassalli vassallorum nosirorum.
On troui^, durant toute cette époque, même sous Cbarlemagne, de nombreux exemples de bénéfices tenus d^autres que du roi. Deux lettres d^Éginhard mentionnent expressément la concession en bénéfice de certaines portions de bénéfices royaux.
C'est Fopinion de Mably qu'après Charles-Martel seulement, d'autres que les rois commencèrent à donner aussi des bénéfices. 11 se trompe, parce qu'il ne comprend pas que la relation du chef au compagnon, qui devint ensuite celle du seigneur au vassal , fut d'abord une relation purement personnelle, indépendante de toute concession de bénéfices, et antérieure à ces concessions. Il est impossible de déterminer à quelle époque précise vinrent s'y joindre les concessions de bénéfices, et la relation du bénéficier au donateur. Ce fut probablement presque aussitôt après l'établissement territorial.
Le nombre des bénéfices fut bientôt très-considérable, et le devint de jour en jour davantage.
1® On donnait des bénéfices à des hommes libres d'une condition très-peu relevée, et employés à des services
subalternes. Les majorés villœ et les poledrarii, c'est-àdire les intendants des terres et les gardiens des chevaux de Charlemagne, en avaient. Il était dans la politique de ce prince de disperser ses dons, et de récompenser partout le zèle et la fidélité.
2* Les grands propriétaires s'emparaient sans cesse des terres voisines des leurs , soit qu'elles fussent du domaine royal ou des terres vagues et abandonnées ; ils les faisaient exploiter, et obtenaient souvent ensuite qu'elles fussent jointes à leurs bénéfices. L'étendue de cet abus est sensible sous Charles-le-Chauve, par les nombreux règlements de ce prince pour y remédier.
i"* On convertissait un grand nombre d'alleux en bénéfices par un usage assez ancien. Marculf nous a laissé la formule de cette conversion, dont il faut chercher l'origine dans la pratique de la recommandatiou. La recommandation ne fut primitivement autre chose que le choix d'un chef, d'un patron. Une loi des Visigoths, loi dite antiqua^ et qu'il faut rapporter au roi Euric, vers la fin du cinquième siècle, dit : «Si quelqu'un a donné des armes, ou toute autre chose, à un homme qu'il a reçu dans son patronage, que ces dons demeurent à celui qui les a reçus. Si ce dernier choisit un autre patron, qu'il soit libre de se recommander à qui il voudra ; on ne peut le défendre à un homme libre, car il s'appartient à lui-même; mais qu'il reride alors, au patron dont il se sépare, tout ce qu'il «n a reçu. »
Ce sont encore les ancieaaes miçç^rs gerinaïuquâs. La relation du recommandé ^u patron est purmient perspiiilpeU^. Les présents sont de$ ^m^. La liberté 4l^npçure entière. La loi des Lombairds laissait à charnu la même liberté que la loi des Yisigoths, Cep^dsii^t on voit, par 1^ même capitulaire, que cette liberté commjçnçait à être restreinte, Qiàrlemagne flxa les causes poqr lesquelles on pouvait quitter son seignpur, quan4 on en avait reçu quelque chose, Ox^ vqit ain^ se reg^rr rep les lie9s de la r^^inmandation. Cotte pratiqua ^er vint trèft^réquente. C'était un moy^Q d'ordre dans Fintention des lois, un moyen de protection et deiiwetédans rintention du recommandé. Après avoir contracté ainsi avûe un patron des relations purement personnelles de service et de protection» on en vint à contracter d@§ relations réelles de propriété à propriété, Le r^cppi-r mandé reçut des bénéfices du seigneur> et deviiit vas^l terrier; ou bien on recommanda ses terres comme pp avait auparavant recommandé sa personne. La recos!? mai^dation prit ainsi pla^ dans le syst^iQe téodali et contribua puissainmept 4 la conversion dç§ alleyx en bénéfices.
Il ne faut pas croijro cependant que touf les alleui^ furent ainsi convertis en béi^éfices^ pan^ les prejppiiers temps, une telle conversiop, ou seulement Taçç^ptation d'un bénéflae, était copsidérée par Phomme Ubrç comme l abipdon d'uii^ partie de sa libepté, çw"?»^
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r^oirée dana uu /lenrice personnel. Lee grands propriétaires, soureraini presque absolus sur leurs terres, ne rennnçaient pas aisémrat à leur fière indépendance. EtichoD, frère de Judith , fenune de IjOuis-le^Débonnaire, ne Toulut plus recevoir son fils Benri qui, à son insu, avait reçu de son oncle un bénéfice de 400 arpents, et était entré par là au service du roi. Après le triomphe du régime (éodal , im assez grand nombre d'alleux subsistèrent di^ns plusieurs provinces, particulièrement en Languedoc.
Après les alleux et les bénéfices, il me reste à parler des terres tributaires. Tous les monuments de cette époque attestent leur existence. H ne faut pas entendre par li des terres qui payent un impôt public, piais des i^nres qui payent un cens, une redevance à un supérieur 9 et que celui qui les cultive ne possède pas réellÎBment et pleinement.
Ce genre de propriété.existait dans les Gaules avant riBirasio)! df s Frapcs. La conquête, par diverses conséquenees, en augmenta beaucoup le nombre. 1^ Là où s'établit un Barbare un peu puissant, il ne prit pas toutes les terres ; mais il exigea très-probablement un cens ou certains services équivalents de presque toutes celles qui avoisiiiaient les siennes. Gela est certain à pH^. L'exemple des Lombards le prouve ; ils ne firent autre chose d'abord que rendre tributaires toutes les terres du pays conquis. Ils exigèrent le tiers de&reve-
nus 'y ils prirent ensuite les propriétés mêmes. Ce fait révèle clairement la façon de procéder des Barbares. Presque toutes les terres possédées par des Romains ou des Gaulois trop peu puissants pour prendre place euxmêmes dans les rangs des chefs IBarbares^ durent tomber dans la condition tributaire.
2'* La conquête ne fut pas l'œuvre d'un jour. Elle continua après rétablissement; tous les documents attestent que les grands officiers et les grands propriétaires travaillaient sans cesse soit à envahir les propriétés de leurs voisins plus faibles, soit à leur imposer des redevances ou des charges. Ces envahissements sont prouvés par la multiplicité des lois qui les défendent. Dans rétat de dissolution où était alors la société, les faibles étaient livrés aux forts; la puissance publique était incapable de les protéger; beaucoup de terres, libres d'abord , et appartenant soit à d'anciens habitants, soit à des Barbares faibles, tombèrent dans la condition tributaire ; beaucoup de petits |M?opriétaires achetèrent, eux-mêmes la protection des forts en plaçant leurs terres dans cette condition. La manière la plus commune de rendre les terres tributaires était de les donner soit aux églises, soit aux propriétaires puissants, et de les recevoir ensuite à titre d'usufruit, pour en jouir pendant sa vie, moyennant un cens. Ce genre de contrat revient sans cesse à cette époque. Les mêmes causes qui tendaient à détruire les alleux, ou à les con-
\ertir en bénéfices, agissaient avec bien plus d'énergie pour augmenter le nombre des terres tributaires.
3<> Beaucoup de grands propriétaires , soit d'alleux , soit de bénéfices, ne pouvaient cultiver directement toutes leurs terres, et les aliénaient par petites portions à de simples cultivateurs, à charge d'un cens et de certaines servitudes. Cette aliénation se fit sous une multitude de formes et de conditions diverses ; elle créa certainement beaucoup de terres tributaires. Le nombre et l'infinie variété des redevances et des droits connus plus tard sous le nom de féodaux dériv èrent jH'obablementy soit de contrats semblables , soit des usurpations commises par les propriétaires puissants. Le retour continuel, dans les écrivains et dans les lois, des mots census et tributumy la multitude des dispositions qui s'y rapportent, le cours des événements, enfin Pétat dans lequel s^est trouvée la propriété foncière en général quand Tordre a commencé à renaître, tout donne lieu de croire qu'à la fin de l'époque qui nous occupe, la plupart des propriétés étaient tombées dans la condition tributaire. La propriété et la liberté étaient au pillage. Les individu^ étaient si isolés et leurs forces si inégales que rien ne pouvait arrêter les effets de cette situation.
Le grand nombre de terres abandonnées, attesté par la facilité avec laquelle on les concédait à ceux qui voulaient les cultiver, atteste à son tour la dépopulation
et \e déplorable état de te prefyrfété. Là èo^efitrafion de la pfoj^riété foncière est une fbrie preûfê de cet état de choses. Quand cette propriété e$t sftré et prospère y elle tend à se diTiser, pareé que tout le fnondé en veut. Quand on la voit s'accuintiler de {don en plus dans lestnémes mains, il est à pea près cêrtaiin que sa condition est mauiraise, que les faible» s'y trouvent mal^ et que les fotts seuU peuvent fat défendre. La propriété fonciferé, comme la pinopriété mcdiilière^ va où elle se trouve en sûreté*
n y a Ifeu de èroire que là plupart des terres Iriliutaire^, même celles qui daidis Fori^lie n'étaient psà la propriété du colon qui les eiploitaiV devinrent par la stiifte des propriétés véritables, grctées de services et de redevances : c'est le cours naturel de» choses. D étaft trop diifSctle d'expulser le celo» dont la fwmlle exploHait depuis longtemps le soL
Telles furent les vici^itudes de la propriété territo^ riale, du sixième au onzième éiècle.le voudrais laainH tenant résumer les caractères généraux de cet état de^ choses^ et apprécier leur influence Sinr hk marche de Itf civilisation en général, et des institutions poUtiquo» eu particulier,
\^ 11 y avait une grande diversité dans le» conditions àe la propriété. De nos lours la conditi^m de la propriété est unique, et partout la même; quiconque est profMriétaire possède sa propriété , quelle qu^elle Soit^
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du même droit et sous Tempire des m£mes lois qde tont antre. U y a identité de nature entre les propriétés les plus inégales. Ceit le symptAme le plus elair et la garantie la plus sûre des progrès de l'égalité légale. A répoqtie qui nous occupe, la diret^ité des conditions de la propriété devait nécessairement amener la fixrmation de plusieurs classes sociales d'une grande inégalité factice et permanente. Les hommes n'étaient pas seulement plus grands ou plus petits propriétaires. A Finégalité des richesses s'i^outait la dirersité de la nature des richesses. C'est le principe d'oppression le plus énergique qui se puisse concevoir. C'était cependant un pas fait hors de resclavage des anciens. L'esclave ne pouvait rien posséder, n'était pas capable de propriété. Dans les temps dont je parle, la masse de la populaticui n'arrivait pas à la propriété pleine et libre , mais elle parvenait à une propriété plus ou moilis imparfaite et précaire, qui fut pour elle un échekm-pour monter plus haut*
2* La propriété territoriale était alors soumise à des liens de dépendance individuelle. Aigourd'hui toute propriété est libre et ne dépend que de son maître. La société générale s'est formée^ TÉtat s'est constitué, tout propri^aire tient i ses concitoyens par une multitude de liens, de rdatiems, et à l'État par la protection qu'il en reçoit, éf par les charges qu'il supporte en échange : ainsi il y a indépendance sans qu'il y ait isolement.
Du sixième au onzième siècle, risolementaocompagnait nécessairement Findépendance. Le propriétaire d'un alleu vivait sur sa terre, à peu près sans rien vendre ni rien acheter. Il ne devait à peu près rien à TÉtat qui n* existait pas, et qui ne pouvait lui promettre une protection efficace. La condition des alleux et de leurs propriétaires était donc alors une condition en quelque sorte anti-sociale. Jadis, dans les forêts de la Germanie, les hommes sans propriétés territoriales vivaient du moins en commun. Devenus propriétaires, si le régime allodial avait pu prévaloir, leschefset les compagnons se seraient séparés sans être appelés à se rapprocher comme citoyens. La société ne se serait pas faite. Elle réside dans les rapports qui unissent les hommes et les liens qui constituent ces rapports. 11 lui faut nécessairement une loi, une dépendance. Quand elle n^est pas assez avancée pour qu'il s'établisse entre TÉtat et les individus un nombre suffisant de rapports et de liens, alors les individus tombent sous la dépendance les uns des autres : c'est ce qui est arrivé au septième siècle^ C'est l'imperfection de la société qui a fait périr ^ quant à la propriété territoriale, le régime allodial , et prévaloir le régime bénéficiaire ou tributaire. L'indépendance des alleux ne pouvait se concilier qu'avec leur isolement, et l'isolement est anti-soi^iaL La dépendance hiérarchique des bénéfices est devenue le lien des propriétés et de la société elle-même.
*DU GOUVERTCKHENT REPRËS£NTAT1F, 209
3* De cette distribution et de cette nature de la propriété foncière est résulté un fait très-important ; c'est que pendant plusieurs siècles elle n'a guère été une source d'accroissement de richesses, ni pour l'État ni pour les indiyidus. La plupart des propriétaires de quelque importance ne cultivaient point la terre; elle était pour eux conuneun capital dont ils percevaient le revenu sans s'appliquer à l'augmenter et à en accroître les produits. D^un autre côté, la plupart de ceux qui cultivaient la terre n'étaient pas propriétaires, ou ne l'étaient que d'une façonprécaire et incomplète; ils ne demandaient à la terre que de les faire vivre, et non de les enrichir, de les élever. Le travail agricole était presque inconnu des riches, et pour les pauvres il ne produisait pas au-delà des nécessités de l'existence. De là ce continuel appauvrissement des grands propriétaires, qui les forçait de recourir sans cesse à la violence pour conserver leur fortune et leur rang. De là, en même temps, cet état stationnaire de la population des campagnes, qui s'est prolongé si tard. La propriété territoriale allait toujours se concentrant, par cela seul que ses produits ne croissaient pas. Aussi n'est-ce point dans les campagnes et dans le travail agricole, mais dans les villes, dans le commerce et l'industrie que se rencontrent les premiers germes de l'accroissement de la richesse publique et des progrès de la civilisation. L'oisiveté dos classes supérieures et la misère des classes inférieures,
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dans le moyen-âge, proyenamt surtout du mode de distributîQn et de la pâture des propriétés teirito-r riales.
4« La propriété bénéficiaire fut Tua des principes les plus efficaces de la formation des grandes sociétés. En Fabsençe d'assemblées publiques et dMn despotisme central, elle établit pourtant un lien, des rapports entre des hommes disparus sur un vaste territoire. Par-là seulement devint possible une hiérarchie fédérative qui pût embrasser un grand espace. Dans Fantiquité, retendue de l%\à\ était incompatible avec les progrès de la civilisation i il fallait ou que TÉtat se disloquât, ou que le despotisme y prévalût. Les États modemes ^nt offert un autre spectacle, et la nature de la propriété bénéfi^ ci^ârçi 7 a puissamment contribué.
SEIZIÈME LEÇON
De rétat des personnes, du cinquième au dixième siècle. ^ II est iaqiMMttble de le déterminer diaprés m principe général al âxe.
— PreuYes <iue Tétat des terres n*était pas toujours le signe de rétat des personnes. — Des propriétaires d*aUeux. — Des propriétaires de bénéfloes. — Des possesseurs de terres trilMitaires. — Variété et instabilité de ces eonditions sociales. — Des escUfes.
— De la tentative de déterminer Tétat des personnes d'après le wehrgeldy ou la valeur légale de la vie des hommes. — Tableau des Tingt-un principaux cas de wêkrgM, — Conftision et mobilité de ce principe. — Il faut examiner Tétat des personnes en fait, et rechercher, dans les documents historiques, commeo telles étaient classées à raison de leur importance et de leur force, sana prélaodre CiîBa dérïTer œMa cbaoificitioQ d*aacan principe fixe.
Nmi8 avons étudié Tétat des propriétés territoriales, du dnquième au dixième siècle. Nous avons reconnu trois natures de proi»riété territoriale : l^'allodiale, ou indépendante; 2* bénéficiaire; 3^ tributaire. Si de là nous voulions déduire Tétat des personnes, nous trouve* rions trois conditions sociales correspondantes : l^^'les
hommes libres ou propriétaires d*alleux, ne relevant et ne dépendant de personne , si ce n^est des lois générales de TÉtat ; 2*" les vassaux ou propriétaires de bénéfices, dépendant à certains égards du seigneur donjt ils tiennent leur propriété, à vie ou héréditairement ; 3« les propriétaires des teires tributaires , tenus à certaines obligations particulières. A quoi il faut ajouter une quatrième classe, celle des serfs.
Nous dirions de plus que la première classe de personnes tendait à disparaître pour se fondre dans La seconde, la troisième et même la quatrième. C'est là le résultat des faits que nous venons d^exposer.
Cette classification des personnes est en effet réelle, et se rencontre dans Thistoire ; mais il ne faut pas croire qu'elle fût primitive, générale et régulière.
L'état des personnes a précédé celui des terres. 11 y avait des hommes libres avant les alleux , des vassaux ou compagnons avant les bénéfices. La condition et les rapports des personnes ne dépendent donc point originairement de la condition et des rapports des propriétés territoriales, et ne peuvent s'en déduire.
Les savants sont tombés dans une double erreur. Les uns ont voulu voir dans tous les Francs^evant la conquête et rétablissement du système des propriétés foncières tel que nous venons de Fexposer, des hommes libres et égaux , dont la liberté et Tégalilé ont résisté longtemps à l'établissement de ce système. Les autres
n'ont Youlu yoir d'hommes libres que là où ils ont reconnu des propriétaires de terres, soit à titre d'alleux, soit à titre de bénéfices.
La chose n'est pas si simple, ni si absolue. Les conditions sociales ne se sont pas ainsi déterminées et encadrées d^un seul coup, pour la commodité des érudits futurs.
Qu'est-ce que la liberté dans l'enfance des sociétés ? La force en est la condition, et elle n'a d'ailleurs presque aucune garantie. Tant que la société reste peu nombreuse et resserrée , la liberté individuelle subsiste , parce que chaque individu y est important; c'est ce qui arrivait dans les tribus Germaines , dans les bandes guerrières. Dès que la société s'étend ou se disperse, la liberté des individus est en péril, car leur force personnelle ne suffit plus à la protéger. C'est ce qui eut lieu parmi les Germains établis dans la Gaule. Un grand nombre de compagnons vivaient dans la maison du chef, sans être eux-mêmes propriétaires, et sans s'inquiéter de le devenir, grâce à l'imprévoyance naturelle aux Barbares. La propriété devint un grand moyen de force , et beaucoup d'hommes libres ne le possédèrent pas.
Les progrès de la civilisation placent les garanties des libertés individuelles dans la force publique , hors des forces individuelles. Mais c'est une œuvre difficile et lente que de parvenir à créer la force publique et à
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garantir par là les libertés individuelles. C'est l'œntre d'un long temps et d'un savoir-taire social difficile à acquérir. Là où la force publique n'existe pas^ les libertés indiyiduelles sont sans garantie.
De là l'erreur de ceux qui cherchent la liberté dans renfonce des sociétés. On l'y rencontre en effet, mais seulement dans le premier berceau des sociétés, lorsque tous les individus sont assez forts pour défendre eux-mêmes leur liberté dans une société très-bornée. On voit cette liberté périr dès que la société grandit et s^étend; l'inégalité des forces se développe > les forces individuelles deviennent impuissantes pour préserver les libertés individuelles. Alors naît l'oppression dam le désordre.
C'était rétat de la société Franco-Romaine à l'époque qui nous occupe. Il y a une sorte de puérilité à chercher qui était libre alors ; nul ne l'était , quelle que fût son origine, s'il n'était fort* Il faut chercher qui était fort i ce qui est assez difficile à découvrir.
Dans une société bien assise et qui a duré longtemps^ il est facile de savoir qui eSt fort. 11 y a une transmission constante des propriétés, des influences anciennes, le pouvoir a des formes stables, les hommes sont classés. On voit où est la force et qui la possède.
Au temps qui nous occupe, les forces sociales travaillaient à se créer. Elles existaient à peine , et n'étaient ni connues , ni stables, ni en possession régulière du
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pouvoir 5 rhâbitude âelayiolenee rendait les propriétés très^nobiles) les foreM ibdividilellé^ garantissaient mal ks libertés, et étàieût elleMnêmes mal garanties.
L'esprit humain a peiné à croire au désordre, parce qu'il ne peut se lé représenter clairement ; il ne s'y rMgne pas ; il Vêtit y mettre de Pbrdre pour y trouver delà lumière. Il faut cependant accepter les faits.
On conçoit maintenant combien il est difBcile d'exposer l'état de la condition des persotines du cinquième aU dixième siècle> de savoir quels hommes étalent libres, et quels ne l'étaient pas, et surtout ce que c'était réellement qu'un homme libre, sa situation, et son influence.
On le conôerra encore mieUx quand nous aurons essayé de déterminer l'état des conditions , d'après les divers principes de classification qu'on peut appliquer à ce trayail^ On Verra qu'il n'en est aucun dont on puisse déduire un état des conditions sociales conforme aut feits, et que cëS mêmes faits ne renversent à chaque pas, ou du moins dont ils ne prouyent l'insuffisance et l'incertitude.
Appliquons d*al)Ord le principe tiré de Tétat des propriétés territoriales.
LéS propriétaires d'allcut semblent devoir être les hommes libres par excellence. Un propriétaire d'alleux qui avait de grandes terres , jouissait d'une indépendance complète, et exerçait une souveraineté presque absolue danàson territoire, ah milieu de sescompagnons.
De grands propriétaires d'alleux ont pu demeurer assez longtemps dans cette situation. Mais elle n était certainement pas la plus forte, ni par conséquent la plus sûre et la plus libre, car nous avons vu la propriété allodiale se dénaturer ^ décliner, et presque tous les propriétaires d'alleux devenir des bénéficiers. On connaît la colère d'Étichon. Le fait général dépose contre l'existence allodiale. Son indépendance même était une cause d'isolement, et partant de faiblesse. Les propriétaires d'alleux, ennuyés de vivre isolés dans leurs terres, venaient chez le roi, chez le grand propriétaire plus puissant qu'eux. Ce fut bientôt un usage d'envoyer là ses enfants, pour qu'ils devinssent les compagnons du prince ou du grand seigneur.
Quant aux petits propriétaires d'alleux', ils n'ont pu
subsister longtemps ; ils étaient trop faibles pour défendre leur indépendance ; les monuments l'attestent; leurs propriétés sont envahies; on en voit qui prennent en même temps la condition de colons; la condition allodiale se mêle à la condition tributaire, n n'y a qu'un pas de là à la perte totale de la liberté. Ce pas est fait par un grand nombre de propriétaires d'alleux ; ils s'ennuyent ou se ruinent, et abdiquent leur liberté entre les mains de propriétaires plus riches et plus forts.
Passons aux bénéficiers.
Les bénéfices ont créé de grandes forces. C'est la
source de Taristocratie féodale. Les grands bénéficiers sont devenus les grands seigneurs.
Hais il ne faut pas croire que la possession des bénéfices fut, durant Tépoque qui nous occupe, le gage d'une condition sociale permanente, et à laquelle fussent attachées la force et la liberté, i** Cette possession était précaire, mobile, attaquée dans les petits bénéficiers par les grands, dans ceux-ci par les rois. La propriété bénéficiaire commence à peine à se fixer à la fin du neuvième siècle; 2® une multitude de petits bénéfices étaient conférés à des gens trop faibles pour défendre efficacement leur situation et leur liberté. Pour s'assurer le service d'un homme qui n'était pas esclave, on lui donnait un bénéfice : on en donnait pour faire vivre ses serviteurs. La terre même était une denrée comme ses productions. Les bénéfices des intendants et des gardiens de chevaux de Charlemagne étaient de véritables bénéfices, et non des concessions de terres tributaires, comme le pense H. de Hontlosier.
On ne peut donc pas dire non plus que la qualité de bénéficier fût le signe d'une condition sociale bien déterminée, ni qu'elle donnât la mesure du degré d'importance et de liberté des personnes.
Quand on a nommé les propriétaires d'alleux et les bénéficiers, on croit avoir épuisé les hommes libres. On se trompe. Il y avait diverses classes de possesseurs et fermiers de terres tributaires, connus sous des noms
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divers : fiêcalini, fucales, irilmtarii, cohni, Kdi, aMt, aldionesy etc.... Ces noms ne désignaient pas tous hi môme condition, mais des nuances tràs-âiverses dans une situation au fond semblable. Il y avait i* deë hommes libres, à la fois propriétaires d'alleux et colons ; 2® des hommes libres^ à la fois pi^priétaires de bénéfices et colons; S^" des hommes libres» sans propriétés propres ni bénéficiaires , et colons ; 4* deS hommes non libres, à qui la possession héréditaire de la terre tributaire ayait été cédée, à charge de services et de redevances j S^" des hommes non libres, qui n'avaient que la jouissance amovible de la terre tribu* taire.
Ce n'est donc pas encore ici une condition sociale générale et réglée i qui détermine positivement la qualité d'un homme^ ses droits, etc. On se tromperait si on croyait que tout propriétaire était libre, que tout homme libre était propriétaire. On voit les Cotons des rois veXer et opprimer les petits propriétaires d'alleux, leurs voisins» trop faibles pour leur résister, bien que Francs.
Je ne vous parle des esclaves que pour dire que beaucoup d'hommes libres le devenaient par l'effet del violences et de l'incertitude des propriétés qui entraînait celle des conditionsi On se donnait à un homme, en abdiquant complètement sa liberté. On se donnait aussi saùs l'abdiquer tout à fait ^ quoiqu'en Taliénant
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pour la Tie» et en s^obligeant à payer une somme 8i on voulait rompre son engagement.
n est érident qu'on ne saurait tirer, de l'état et de la distribution des propriétés territoriales, un tableau vrai et fixe des diverses conditions sociales, de importance et des droits attribués à chacune déciles. Ces conditions étaient trop indéterminées, trop différentes sous le même nom, et trop peu stables pour fournir la mesure des libertés de chaque homme, et de la place qu'il occupait dans Tordre social. L^état des personnes était presque inditiduel ; la mesure de l'importance d'un individu était dans sa force particulière et accidentelle, beaucoup plus que dans la condition générale à laquelle il semblait appartenir; les individus passaient sans cesse d'une condition dans une autre, ne perdant pas complètement et tout d'un coup les attributs de celle dont ils sortaient, ne prenant pas complètement et tout d^un coup les attributs de celle où ils entraient.
Essayons d'un autre principe.
On a tenté de déterminer l'état des personnes et de classer les hommes d'après le wehrgeld, c'estrà-dire d'après la composition à payer pour le meurtre d'un homme, prix qui était par conséquent la mesure de sa taléttr. TrouTerdns-nous là un principe de classification des conditions sociales plus sûr et plus permanent ?
J'ai fait le relevé de tous les cAs de wehrgeld stipulés dans les lois barbares. Je ne les énumérefai pas tous, mais
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je vais vous en indiquer vingt-et-un, les principaux, en partant de la somme de 1,800 sous {solid%),lsi plus haute valeur légale de la vie d'un homme, jusqu'à celle de 20 soHdi.
Le wehrgeld était de :
1800 sol. (solidt) pour le meurtre du Barbare libre, compagnon du roi (in truste regid), attaqué et tué dans sa maison par une bande armée ; chez les Francs-Saliens.
960. sol. 1° Le duc, chez les Bavarois; 2* Tévêque, chez les Allemands.
900 sol. 1® L'évêque , chez les Francs -Ripuaires; 2*" le Romain in truste regidj attaqué et tué dans sa maison par une bande armée, chez les Francs- Saliens.
640 sol. Les parents du duc, chez les Bavarois.
600 sol. l*» Tout homme in truste regid, chez les Ripuaires ; 2* le même, chez les Francs-Saliens ; 3* le comte, chez les Ripuaires ; 4* le prêtre né lil^^, chez les Ripuaires ; 5» le prêtre, chez Ijbs Allemands; 6® le comte, chez les Francs-Saliens; T le Sagibaro (espèce déjuge) libre, ibid; %• le prêtre , ibid; Tliomme libre, attaqué et tué dans sa maison par une bande armée, ibid.
500 sol. Le diacre, chez les Ripuaires.
400 sol. l"* Le sous-diacre , chez les Ripuaires; 2'' le
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diacre, chez les Allemands ; S"» le inêmey chez les Francs-Saliens.
300 sol. 1® Le Romain conyiyedu roi^chez lesFrancs- Saliens ; 2^ le jeune honmie élevé au service du roi, et l'affranchi du roi qui a été fait comte, chez les Ripuaires; 3<» le prêtre, chez les Bavarois ; i* le Sagibaro qui a été élevé à la cour du roi, chez les Francs-Saliens ; 5* le Romain tué par une hande armée dans sa maison, ibid.
200 sol. lo Le clerc né libre, chez les Ripuaires ; 2® le diacre, chez les Bavarois ; 3* le Franc-Ripuaire libre; 4® TAUemand de condition moyenne; 5<> le Franc ou le Barbare vivant sous la loi salique; 6* le Franc voyageant, chez les Ripuaires ; 7* l'homme afftanchi par le denier, chez les Ripuaires.
160 sols, l"" L'homme libre en général, chez les Allemands ; 2* le même, chez les Bavarois ; 3^ le Bourguignon, l'Allemand, le Bavarois, le Frison, le Saxon, chez les Ripuaires ; i"* l'homme libre, colon d'une église, chez les Allemands.
150 sols. 1* L'Optimas, ou grand, Bourguignon tué par rhomme qu'il avait attaqué ; 2* l'intendant d'un domaine du roi, chez les Bourguignons; 3® l'esclave bon ouvrier en or, ibid.
100 sols. 1* L'homme de condition moyenne (mediocH$ homo), chez les Bourguignons, tué par celui
qu'il ayait attoqué) 2* 1q Romain qui possède des biens propres, chen le^ Fraucs^Saliens , 3<> le Romaiu voyageauti cbes le9 lUpuainn ; 4^ rbommedu roi ou d'une église, iM; 5* le coloii {Udus) par deux capitulaire9 de CharlemagUQ [an/n. 803 et 8t3); 6^ Viuiaudaut [actùr) du domaine d'un autre que le roi« cbez les gourguiguws ; 7^ l'e^dav© outrier en argent,
ibid, 80 sol. Le3 affranchis en prés^ce de TÉglisQ ou par
une charte formellei chez les Allemand»- 75 sol. L'homme de condition inférieure (mtnor
per^Qn^)^ che^^ lc3 Bourguignons* $5 9ol, L'esclave barbare, employé au service personnel du maître ou à de9 n^essagee, cbez les
Bourguignons.
50 $q1. Le forgeron (esclave), cbex les Rourguignoiif. 45 soL l"" Le serf d'église et 1^ serf du roi» chez les
Allemands ; if" le Romain tributaire^ obez les
Fr^C9-$aliens«
40soL X^ Le simple affirancbi» obex Iw Bavarois; 2^ le pâtre qui garde quaranta cochons, ches les Allwwidsi 3^ le berger de quatre-vingts mouttma, iMi i" le sénccbal de rhoJsmDe qui a douze compagnons («cw^i) da»a sa maîaoii> ibid-, 5'' le maréchal qui «oigne douae chevaux, HU; 6"" le cuisinier qui a un aide (/tmiaf^ ilnd;
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7* L'orfèvre, ibid; 8* Farmurier, ihid; 9« le forgeron^ ibid; 10* le charron, ehez les Bourguignons.
36 sols, l"" L'esclaye, chez les Ripuaires ; 2® l'esclaye devenu colon tributaire, ibid.
30 sols. Le gardeur de cochons, chez les Bourguignons.
20 sols. L'esdave, ehes les Bavarois.
On voit, d'après ce tableau, que, malgré l'opinion conunune, le uehrgeld n'est point le signe exact et eertain des conditions sociales. Il n'est \mnt fixé uniquement d'après Torigine, la qualité, la situation des personnes. Les fonctions, les circonstances du meurtre, le plus ou le moins d'utilité ou de rareté de Thomme tué, tous ces éléments variables entrent dans la fixation du ¥>ehr§eU. Le simple fait d'avoir été tué dans la cour du duc, en allant ou en revenant de chez le comte , triple le uehrgeld de tout homme, qu'il soit esclave ou libre , barbare ou romain. Les éléments du wehrgeld sont très-nombreux. 11 varie selon les lieux et les temps. Le Romain, le tributaire, Fesclave, selon les circonstances, valent tantôt plus^ tantôt moins que l'homme libre et Barbare. On voit bien des indications générales .qui prouvent quocommunément le Romain était moins estimé que le Barbare, le tributaire ou l'esclave moins que l'homme libre. Cela est fort simple, et on peut le
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savoir d'avance. Mais il n'en est pas moins impossible de tirer de là un signe assuré de Fétat des personnes, une classification précise et complète des conditions sociales.
Il faut renoncer à classer les conditions sociales et à déterminer rétatdes personnes d'après un principe général puisé soit dans la nature des propriétés territoriales, soit dans Tappréciation légale de la valeur des hommes. Il faut simplement rechercher, dans les faits historiques, quels étaient les forts, les puissants du temps, quel nom commun on leur donnait, quelle part d'influence et de liberté restait aux hommes appelés simplement libres. Nous arriverons ainsi à des résultats plus clairs et plus sûrs. Nous rencontrerons souvent la propriété foncière comme un grand moyen, comme le principal moyen de force, et le wehrgeld comme un signe du degré d'importance ou de liberté des individus; mais nous n'attribuerons point à ces deux principes une autorité générale et décisive, et nous ne mutilerons pas les faits pour les adapter à des hypothèses.
DIX-SEPTIÈME LEÇON
Des leudes ou antrustions. — Hommes, fidèles des rois et des grands propriétaires. — Moyens divers de les conserver ou de les acquérir. — Obligations des leudes. — Lés leudes sont-ils Torigine de la noblesse ? — Les évéques et les chefs de monastères étaient comptés parmi les leudes des rois. — Puissance morale et matérielle des évoques. — Efforts des rois pour s*emparer de la nomination aux évécbés. — Des hommes libres. — FofmaicDt-ils une classe distincte et nombreuse ? — Des arimanni et rathimburgi. — Erreur de M. de Savigny. — Extension rapide et générale de la hiérarchie féodale. — Des affranchis. — Divers modes d*affranchissement : — 1« les denariaUs, affiranchis devant le roi; — les tabularii, affiranchis devant TÉglise; — 3» les ehartularii, affranchis par charte. — Conséquences diverses de ces divers modes d'affranchissement.
Les premiers qui se rencontrent au plus haut degré de réchelle des conditions sociales de ce temps , sont les leudes ou antrustions. Leur nom désigne leur qualité : trmt signifiait fidélité. Ils étaient les hommes, les fidèles, et succédaient aux compagnons des chefs germains. Après la conquête , chacun des chefs s'élablit
avec les] siens sur un certain territoire Le roi en avait un plus grand nombre et de plus considérables. Beaucoup restèrent auprès de lui. Il avait, et il employait avec grand soin divers moyens de s'attacher ses leudes ou d^en acquérir de i^ouveaipt.
1^ C'était là évidemment le but de la concession des bénéfices. En 587^ Contran donnant des conseils à Childebert U. sur la conduite à tenir envers les I^pmmes qui Tentourent^ lui indique a quels sont ceux qu^ldoit honorer par des charges et des donS; et quels sont ceux qu'il doit en écarter. »
2"" L'orgs^nisatio^ de lo, maison , du palais , de la cour, empruntée en partie aux traditions de l'empire romain, les plaisif s de vanité et les avantages réela qui y étaient attachés, engageaient beaucoup d'hommes importants à se faire leudes, ou donnaient ^e l'importance aux leudes originaires du roi. Yoiçji ]l§$ oqws de quelques-unes de leurs fonctions : « Comte du palais, référendaire, sénéchal, maréchal, fauconnier, bouteiller, chambellan, portier, chef des portiers, etc.»
3<» Marculf nous a conservé la formule par laquelle un homme considérable venait, eut» arimanniâ sud , a avec ses hommes libres , sa bande » se mettre au nombre des leudes du roi. Charlemagne prend des précautions pour que les gens qui viennent à lui pour se faire ses fidèles {de truste faciendâ), n'éprouvent aucun obstacle.
i"* C'était à leurs leudes que les rois donnaient les grands emplois publics de ducs^ comtes, etc. Il y a lieu de croire qu'au commencement ces fonctions furent attribuées au chef principal qui s'établit dans un territoire. Par le cours naturel des choses^ ces chefs deyiurent eux-mêmes leudes du roi ou furent remplacés par ses leudes^
5"^ Le nombre des leudes était le principal moyen de force. Aussi se les enlevait-on par toutes sortes de moyens. En 587 , dans le traité d'Andely , entre Contran et Childebert II ^ a il fut convenu qu'aucun d'eux ne tâcherait d'attirer à lui les leudes de l'autre, ou ne les recevrait s'ils venaient d'eux-mêmes. » On Toit sans cesse des leudes considérables menacer le roi de passer de son service à celui d'un autre.
L'obligation générale des leudes était la fidélité, le service dans le palais et le service militaire. Le prix de cette obligation était, pour les leudes, la puissance et la richesse. Ils avaient aussi certains avantages civils, mais plus incertains. Leur wehrgeld était plus considérable, quelle que fût d'ailleurs leur origine. On voit leurs prérogatives s'accroître à mesure que leur puissance se consolide par la longue possession des bénéfices. Gharlemagne veut que ses vassaux soient honorés et tiennent la première place auprès de lui.
n y avait pourtant, parmi les leudes du roi, des hommes peu puissants et même pauvres.
Tout grand propriétaire avait des leudes; sa maison était organisée sur le modèle de celle du roi : les mêmes charges y existaient.
C'est Topinion de Montesquieu, combattue par Hont« losier, que c^est dans les leudes qu'il faut chercher Torigine de la noblesse. Ni Tun ni l'autre ne se sont formé, selon moi, une idée juste et nette, ni de la condition des leudes, ni du caractère de la noblesse. L'hérédité est essentielle à la noblesse. La qualité de leude et ses avantages étaient purement personnels. La qualité d'homme libre barbare était héréditaire avec ses avantages ; mais la qualité de leude , c'est-à-dire , ses avantages et la supériorité qui en dérivait, tendaient à devenir héréditaires ; celle d'homme libre au contraire, isolée et réduite à elle-même . tendait à s'effacer et à perdre ses avantages. La plupart des hommes libres qui ne devinrent pas bénéficiers, vassaux, leudes de- quelque importance, cessèrent d'être libres.
L'aristocratie des leudes tendait à se constituer , la liberté des hommes libres à se perdre. Les honunes libres étaient, quant aux hommes non libres^ une noblesse en décadence ; les leudes étaient , quant aux hommes libres, une aristocmtie en progrès.
Mannert, dans son traité intitulé : Liberté des Francs^ Freyheit der FrankeUy a fort bien expliqué la formatioq de la noblesse chez les Francs. Il y avait beaucoup de Gaulois romains parmi les leudes des rois Francs. On
voit des Protadius, des Claudius, des Florentinianus y maires du palais vers la fin du sixième et le commencement du septième siècle. Ils changeaient souvent leurs noms en noms barbares. Ainsi le frère du duc Lupus, né romain, s'appelait Magn-Wulfus (grand loup) et son fils, qui fut évêque de Reims, Bom-Wulfus (loup romain.) Ces Romains entraient parmi les leudes parce qu'ils avaient besoin de la protection des rois, qu'ils étaient disposés à servir leur i)ouvoir, qu'ils connaissaient bien le pays , que les rois avaient besoin d'eux , parce qu'enfin les rois, en adoptant le christianisme, se rapprochèrent des Gaulois considérables et riches.
Les évêques et les principaux chefs des monastères ou grandes corporations ecclésiastiques étaient comptés
au nombre des leudes du roi. La puissance des évêques dans les Gaules, avant l'arrivée des Germains, est prouvée directement par les faits; leur influence, leurs richesses se prouvent indirectement par l'ardeur qu'on mettait à devenir évêque. Leur importance augmenta beaucoup après l'établissement des Barbares. Ils protégeaient les anciens habitants auprès des rois Barbares, et servaient ceux-ci pour le gouvernement des anciens habitants ; ils avaient presque seuls conservé quelque science, quelque culture intellectuelle; l'action des idées et des pratiques religieuses sur les barbares convertis
était puissante ; les impressions sont vives et fortes à
ce degré de la civilisation : le clergé frappait les imagir nations, calmait ou troublait les consciences. Les évêques et les chefs des monastères acquéraient, par une multitude de sources, de grandes richesses; ils finirent par devenir de grands bénéficiers; la plupart des biens donnés aux églises Tétaient à titre de bénéfices , et emportaient par conséquent les obligations attachées à ce titre ; certaines concessions étaient faites a avec droit complet de propriétaire. » En 807, Charlemagne prescrit à son fils Pépin d'empêcher que les ducs et les comtes^ chargés du gouvernement des provinces, n'exigent des églises tous les services dus en général par les hommes libres. En 816, Louis-le-Débonnaire ordonne que chaque église aura une métairie absolument libre de toute charge. Les faits révèlent à chaque pas Timportance des évêques. Ils sont employés dans les grandes afTaires, et concourent à la rédaction des lois. Des comtes, des ducs, de grands propriétaires barbares deviennent évêques. Les conséquences temporelles attachées à Texcommunication ecclésiastique ne tardèrent pas à mettre dans leurs mains une arme puissante. Les églises obtinrent des immunités de toute espèce , du service militaire, des droits de douane, etc. ; elles devinrent des lieux d'asile ; droit populaire et qui, dans ces temps de violence brutale , sauvait beaucoup plus d'innocents qu*il ne couvrait de coupables.
La nomination des évêques était un droit ancien des
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prêtres et des fidèles. L'itnportance de ces ftmctions et larichesse des églises portaient les rois à Tenvahir. De plus ils 7 prétendaient en qualité de seigneurs des églises auxquelles ils ayaient conféré de grands béné* fiées* Ils usèrent du droit de confirmation pour s'emparer du droit de nominatiion. Sous la j[)remière race y les éTêques étaient les leudéft les plus sûrs et les plus dévoués aux rois ; rois et évoques avaient besoin les uns des autres; Souà la deuxième ràce^ les évéques devinrent assez puissants pour se passer du secours des rois.
Les odUvents prirent aussi à cette époque une grande importance; cependant leurs chelb né paraissent pas jouer alors un aUssi grand t*ôle en France qu'en Angleterre.
A tout prendre, la puissance du clergé à cette époque fut aussi utile que grande. Il éveilla et développa les besoins moraux chez les Barbares. U commanda et inspira le respect pour les droits et les maux des faibles : il donna l'exemple de la force morale, quand tout était en proie à la force matérielle. C^est une idée fausse c|ue d'attaquer une institution où une influence en raison deB fâcheux effets qu'elle a pu produire après des siècles d'existence ; c'est dans les temps où elle s'est fermée qu'il faut la considérer et l'apprécier.
Des leudes passons aux simples hommes libi^s.
U 7 a des mots qui ont, de notre temps, Un sens si déterminé et si clair que nous les appliquons sans
réflexion et sans scrupule à des temps auxquels leur sens actuel ne conyient pas du tout. Le mot homme libre en est un exemple. Si on veut désigner par là Popposé de Vesclavey Thomme qui n'est pas la propriété d'un autre homme et ne peut être ni donné, ni vendu comme un meuble^ il y avait, du cinquième au dixième siècle, un grand nombre d'hommes libres. Mais si on attache à cette expression homme libre le sens politique qu'elle a de nos jours, c'est-à-dire l'idée d'un citoyen indépendant de tout autre citoyen, et qui, pour sa personne et pour ses biens, ne dépend que de TÉtat et des lois de l'État, le nombre des hommes libres était peu considérable à l'époque qui nous occupe, et allait toujours diminuant. La plupart des hommes non serfs étaient engagés ou s'engageaient de plus en plus, soit pour leur personne , soit pour leurs propriétés , au service et dans une certaine dépendance de quelque autre homme plus puissant qu'eux, qui les employait dans sa maison, ou les protégeait à distance. L'indépendance du citoyen, telle qu'elle existait dans les républiques de l'antiquité et qu'elle existe dans nos sociétés modernes, devint de plus en plus rare du cinquième au dixième siècle. Des publicistes éminents, M. de Savigny entre autres, dans son Histoire du droit romain dans le moyen-^e, ont affirmé qu'il exista toujours à cette époque une classe nombreuse d'hommes libres, \rais citoyens exempts de toute dépendance
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personnelle, ne dépendant que de TËtat et formant le corps de la nation. C'est confondre les temps et méconnaître le cours des choses. Sanà doute, au moment de rinvasion et dans les premiers temps qui la suivirent, il y avait beaucoup d'hommes libres de ce genre ; l'indépendance des individus dans la vie errante et barbare ne disparut pas soudainement ni complètement sous Tempire des situations nouvelles qu'amena l'établissement territorial. Mais, pour la plupart des honunes libres, cette indépendance alla bientôt se perdre dans les liens et les degrés très-nombreux et très-divers de la hiérarchie féodale. On veut voir, sous certains noms qui se rencontrent souvent dans les historiens et les documents, tels que ceux d'Artmanm, Erinumni, Herimanniy Hermannij chez les Lombards, et de Bachimburgiy Rathimhurgi, Begimburgi, chez les Francs, une véritable classe d'hommes libres, de citoyens dans le sens que nous attribuons aujourd'hui à ces mots. Mais quand on y regarde de plus près, on reconnaît bientôt qu'il n'en est rien, et que, sinon tous, du moins presque tous les Arimanni ou Rathimburgi étaient engagés dans les liens de Porganisation féodale, et dépendaient bien plus d'un supérieur individuel que de l'État.
Beaucoup de savants pensent aussi qu'à cette époque la pratique de l'affranchissement créait beaucoup d'hommes libres, complètement libres, conrnie s'ils
DIX-HUITIÈME LEÇON
Existence simultanée , après rétablissement des Francs dans les Gaules, de trois systèmes d'institutions : les institutions libres, les institutions aristocratiques et les institutions monarchiques. •— La lutte de ces trois systèmes est Thistoire des institutions l>oIitiques de la monarchie franque du cinquième au dixième siècle. — Résumé anticipé de cette lutte, de ses vicissitudes et de ses résultats. — Elle se retrouve dans les institutions locales et dans les institutions centrales. — Des institutions locales dans la monarchie franque. — Des mais ou plaids, assemblées d*hommes libres. — De Tautorité et de la juridiction des grands propriétaires dans leurs domaines. — De Tautorité et de la juridiction des ducs, comtes et autres officiers royaux.
De l'anden état des Barbares en Germanie et de leur nouvelle situation depuis leur établissement dans l'empire romain sont sortis trois systèmes d'institutions, de principes et de résultats divers, que, du cinquième au dixième siècle, on voit co-exister d'abord quelque temps, qui se mêlent ensuite, se croisent et se combattent avec des succès et des revers alternatifs.
Dans leur ancien état, en Germanie , les Barbares
étaient tous libres ; chaque indiyidu était important ; rien de considérable ne pouvait être entrepris ou décidé sans Tapprobation et le concours du plus grand nombre. De là la délibération commune sur les affaires communes, et l'influ^Qçe (ie VçleçtJQR §ur le choix des chefe ou des juges , c'est-à-dire les institutions de liberté.
Le second principe" qui se rencontre est rattachement, la subordination des compagnons à leurs ehefi. Ils dépendent dç l^i jusqu'4 un certain ppi^(t, paêpae pour leur subsistance. Cette dépendance s'accroît après rétablissement territof ial. L'iaiitorité des chefe sur les compagnons augmente ; l^ Uberté ^ ceux-ci dloii^ue avec leur importance. Us deviennent bénéficiers ou vassaux , colon? qu fn^me §erfs ^ Iq hiérarcjiie s'introduit entre les propriétaires. De là, le^ips^tutions gpistocratiques et hiérarchiques d't)ù est sorti le système féodal.
Le pouvoir des rois, très-borné dans l'origine, s'étend après la conquête par la dispersion de la nation , la concession des bénéfloes et la précloa^'naaci^ du prioiçipe de l'hérédité du trône, la lutte s'éiiibUt mVi ^Pfar^ te pouvoir du roi et les. libertés des citoyens, mai$ ^if^ le pouvpir du roi et celui des grw4s> siirtg^t (tes propres leudes du roi. Lies rois firent des tentative pour fonder 1q gauveraement tout entier sur te prif^-r eipe monarchique, et se mettre, dans ce but, en rappcort direct avec tous les sujets. C'est sous Charlemagne que
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eette tentative est à son apogée , et semble près de réussir. Mais le système monarchique succombe sous le régime féodal.
4iAsi, ÛAstitutioa^ Ubres, institutions aristocratiques^ instillations n^o^arçbiquçs ; -^ assemblées locales et géf^^ps^le^ des hommes libres pour délibérer sur les affaires commîmes, militaires, judiciaires ou autres, an pfésence et de concert avec le roi ou les agents du rpi; — subprdinatioQ di^ recommandé au seigneur, du Y£^ssal au chel; les. seigneurs rendant la justice , se faisant la guerre, imposant certaines charges à leurs vossaïuîrT-org^isiLtion progressive du pouvoir royal ; duç$, comtes, officiers royaux, missi dominici faisant les i^^res publiques et fendçtnt la justice, même contre les seigneurs; -^ ce §pnt là lep trois systèmes de faits, }es trois t^^daqcai^qqii éclatent à nos yeux du cinquième au 4ip^ai^ siècde.
I4 liftte d^ c^ trois tendances est l'histoire des institutipjiis publiques de cette époque.
Le système des institutions libres a rapidement décliné. |1 a succombé sous le système de la prédominance des grands propriétaires et de la hiérarchie des bénéfices, (^a lutte s'est établie efatre les principes du système féodal et les essais du système monarchique. Cependant, dans la lutte de ces deux systèmes, on trouve des restesdusystçmedçs institutions libres. Ces restes se sont alliés tantôt au système féodal , tantôt au système
monarchique y plus souvent à ce dernier. Charlemagne essaya de faire servir les institutions de liberté au triomphe du système monarchique.
Nous avons observé quelque chose d'analogue dans rhistoire des Anglo-Saxons ; mais là le système des institutions libres n'a jamais péri; la délibération commune des propriétaires libres , dans les cours de comté, a toujours subsisté. Chez les Francs, la simuir tanéité et la lutte des trois systèmes sont plus claires et plus vives; le premier est plus faible et périt de bonne heure.
Pour les Francs comme pour les Anglo-Saxons, nous examinerons d^abord les institutions locales, ensuite les institutions générales, et nous retrouverons partout le grand fait que je viens de décrire. Nous le suivrons dans ses vicissitudes; nous verrons 1^ comment le système des institutions libres a péri , dans les localités et au centre; 2o comment le système monarchique n'a eu un moment de vrai succès et de forte prépondérance que sous Charlemagne ; 3« comment le système féodal, c'est-à-dire, l'organisation aristocratique et hiérarchique des propriétés et des souverainetés territoriales, a dû finir et a fini en effet par prévaloir.
Des institutions locales.
Le territoire était divisé, dans les Gaules Franques,
comme chez les Anglo-Saxons, en comtés , centuries et décuries. Les comtes étaient appelés grafen, judices^ les cenieniers, centgrafen^ et les dizainiers, tunginiy /AiV grafen. Chacun de ces officiers tenait une cour {placitum^ nuUlum] où se rendait la j ustice et se traitaient les affaires du territoire. Cette cour fut d'abord la réunion de tous les hommes libres du territoire; ils étaient tenus d'y venir. Il y avait une forte amende pour ceux qui y manquaient. Là ils rendaient la justice et délibéraient sur les affaires communes. Les transactions civiles, les ventes, les testaments, les affranchissements, s'y fîiisaient en public. Là aussi se faisaient les convocations militaires. La cour ou plaid du dizainier, DecanuSf parait peu, et avec peu d'importance, comme en Angleterre.
La compétence des cours ou assemblées d'hommes libres, tenues par les centenarii et les vicarii, était assez restreinte; on. n'y pouvait rendre des jugements sur la propriété ou la liberté des personnes qu'en présence des envoyés impériaux ou des comtes.
Voilà, dans les localités, les institutions libres et la délibération commune. Ces plaids primitifs correspondent aux anciennes assemblées des Germains en Germanie.
Acôtédes plaids dliommes libres, parait la juridiction des seigneurs ou propriétaires de quelque importance sur les hommes qui habitent leurs domaines. Le chef I. iû
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rend la j^istiee à ses compagnons, à ses colons. Sa jaridiction n*est pas tout à fait arbitraire. Ses compagnons l'assistent dans sa cour. Les conjuratores qui attestent la yérité des faits décident à peu près les affaires. A considérer les choses dans leur origine , les justices seigneuriales, bien qu'obscures et peu actives, ont existé simultanément avec les assemblées des h<»iiiies libres de ia circonscription et la juridiction des ofâders royaux.
La juridiction des égUses dârivade la juridii^ion des seigneurs ; l'une et l'autre s'attachaient à la qualité de propriétaire du domaine et de patron de ses habitants.
Ce sont là les premiers rudiments de Torganisation féodale qui, fondant l'autorité et la juridiction du seigneur sur le recommancK, le vassal ou le col<m, tei»lit constamment à détruire l'autorité et la juridiction de l'assanblée des hommes libres. La lutte. s'établit entre le principe féodal, la ^bordination hiérarchique, et le principe de la réunion des égaux, la délibératkm eom» mune. Cette lutte éclate dès le oommencement de l'époque qui nous occupe.
Voyons maintenant comment, durant celte époque, le pouvoir royal s'exerça dans les localités.
Les ducs, comtes, ceateniers, etc., étaient préalablement, dans l'origine, je vous l'ai d^à dit, non de simples délégués du roi, mais les chefs naturels, les pro-
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prîélaiNS las plus piûssants de leur territoire. C'est une erreur de croire que, dans l'origine, un comté corres* pondit i ee cpi'est ai^ourd'iiui un département, et que le roi nommât et enyoyât un comte comqae il envoie un préfiet.Ledief de la nation ,1e roi ^chargeait naturellement rimmme le plus considérable d'un territoire de conyo- (pier les hommes libres de ce territoire pour les expéditions militaires, et d'y percevoir les revenus des domaines royaux^ €e dernier recevait ainsi du roi une sorte de ijéetgaati^m. L'importance croissante du palais et de la eour des rois, Tinfluence des institutions et des idées romaines inirent par faire de cette désignation une véritable nomination. Les comtes devinrent leudes, et, par suite, les leudes devinrent comtes.
Pendant assez longtemps l'hérédité de ces offices ne tal point reconnue. Quelques savants pensent même quf les emplois étaient donnés pour un temps déterminé. U y a plutôt lieu de croire que ce point n'était pas réglé, et qu'en fait ces offices furent longtemps illii|lilés quant à leur durée, let toujours amoviUes : de nombneujc exemples en font foi.
I^s rois Francs acceptèrent souvent, avec leur situation ^ leurs droits anciens , las chefs naturels des pays qu^îls conquirent Ainsi les ducs Bavarois étaient héré« ^taireSf Quand Louis-lerDébonnaire reçut les Espagnols dans le midi de la France, il leur permit de s'y établir avec Isnrs comtes.
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Le titre de comte deyint un objet d'ambition à raison des avantages qui y étaient attachés. Le comte avait une grande puissance y une part dans les amendes, freday et de grandes facilités pour envahir les propriétés dans le territoire de sa juridiction. Ces charges étaient ainsi pour les rois un moyen d'enrichir leurs leudes ou d'en acquérir. Sous les Mérovingiens, on voit régner une perpétuelle instabilité de ces charges comme des bénéfices ; on les obtenait par des présents, par de l'argent. Cependant Tofflce de comte passait souvent aux fils; cela était naturel, et l'usage devait précéder le droit ; le comte, le duc, étant presque toujours un homme important par lui-même dans son canton ou sa ville, son fils, qui succédait à son importance, succédait souvent à sa charge.
On a voulu reconnaître, entre les ducs et les comtes, une hiérarchie déterminée; on a même affirmé que chaque duc avait douze comtes sous ses ordres. Il n'existait, dans l'administration locale, rien d'aussi régulier. On rencontre des comtes égaux aux ducs ; par exeniple. chez les Bourguignons, des comtes régissent plusieurs provinces. On peut dire cependant qu'en général le duc était supérieur au comte. On peut même présumer que, dans l'origine, l'office du duc était surtout militaire, et celui du comte surtout ^judiciaire, quoique bientôt lés deux missions paraissent confondues.
Une formule de Marculf assimile les ducs, les comtes
et les patrices. Les margrayes étaient les comtes des marches ou frontières. Les hommes de la com*, les délégués du roi finirent par être comtes partout.
Ainsi coexistaient et marchaient parallèlement les trois systèmes d'institutions dont j'ai parlé : 1<> Les assemblées d'hommes libres, ayant autorité et juridiction ; 2"* Les grands propriétaires, bénéflciers ou allodiaux, laïques ou ecclésiastiques, ayant autorité et juridiction ; 3» Les administrateurs ou délégués du roi , ayant autorité et juridiction.
Au milieu des désordres de la race Mérovingienne, on voit décliner rapidement les assemblées d'hommes libres. La plupart ne s'y rendent plus. Les uns deviennent trop puissants et veulent être indépendants, les autres deviennent trop faibles et cessent d'être libres. La délibération commune des hommes libres disparait. Le principe de la subordination de l'individu à l'individu, en yertu de la recommandation, de la vassalité, du patronage, du colonage, prévaut. Les juridictions seigneuriales, laïques ou ecclésiastiques, s'étendent. Leur extension et leur consolidation étaient la conséquence nécessaire de l'extension et de la consolidation des bénéfices. La diminution du nombre des alleux, l'accroissement des terres tributaires, et les changements correspondants qui s'opéraient dans l'état des personnes, devaient enlever la plupart des justiciables à la juridiction des assemblées d'hommes libres et à celle
du roi. Le soin même que prennent les preikiiers Carlovingiens pour obliger les sdgneurs à rendre la justice* et pour la contrôler, prouve lés pit^ès de cette juri» diction.
La faculté accordée à chac[ue homme de vivre sous telle ou telle loi dut contribuer aussi à ce résultat; elle tendait à disperser la société ^ car elle plaçait les hommes sous la juridiction d'hommes de leur loi particulière^ et s'opposait ainsi à la réunion, à la délibération commune. C'était une liberté, sans doute ^ une liberté nécessaire dans Tétat où se trouvait alors la société ; mais cette liberté , comme presque toutes les autres à cette époque, était un principe d'isolement.
DIX-NEUVIÈME LEÇON
Gouyernement de Gharlemagne. — Renaissance apparente et momentanée des institutions libres an milieu des progrès du système monardiique. — De Pindépendance indiTiduelle et de la liberté sociale. — Gomment natt et s*établit le pouTOir d*un grand homme dans une société barbare. — Ce qu*il y a de plus antisocialy c*est Tanarchie. — Organisation du pouToir monarchique sons Gharlemagne. — Des finssi d<minici, — Des scaymi. — Active surveillance de Gharlemagne sur ses vassaux et sur ses agents. — Ghute rapide des institutions monarchiques après Gharlemagne. — Prédomiuance définitive du système féodal. — Des Institutions centrales durant la même époque. — De la royauté.— La royauté, chez les anciens Francs, avait un caractère plus guerrier que religieux. — Mélange d^hérédité et d^élection. — Du droit et du fait, à Torigine des sociétés. — Erreur de ceux qui veulent trouver le droit dans les faits primitifs. — Ganses des progrès de la royauté et de rétablissement de Thérédité royale chez les Francs. — Différence essentielle entre les causes de la chute des Mérovingiens et celles de la chute des Garlovingiens, entre Tavénement de Pepin-le-6ref et celui de Hugues-Gapet. — De rinfluenoe du clergé sur le caractère et les destinées de la royauté ches les Francs*
Après Vanarchie Méroyingienne, au début des Carlovingiens et notàininent sous Gharlemagne, deux
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faits, qui semblent contradictoires, apparaissent. Les institutions libres semblent renaître, et en même temps le système monarchique prévaut évidemment. Il faut étudier de près cette coïncidence singulière et en bien comprendre les causes.
Il y a deux manières de comprendre la liberté de l'homme : 1® comme l'indépendance de l'individu n'ayant pour loi que sa propre volonté; 2** comme Taffranchissement, pour tout individu, de toute autre volonté individuelle, contraire à la raison et à la justice.
La liberté, conçue dans le premier sens, est barbare et anti-sociale ; c'est Fenfance ou plutôt l'absence de la société. Le seul mot de société indique Tunion des individus dans une idée , un sentiment , un intérêt commun. La société ne peut exister que par l'obéissance des individus à une règle commune. Si la liberté de chaque homme est à elle-même sa loi, si toute restriction apportée à l'indépendance de la volonté individuelle est considérée comme illégitime , la société est impossible. La loi qui doit régir la société, selon la vérité et la justice, existe en dehors et indépendamment des volontés individuelles. Le but de la société est de découvrir cette loi supérieure, et de n'imposer obéissance qu'à celle-là; mais à cette loi-là est due l'obéissance ; la société n'est possible «que par l'empire de la force ou par celui de la vraie loi. Si l'indépendance de
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l'individu est regardée comme la condition de la liberté, on peut être certain que la force s\»mparera de la société, oar il faut que la société subsiste; c'est le besoin impérieux de la nature humaine; ce besoin recevra sa satisfaction de la force s'il ne la reçoit pas de la justice et de la raison.
Le but du gouvernement est donc double; il se propose : lo de rechercher et de découvrir la vraie loi qui doit décider dans toutes les occasions que font naître les relations sociales^ et de soumettre à cette loi les volontés individuelles qui lui sont contraires ; 2® d'empêcher que les individus ne soient soumis à d'autres lois que celle-là, c'est-à-dire à la volonté arbitraire d'autres individus plus forts. Le bon, le vrai gouvernement n'est donc pas celui qui dit à chaque individu : « Tu ne seras soumis qu'à ton propre caprice, » car il n'y a point de société , point de gouvernement à ce prix; mais celui qui dit : « Tu ne seras soumis au caprice d'aucun autre individu, mais seulement à la raison et à la justice. » Les progrès de la civilisation consistent, d'une part, à étendre l'autorité de la raison sur tous les' individus, en ne négligeant rien pour que leur raison individuelle soit convaincue et leur obéissance volontaire ; d'autre part, à restreindre la portée de la volonté arbitraire des individus les uns sur les autres. Où prévaut la volonté arbitraire d'un ou de quelques individus , la liberté légitime n'est pas. Où
prévaut rindépendance isolée de chaque individu , la société n'est pas.
L'importance de cette distinction entre la liberté morale ou de droit, et la liberté naturelle ou de fait, entre la liberté sociale et rindépendance individuelle, est immense. 11 serait aisé de montrer qu'elle se rattache à la vraie théorie de la liberté considérée dans rhomme en lui-même, indépendamment de la société. C'est en tant qu'être raisonnable et capable de reconnaître la vérité, que l'homme est sublime ; là réside la divinité de sa nature; la liberté n'est en lui que la puissance d'obéir à la vérité qu'il peut reconnaître , et d'y conformer ses actes. A ce titre, la liberté est trèsrespectable, mais elle n'est respectable qu'à ce titre.
Dans l'enfance des sociétés, la liberté que veulent et défendent presque tous les hommes , c'est la liberté naturelle, la liberté de ne faire que sa propre volonté. Cela tient à l'imperfection du développement moral de chaque individu , et à l'imperfection du même développement dans les pouvoirs sociaux; imperfection qui fait que ces pouvoirs connaissent mal la vraie loi , ne l'appliquent guères, et sont eux-mêmes dii^gés par des volontés individuelles, arbitraires et capricieuses.
Voilà pourquoi l'état de liberté, qui se rencontre au berceau de toutes les sociétés, dure si peu, et est si tôt remplacé par le despotisme d'un seul ou de plusieurs. La société ne peut subsister si la liberté naturelle, c'est-
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à^ire rindépendance indlyiduelle^ subsiste dans toute l'éCendiie de son désir ; et comme la société ne sait eneore ni gouyemer seloù la loi morale, ni respecter la liberté morale , c'est la force qui s'empare du gouyemement.
Lorsque, dans cet état de la société, survient un homme d'un génie et d'un caractère supérieurs, il est inévitablement poussé à fonder le despotisme , c'est-àdire l'empire de sa volonté individuelle. Le choc de tontes les volontés individuelles, barbares ou stupides, l'irrite et l'offense ; son instinct lui dit que la société ne peut ainsi sfubsister, que ce n'est pas là la société. De plus, il est dioqué, pour son propre compte, de l'empire que prétendent etercer, sur toutes choses et sur lui-même, toutes ces volontés étroites et ignorantes, ffett aussi un despotisme que l'autorité de forces aveug^ sui" une force éclairée ; c'est aussi une insolence que le pouvoir d'une multitude brutale sur une haute raison individuelle. L'homme supérieur s'en indigne et âierche à s'affranchir de ce joug , à imposer une règle à ce désordre; et il cherche cette règle dans sa propre raison , dans sa propre votonté. Ainsi s'établit , & de telles époques , lé despotisme d'un seul ; il n'est pas radicalement illégitime, et ce qui le prouve, c'est la fadle admission qu'il rencontre , l'admiration qu'on lui porte , la reoennaissance môme qu'il inspire et qui dilve tant <(ue dure la situation qui a fait naître son
pouvoir. Â la vérité, la supériorité la plus grande, la plus naturellement appelée à l'empire par le désordre et la dissolution de la société , s*y corrompt bientôt et finit par devenir elle-même une volonté purement individuelle, pleine d'égoïsme et de caprice; mais ce quia fait, à son début, sa force et son crédit, c'est qu'elle a mieux compris les besoins généraux de la société; elle a pénétré plus avant dans la connaissance de la yraie loi qui doit la régir ; elle Ta arrachée à la domination et au combat d'une multitude de volontés individuelles ignorantes ou féroces. C'est par là que triomphent d'abord les grands hommes. Ce fut ainsi que triompha Charlemagne; c'était ainsi que les trois premiers Carlovingiens. Pépin de Herstall, Charles Martel et Pepinle-Bref lui avaient préparé les voies. Sous les Mérovingiens, rÉtat tombait en dissolution ; tout fort se rendait indépendant, tout faible tombait sous le joug d'un fort. Bien que les Pépin fussent sortis du sein de l'aristocratie qui prévalait, ils luttèrent de bonne heure contre ses excès. Charles Martel réprima les petits tyrans qui s'étaient élevés de toutes parts. La tendance de la politique de Charlemagne fut d'établir le système monarchique, c'est-à-dire de faire prévaloir partout sa volonté en la faisant pénétrer partout par le moyen de ses agents. Pour connaître un peu exactement ce que c'était que la monarchie pure de Charlemagne , il faut voir comment il gouvernait ses propres biens, quelle
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était radministration de son palais. L^activité de sa sonreillance était surprenante, on en trouve les détails dans son capitulaire de villis et dans la première partie d'une lettre d'Hincmar. C'était dans le môme esprit qu'il gouvernait son empire. C'était là pour lui le seul moyen de rétablir l'ordre, et d'appliquer les forces publiques à ses desseins. Dans le despotisme d'un homme ' supérieur, il entre un grand instinct de justice et de protection des faibles. Charlemagne s'appliqua partout à réprimer le pouvoir des grands en les surveillant et en mettant l'autorité royale en rapport direct avec les sujets, n fut attentif à l'emploi et à l'administration de ses bénéfices, même entre les mains des bénéficiers ; il eut soin de ne pas donner plus d'un comté au même comte, si ce n'est dans des cas rares; il ordonna aux seigneurs de rendre exactement la justice à leurs vassaux, et prit des mesures très-énergiques pour les y obliger, et pour que chacun fût jugé selon la loi. Charlemagne surveillait aussi la conduite des comtes ; les assemblées d'hommes Ijjji^res avaient presque péri ; ils réclamaient comme une faveur de n'être pas obligés de s'y rendre. Charlemagne, pour remplacer celte surveillance active des anciennes assemblées , créa les missi dominici. C'étaient des inspecteurs de tout l'état du royaume, et particulièrement delà conduite des comtes et des seigneurs.
Les délégués de Charlemagne, les juges impériaux,
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avaient des aseeseeun, ei comme les iiommes librai qjiM Auraient du nemplir kg fonetioDa d'assesaeurs m se rendaient presque plus auK afisemblées périodiques, Çharleoiagne les remplaça par des âcabim que nom* maient les miê$% dmninici^ et qu'il leur enjoign^itt dis cbQisir avec grand soin. Cette interveniion des délégués du souverain hiiraièine dans les affiaines judiciaiiisi était un puissant moyen dneentralisation monardûqne.
Dans ma emj^re Franc, ce n'était pas contre lei anciennes institutions libres, mais contre ranandiie publique et le pouvoir désordonné des fioris que Cbarlemagne dirigeait ces moyens de gouvernement i^lleurs, et là où il |¥>uvait craindre la liberté, aoa despotisme la répiiniait durement : il interdisait toute asseinblée cbe? I^m» âwoos.
Toute c^ jM^ganisaiJoni monancbique tomlia tyee Charjemagne. 0^ l» voit se prolonger tncoiîe, eopune une habitude^ dm& les paroles et les loia 4e Louisrle- Débonnaire ; mais h main qui sout^iait Tédiflce n'y est plus. Le langage de Cbarlen^gne» dans la houcfae de Cbarles4e-Cbauve, n'est plus qu'une fenforonnade ridi* cille. Le système féodal prend partout le dessus et s'organise. Leç grands vassaux attaquent le roi on s'isolent de lui. La digniié de comte est devenue si considérable que des fils de rois et d'empereurs ta désirent et la reçoivent. L'hérédité prévaut dans les (tffices de ducs, de comtes, de vicomtes, etc. Rhéginon
cite comme un fait singulier que les fils du duc Robert ne succédèrent pas à son duché, et il en donne pour raison leur enfance qui les mettait hors d'état de repousser les Normaads. Les fils de deux comtes d'Autrjphe n'ayant pas été mis en possession des comtés de leurs pèiiesi leurs parents prennent les armes et en classent AriboQ qui les avait reçus.
Le pouvoir des comtes, devenus seigneurs hérédi-. taires^ s'accrut de qelui qu'ils avaient eu sous ce nom, comme délégués du roi. La hiérarchie féodale, forte du pouvoir qni lui est propre, se fortifia ainsi des débris de Tautoriljé foyale. 11 en résulta un nouvel ordre d'institutions Ipcales dont je n'ai pas à m'occuper.
Le tableau des i^isiitutions centrales reproduit, sous un autre aspect, les mêmes faits, et conduit aux ^lémes
résuM^jis.
Les institutiopis centrales, yous le savez, se réduisent
à deux, la royauté et les assemblées géaérales de la
nation.
On peut appliquer à la royauté chez les Francs ce que j'ai dit de la royauté chez les Anglo-Saxons. Seulement^ 4i6z les Francs, la famille royale ne porte pas, d(ès l'origine; 1^ caractère d'une filiation religieuse. G^la ^fi^ peut^tre à ce que les Francs étaient une (Qoofédér^ion àe diverses tribus; chez eux le roi parait swtout un chef militaii».
Sous les premiers Mérovingiens, il y eut toujours un
grand mélange d'hérédité et d'élection : Thérédité flotte dans Vintérieur de la même famille ; Télection, quand elle n'est pas un acte violent, est plutôt une reconnaissance qu'une élection.
C'est une grave erreur que de chercher dans les faits la base d'un droit primitif et exclusif. On rencontre toutes choses dans les faits. Les partis les plus divers sont tombés à cet égard dans la même erreur. Quiconque a trouvé, à l'origine de l'État, une violence conforme à son opinion, Ta prise pour fondement de ce qu'il a appelé le droit.Les uns veulent voir l'hérédité absolue et bien réglée, au milieu de la barbarie ; les autres veulent transporter le trouble et la violence des élections Barbares dans une civilisation très-avancée ; ce qu'ils trouvent en fait dans l'enfance des sociétés, ils le convertissent en droit pour les sociétés grandes et développées. Ce n'est là ni de la philosophie, ni de l'histoire. Le droit, c'est ce qui est conforme à la raison et à la justice. 11 y en a un peu, plus ou moins, à toutes les époques de la vie des sociétés humaines; il n'est complet ni pur à aucune époque. Il faut se résigner à la tâche d'avoir partout à le dégager de son alliage.
Laissons donc de côté le droit primitif et exclusif de l'hérédité royale, qui n'a pas plus existé chez les Francs qu'ailleurs : tout ce qu'on peut dire, c'est que le principe de la royauté héréditaire tendit de bonne heure, et constamment , à prévaloir. L'hérédité du domaine
privé des rois , qui était considérable, contribua beaucoup à établir l'hérédité de la couronne, comme le partage du domaine privé, entre les fils, contribua au partage des États ; mais le partagé des États se faisait presque toujours avec l'assentiment des grands, tandis que l'hérédité de la couronne, dans chaque État, ne parait pas avoir eu besoin d'un assentiment formel.
Nous avons déjà vu quelles causes amenèrent la chute de la race Mérovingienne et l'avènement des Carlovingiens. La chute de ceux-ci, au dixième siècle, eut, avec celle des Mérovingiens, quelques traits de ressemblance, mais elle en différa bien plus qu'elle ne lui ressenïbla. Les anciens compagnons des rois Francs, les Icudes, les antrustions, les bénéflciers avaient quitté la cour, s'étaient fixés dans leurs terres, et étaient devenus des seigneurs féodaux ; les révolutions ne se passaient plus auprès du trône et dans l'intérieur du palais. Les seigneurs féodaux étaient beaucoup plus isolés non-seulement du roi, mais les uns des autres, que ne l'étaient les leudes sous les Mérovingiens. Pepin-le-Bref était roi de fait quand Childéric III l'était de nom. Pépin prit le nom de sa puissance. A la fin du dixième siècle, il n'y avait plus de roi, ni auprès du roi aucun homme puissant qui exerçât le pouvoir au nom de Louis V. Hugues Capet prit une place à peu près vacante qui, dans le moment même, ajouta beaucoup à sa dignité, peu à son autorité. Après la chute des Mérovingiens, Pépin et u i7
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Charlemagne purent tenter de fonder le système monarchique et Tautorité centrale du roi ; Hugues Capet ne le pouvait pas et ne le tenta point ; les souverainetés féodales s'étaient partagé le royaume. Pépin était le chef d^une aristocratie qui avait son centre dans le palais des rois Mérovingiens. Hugues Capet était l'un des principaux seigneurs d'une aristocratie qui n'avait plus de centre ; il se fit roi parce que la couronne était à sa portée. Si Louis Veut habité Rouen, c'eût été probablement le duc de Normandie qui se serait fait roi.
Quant à la nature et à l'étendue de Tautorité royale, tout ce que j'ai dit indique assez ce qu'elle était : trèsbornée et précaire avant l'établissement des Francs sur le territoire romain , n'étant guères que le pouvoir du chef d'une bande guerrière toujours contenu par la présence des honunes libres ses compagnons, elle s'étendit et se fortifia après la conquête par différentes causes.
1" Par la dispersion des Francs : ils cessèrent d'entourer constamment le roi; son autorité nç fut plus que
peu de chose sur ceux qui le quittèrent ; mais ceux qui l'entouraient habituellement dépendirent plus étroitement de lui ; une cour de serviteurs barbares remplaça une cour de guerriers.
î"" Par la soumissioa de plusieurs chefs ou rois voi^ sins.
3° Par rinégalité croissante des richesses : celles des
rois s'accrurent beaucoup; c'était leur principal moyen de puissance ; ils mettaient tous leurs soins à amasser des trésors -, ce n'était rien de laisser à ses enfants un royaume si on ne leur laissait un trésor,
4* Par rinfluence des idées religieuses et romaines. Pour les chrétiens, le roi était le successeur de Saûl et (Je David; pour les Romains, le représentant des empereurs. Les rois Francs sentirent bien l'avantage de cette double situation; ils acceptèrent avec empressement les titres de patrice et de consul.
Hais rien n'était fixe dans Fautorité royale; elle se proportionnait au savoir-faire et à l'énergie de ceux qui l'exerçaient.
Rien ne se ressemble moins que l'idée de l'autorité royale dans ces temps-là et dans les nôtres. Si un village méconnaissait aujourd'hui l'autorité du roi ou refusait de lui obéir, ce serait un événement grave, le signe d'une grande décadence du pouvoir. 11 n'en était point ainsi alors; l'autorité ne pénétrait pas partout ; IjBS lieux et les intérêts éloignés lui étaient en quelque sorte étrangers, Tout se passait auprès d'elle , si ce n'est en cas de guerre ; le rayon de sa portée était court, et là où elle s'appliquait, elle était matière de fait plus que de droit.
En inatière d'autorité et de liberté, le droit et le fait se confondent presque dans l'enfance des ^sociétés. L'idée de droit, séparée du fait, n'a que bien peu de puissance et
existe à peine. De là les éternelles \icissitudes de l'autorité et de la liberté; quiconque cesse de les possédern'est guère admis à les réclamer. C'est l'œuvre et le chefd'œuvre de la civilisation de dégager le droit du fait, et de faire du droit une puissance qui se soutienne , se défende, se revendique en son propre nom.
Il ne faut pas croire du reste que les idées religieuses n'aient eu, à l'égard de Pautorité royale, d'autre influence que de l'étendre et de la représenter comme absolue et dérivée du droit divin ; elles ont beaucoup contribué à la moraliser. Elles l'ont, il est vrai, affranchie des libertés publiques qui n'étaient souvent que des forces arbitraires et brutales, et en cela elles ont contribué à fonder le pouvoir absolu ; mais elles l'ont en même temps subordonnée aux lois divines dans lesquelles les lois morales étaient com prises. Les bornes que les mœurs franques imposaient à l'autorité royale étaient bien différentes de celles que lui assignaient les idées chrétiennes ; le roi , selon l'expression des conciles, est celui qui gouverne avec pitié, justice et bonté; qui ne gouverne pas ainsi n'est pas roi, mais tyran. Les règles auxquelles ce principe obligeait l'autorité royale valaient mieux que celles qui découlaient des mœurs franques. Ce système, il est vrai, ne donnait aucune garantie positive et réelle de l'observation des règles dont il faisait pour la royauté des devoirs. Mais notre temps s'est trop préoccupé de chercher des ga-
ranties dans les forces et pas assez dans la puissance des idées morales. Dans les temps barbares, comme toutes les forces, celles des rois et celles des sujets, sont presque également déréglées, elles paraissent aux hommes sensés de mauvaises garanties. Ils en cherchent de plus pures dans les idées morales. Lorsque, dans l'époque qui nous occupe, les Francs ou les leudes répriment les abus de l'autorité royale, ils ne les répriment qu'en vertu de leur propre force, et ne défendent leurs libertés que dans leur propre intérêt, non d'après aucune idée morale de justice et de droit général. Les ecclésiastiques, au contraire, parlent au nom des idées générales de justice et d'humanité. C'est la morale plutôt que la force qu'ils opposent à l'autorité. Le clergé disait ainsi des choses qui répondaient aux besoins de tous les faibles, et qui le faisaient considérer comme leur protecteur.
Le vice du système religieux est sans contredit de ne créer aucune institution politique, et par conséquent aucune garantie efficace : aussi flnit-il toujours par être plus favorable au pouvoir qu'à la liberté ; mais, dans les temps barbares et lorsque le pouvoir et la liberté étaient à peu près également brutaux et anarchiques, ce système a rendu, à l'humanité et à la civilisation, d'immenses services.
VINGTIÈME LEÇON
Des assemblées nationales chez les Francs. — Quel était leur caractère primitif. — Leur rapide déclin sous les Mérovingiens. — Elles reprennent de Timportance, d*abord sous les maires du Palais, puis à ravénemcnt des Carlovingiens. — Leur tenue fréquente et régulière sous Gharlemagne. — Lettre de rarehevéque de Reims, Hincmar, ëe ordine pa/alti — Du véritable but de ces assemblées et de remploi qu'en faisait Cbarlemagne.
Les assemblées nationales étaient, chez les Francs, bien antérieures à rétablissement dans VEmpire romain et à la monarchie. C'était là que se traitaient, en Germanie, toutes les affaires de la confédération, de la tribu, de la bande. Tous les hommes libres, c'est-àdire tous les guerriers, y assistaient; mais l'autorité de ces assemblées était incertaine et précaire, comme l'autorité du roi. Elles étaient formées, non en vertu du principe de la souveraineté du peuple, mais au nom du droit de chaque homme libre à disposer seul de
3a msn^BŒ ICS <«liGI5ES
Im-mËme. dusi te <K«iT<4qp2a2t sortoot [our les expédilk«ts mil3taire& Bm? 6t lit, chaoïn rentrait dans son iodéfifeeiftdaaoe^ €4 n'aTaît fins rien à démêler qu'avec ks aulmiês kicaks. Le Cha.in;[M}e-Mars, rassemblée d'aniciniDe. ^dcisit «n trcvre des traces dans les commenoenieots de la monardiie, aTaient habituellement pour «Ijjet le portage da butin.
La dîsperÂco des bonmies libres, le prc^rès de Finégalifé des conditions et de la subordination des compagnons à leur chef, firent Uentôt perdre aux assemblées nationales des Francs leur caractère d'universalité. Elles ne se composèrent plus que des grands propriétaires, des leudes et du haut dei^. C'est dans cet état qu'eUes paraissent sous la plupart des rois Mérovingiens, n est fait mention quelquefois du peuple en général, mais é\idenunent la plupart des hommes libres ne pouvaient s'y rendre et ne s'y rendaient pas. Les grands y venaient à peu près seuls, et y traitaient les affaires uniquement dans leur propre intérêt Le désordre croissant et les continuelles dislocations du royaume rendirent ces assemblées moins fréquentes. Elles reparaissent lorsque le pouvoir des maires du palais s'établit. Chefs de Faristocraiie des grands propriétaires indépendants, ou hommes du roi, ils avaient besoin de leur appui. La substitution d^une nouvelle famille de rois à Tancienne race fut favorable à l'importance des assemblées. Elles
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devinrent, sous les premiei-s Carlovingiens, ce qu'elles avaient été sous les premiers Mérovingiens, un grand conseil de gouvernement où se traitaient toutes les grandes affaires. Pépin trans[)orta les cliamps de Mars au mois de mai , et Charlemagne donna à ces assemblées une régularité jusqu'à lui inconnue. Pour se former une idée juste de ce qu'elles furent sous son règne, il faut lire le texte» et le texte tout entier, de la lettre écrite en 882, soixante-huit ans après la mort de Charlemagne, par le célèbre Hincmar, archevêque de Reims, à la demande de quelques grands du royaume qui avaient eu recours à ses conseils pour le gouvernement de Carloman , l'un des fils de Louis-le-Bègue. Dans cette lettre, Hincmar ne fait guère, comme il le dit lui-même, que copier un traite de la règle du palais {de ordine palatit) , écrit avant 826 par le célèbre Adalhard, abbé de Corbie, et l'un des principaux conseillers de Charlemagne. C'est donc ici un monument contemporain, et dont l'autorité est grande.
a C'était l'usage de ce temps, dit Hincmar, de tenir chaque année deux assemblées (Placita)^ et pas davantage. La première avait lieu au printemps : on y réglait les affaires générales de tout le royaume ; aucun événement, si ce n'est une nécessité impérieuse et universelle, ne faisait changer ce qui y avait été arrêté. Dans cette assemblée se réunissaient tous les grands
(majores) y tant ecclésiastiques que laïques^ les plus considérables (senîores)^ pour prendre et arrêter les décisions; les moins considérables [minores) y pour recevoir ces décisions, et quelquefois en délibérer aussi et les confirmer, non par un consentement formel, mais par leur opinion et l'adhésion de leur intelligence. « L'autre assemblée, dans laquelle on recevait les dons généraux du royaume, se tenait seulement avec les plus considérables (seniores) de l'assemblée précédente et les principaux conseillers. On commençait à y traiter des affaires de Tannée suivante , s'il en était dont il fût nécessaire de s'occuper d'avance, comme aussi de celles qui pouvaient être survenues dans le cours de Tannée qui touchait à sa fin, et auxquelles il fallait pourvoir provisoirement et sans retard. Par exemple, si, dans quelque partie du royaume, les gouverneurs des frontières (Marchist) avaient conclu pour un temps quelque trêve, on recherchait ce qu'il y aurait à faire après l'expiration de ces trêves, et s'il faudrait ou non les renouveler. Si, sur quelque autre point du royaume, la guerre semblait imminente ou la paix près de se rétablir, on examinait si les convenances du moment exigeaient, dans le premier cas, qu'on commençât ou qu'on souffrît les incursions, et, dans le second, par quel moyen on pourrait assurer la tranquillité. Ces seigneurs délibéraient ainsi de longue main sur ce que pouvaient exiger les affaires de Tave-
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nir; et lorsque les mesures convenables avaient été
trouvées, elles étaient tenues si secrètes qu'avant
rassemblée générale suivante on ne les connaissait pas
plus que si personne ne s'en fût occupé et qu'elles
n'eussent pas été arrêtées. On voulait que, s'il y avait
à prendre, au dedans ou au dehors du royaume,
quelques mesures que certaines personnes, en en étant
informées, eussent voulu emi)êcher ou rendre inutiles,
ou plus difficiles, par quelque artifice, elles n'en eussent
jamais le pouvoir.
a Dans la même assemblée, si quelque mesure était nécessaire, soit pour satisfaire leç seigneurs absents, soit pour calmer ou pour échauffer l'esprit des peuples, et qu'on n'y eût pas pourvu auparavant, on en délibérait, on l'arrêtait du consentement des assistants, et elle était exécutée de concert avec eux par les ordres du roi. L'année ainsi terminée, l'assemblée de l'année suivante se réglait comme je Tai dit.
a Quant aux conseillers, soit laïques, soit ecclésiastiquesy on avait soin, autant que possible, de les choisir tels que d'abord, selon leur qualité ou leurs fonctions, ils fussent remplis de la crainte de Dieu, et animes, en outre, d'une fidélité inébranlable, au point de ne rien mettre au-dessus des intérêts du roi et du royaume, si ce n'est la vie éternelle. On voulait que, ni amis, ni ennemis, ni parents, ni dons, ni flatteries, ni reproches, ne les pussent détourner de leur devoir ; on les
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clierchait sages et habiles; non de cette habileté sophisti(iue et de cette sagesse mondaine cpii est ennemie de Dieu, mais d'une juste etyraie sagesse qui les mit en état, non-seulement de ré primer , mais encore de confondre pleinement les hommes qui ont placé tonte leor confiance dans les ruses de la politique humaine. Les. conseillers ainsi élus avaient pour maxime^ conmie le roi lui-même, de ne jamais confier, sans leur consentement réciproque, à leurs domestiques ou à toute antre personne, ce qu'ils pouvaient s'être dit familièrement les uns aux autres, soit sur les afTaires du royaume, soit sur tel ou tel individu en particulier. Peu importait que le secret dût être gardé un jour ou deux, on plus, ou un an, ou même toujours.
« n arrive, en effet, que, si les propos tenus dans des réunions semblables, sur le compte d'un individu» soit dans des vues de précaution, soit pour tout autre intérêt public, viennent ensuite à sa connaissance, il en ressent de grandes inquiétudes, ou en est réduit au désespoir, ou ce qui est plus grave, est poussé à l'infidélité , et ainsi un homme qui peut-être aurait pu rendre encore des services, devient inutile, ce qui ne serait pas arrivé s'il n'avait pas su ce qu'on a dit de lui. Ce qui est vrai d'un homme, peut être vrai de deux, de cent, ou d'un plus grand nombre, ou de toute une famille, ou d'une province entière, si l'on n'y apporte la plus grande réserve.
a L'apocrisiaire, c'est-à-dire le chapelain ou garde du palais y et le chambellan, assistaient toujours à ces conseils; aussi on les choisissait avec le plus grand soin ; ou bien, après les avoir choisis, on les instruisait de manière à ce qu'ils fussent dignes d'y assister. Quant aux autres officiers du palais {ministerialesj , s'il en était quelqu'un qui, d^abord en s'instruisant, ensuite en donnant des conseils, se montrât capable d^occuper honorablement la place d'un de ces conseillers, ou propre à devenir tel, il recevait l'ordre d'assister aux réunions, en prêtant la plus grande attention aux choses qui s'y traitaient, rectifiant ce qu'il croyait, apprenant ce qu'il ignorait, retenant dans sa mémoire ce qui avait été ordonné et arrêté. On voulait par-là que s'il survenait, au dedans ou au dehors du royaume, quelque accident inopiné, si l'on apprenait quelque nouvelle inattendue et à laquelle on n'eût pas pourvu d'avance (il était rare cependant qu'en de telles occasions une profonde délibération fût nécessaire, ou qu'on n'eût pas le temps de convoquer les conseillers ci-dessus désignés) ; on voulait, dis-je, qu'en pareil cas, les officiers du palais, avec la grâce de Dieu et par leur longue habitude soit d'assister aux conseils publics, soit de traiter les affaires domestiques, fussent capables, selon les circonstances, ou de conseiller ce qu'il y avait à faire, ou d'indiquer les moyens d'attendre sans inconvénient le temps fixé pour la réunion du conseil. Voilà
270 HISTOmç DES ÛRIGINES
pour ce qui regarde les principaux officiers du palais, a Quant aux officiers inférieurs, proprement appelés palatins, qui ne s'occupaient point des affaires générales du royaume, mais seulement de celles où les personnes spécialement attachées au palais étaient intéressées, le souyerain réglait leurs fonctions avec im grand soin, afin que, non-seulement aucun mal ne pût naître de là, mais que, s'il venait à se manifester quelquiQ désordre, on pût le contenir ou Textirper aussitôt. Si Tafiains était pressée, et que cependant on pût, sans injustice ^t sans faire tort à personne, en retarder la décision jusqu'à l'assemblée générale, l'empereur voulait que les officiers dont je parle sussent indiquer les moyens d'attendre, et imiter la sagesse de leurs supérieurs d'une manière agréable à Dieu et utile au royaume. Quant aux conseillers dont j'ai parlé d'abprd, ils avaient soin , quand ils étaient convoqués au palais , de n^ pas s'occuper des affaires particulière^ ni des contestations qui s'étaient élevées au sujet des propriétés ou de l'application des lois, avant d'avoir réglé, avec l'aidfs de Dieu , tout ce qui intéressait le roi et le royaume on général. Cela fait, si, d'après les ordresdu roi, on ftvait réservé quelque affaire qui n'avait pu être terminée soit par le comte du palais, soit par l'officier dans la compétence duquel elle était comprise , sans le secoursdes conseillers, ceux-ci procédaient à son examen.
« Dans Tune ou l'autre des deux assemblées, et |K)ur qu'elles ne parussent pas convoquées sans motif, on soumettait à Texamen et à la délibération des grands que j- ai désignés^ ainsi que des premiers sénateurs du royaume, et en vertu des ordres du roi, les articles de loi nommés capitula que le roi lui-même avait rédigés par rinspiration de Dieu, ou dont la nécessité lui avait été manifestée dans l'intervalle des réunions. Après avoir reçu ces communications, ils en délibéraient un, deux ou trois jours, ou plus, selon l'importance des affaires. Des messagers du palais, allant et venant, recevaient leurs questions et leur rapi)ortaient les réponses^ et aucun étranger n'approchait du lieu de leur réuaion jusqu'à ce que le résultat de leurs délibérations pût être mis sous les yeux du grand prince qui alors, avec la sagesse qu'il avait reçue de Dieu, adopliiit une résolution a laquelle tous obéissaient. Les choses se passaient ainsi pour un, deux capitulaires , ou un plus grand nombre, jusqu'à ce qu'avec l'aide de Dieu toutes les nécessités du temps eussent été réglées.
a Pendant que ces affaires se traitaient de la sorte hors de la présence du roi, le prince lui-même, au milieu de la multitude venue à l'assemblée générale, était occupé à recevoir les présents, saluant les hommes les plus considérables , s'entretenant avec ceux qu'il voyait rarement, témoignant aux plus âgés un intérêt affectueux, s'égayant avec les plus jeunes, et faisant
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ces choses et autres semblables pour les ecclésiastiques comme pour les séculiers. Cependant si ceux qui délibéraient sur les matières soumises à leur examen en manifestaient le désir, le roi s'y rendait auprès d'eux, y restait aussi longtemps qu'ils le voulaient , et de là ils lui rapportaient, avec une entière familiarité, ce qu'ils pensaient de toutes choses, et quelles étaient les discussions amicales qui s'étaient élevées entre eux.
Je ne dois pas oublier de dire que , si le temps était beau, tout cela se passait en plein air; sinon, dans plusieurs bâtiments distincts où ceux qui avaient à délibérer sur les propositions du roi étaient séparés de la multitude des personnes venues à l'assemblée, et alors les hommes les moins considérables ne pouvaient entrer. Les lieux destinés à la réunion des seigneurs étaient divisés en deux parties , de telle sorte que les évêques, les abbés et les clercs élevés en dignité pussent se réunir sans aucun mélange de laïques. De même. les comtes et les autres principaux de l'État se séparaient, dès le matin, du reste de la multitude, jusqu'à ce que, le roi présent ou absent, ils fussent tous réunis ; et alors les seigneurs ci-dessus désignés, les clercs de leur côté, les laïques du leur, se rendaient dans la salle qui leur était assignée et où on avait fait honorablement préparer des sièges. Lorsque les seigneurs laïques et ecclésiastiques étaient ainsi séparés de la multitude, il demeurait en leur pou-
voir de siéger ensemble ou séparément, selon la nature des affaires qu'ils avaient à traiter, ecclésiastiques, sécur Hères ou mixtes. De même , s'ils voulaient faire venir quelqu'un, soit pour demander des aliments , soit pour faire quelque question, et le renvoyer après en avoir reçu ce dont ils avaient besoin, ils en étaient les maîtres. Ainsi se passait Fexamen des affaires que le roi proposait à leur délibération.
a La seconde occupation du roi était de demander à ehacun ce qu'il avait à lui rapporter ou à lui apprendre sur la partie du royaume dont il venait; non-seulement cela leur était permis à tous, mais il leur était étroitement recommandé de s'enquérir, dans l'intervalle des assèoiUées, de ce qui se passait au dedans ou au dehors du royaume; et ils devaient chercher à le savoir des étrangers comme des nationaux , des ennemis comme des amis, quelquefois en employant des envoyés, et sans s'inquiéter beaucoup de la manière dont étaient acquis les renseignements. Le roi voulait savoir si, dans, quelque partie , dans quelque coin du royaume , le peuple murmurait ou était agité, et quelle était la cause de son agitation, et s'il était survenu quelque désordre dont il fut nécessaire d'occuper le conseil général, et autres détails semblables. Il cherchait aussi à connaître si quelqu'une des nations soumises voulait se révolter, si quelqu'une de celles qui s'étaient révoltées semblait disposée à se soumettre , si celles qui étaient encore
274 UISTOIES DIS OfUOWRS
indépendantes menaçaient le royaume de quelque attaque^ etc. Sur toutes ces matières^ partout où se manifestait un désordre ou un péril, il demandait principalement quels en étalent les motifs ou Tocx^sion. 9
Il est évident que ces assemblées étaient pour Çbarlemagne un instrument d'autorité, d'ordre et d'odminis^ traiioUi bien plutôt qu^une institution nationale rendue nécessaire par les droits et l'esprit de liberté des peuples» L'emploi de ce moyen n'en fait pas moins grand bon-' neur au génie de Gbarlemagne. Il avait compris que le vice principal de Tétat social de son temps et la princi* pale cause de la faiblesse de sa propre autorité étaient le défaut de concentration, Tisolement des individus et riadépendance des agents^ I^ convocations périodi-* ques donnaient un ceptre à toutes choses. Les efforts d'un grand bomme dans les temps barbares ont surtout pour but de créer une nation, car c'est là son instrument ; Gbarlemagne cherchait la oation plus loin que dans les grands propriétaires ou les grands bénéflciers. Il voulait la rallier tout entière pour acéroitre sa propre force et avoir partout à sa disposition de puissante moyens d'action^ C'était un habile despotisme. Le des* potlsme) dans un temps barbare , annonce quelquefois tm homme eh avant de son siècle, et qui a des besoins et de^ viied d'avehir. Le dei^potisme, au milieu d'une
civilisation développée^ indique un honnne (|ui peut être grand, et môme nécessaire , mais qui ne se préoccupe que du temps où il vit et de lui-même.
VINGT-UNIÈME LEÇON
Décadence des assemblées nationales sous Louis -le-Débonnaire et Gbarles-1e-Cbauye, malgré leur maintien apparent. — Prépondérance définitive du régime féodal sur les institutions libres et siur les institutions monarchiques à la fin du dixième siècle. — Le régime féodal était le résultat naturel de la situation des Francs après leur établissement dans les Gaules. — Une fois yainqueur, ce régime est attaqué k la fois par la masse de la population et par les rois. — Caractère de la féodalité et comme régime oppressif et comme régime libéral. — L* histoire des institutions politiques en France, du cinquième au dixième siècle, n*of!re aucune trace du vrai gouvernement représentatif.
Après Charlemdgne , sous Louis-le-Débonnaire , les assemblées nationales sont encore fréquentes. Le mouvement que Charlemagne avait imprimé n'était pas tbut à fait évanoui. Ne pouvant créer, Louis-le-Débonnaire cherchait à imiter; il fit rendre, dans les plaids de printemps ou d'automne, quelques règlements utiles, entre autres le capitulaire qui appelait les scch Wm, les juges royaux, aux champs de mai. Mais le gou-
vernement, même avec cette sanction, était saris vie et sans effet. Les assemblées n'avaient été qu'un instrument de la royauté, et la royauté ne savait plus s'en servir. Leur décadence fut complète sous Charles-le- Chauve. Elles recommencèrent à n'être plus que des réunions d'évêques et de grands propriétaires laïques. Il y eut encore quarante-six plaids ténus sous Charlesle-Cbauve ; mais ils se bornèrent presque tous à des négociations des grands seigneurs avec le roi sur leurs intérêts particuliers. Tels étaient les progrès de la féodalité que raristocratie centrale des grands propriétaires , bénéficiers ou autres , se dissolvait ellemême. Ils s'isolaient les uns des aubres pour exercer, cbacun dans ses domaines, la souveraineté presque absolue qu'ils avaient acquise. La chute des Carlovingiens fut l'œuvre de Hugues Capet seul, et non d'une coalition aristocratique. On ne vit pas, comme à la chute des Mérovingiens, une assemblée élisant un roi nouveau. Hugues Capet se fit roi, et fut reconnu comme tel, d'abord par les vassaux qu'il avait comme duc de France, ensuite et successivement par les grands seigneurs du royaume, qui n'en demeurèrent pas n^oins à peu près ses égaux. Alors disparurent presque complètement les assemblées , comme toute institution nationale et centrale ; il fallut près de trois siècles pour ramener quelque chose d'analogue. Ainsi, à la fin du dixième siècle, des trois systèo^
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d'institutions que nous avons caractérisés en com<» mençdnt, les institutions libres, les institutions monaf^ chiques et les institutions féodales, le dernier préyàlait complètement; le premier avait péri de bonne heure; Cbarleraagne avait en vain tenté de fonder le second. L'organisation hiérarchique des propriétaires des terres, et la dislocation de la France en autant de petites souverainetés qu'il se trouvait de propriétaires assez forts pour être à peu près indépendants et maîtres dans leurs domaines, tel était le résultat naturel de l'établissement des Francs dans la Gaule.
Pendant les cinq siècles que nous venons de pahrourir, les institutions, les mœurs, les pouvoirs apparaissent dans un état constant de désordre et de lutte. Les anciennes libertés des Francs, Tindépendance primitive des guerriers, Tautorité royale, les premiers rudiments du système féodal, tous ces éléments divers se présen* tent obscurs, incohérents et en oombat. On passe sans cesse d'un système à l'autre, d'une tendance à l'autre. A la fin du dixième siècle, la lutte a à peu près cessé ; la masse àë la population est tombée dans Tétat de serf ou de colon tributaire; la propriété des fiefs contre une véritable souveraineté, plus ou moins eomplèle selon la forx^ du possesseur; ces petits souve^ rains sont hiérarchiquement unis et constitués par les liens de la suaeraiqeté et du vtisselage. Nulle part ce lien n'est plus faible qu'entre k roi et sestsisonix, car
c'est là que les prétentions d'une part à l'autorité, de l'autre à Pindépendance, sont le plus vivement contestées*
Les traits fondamentaux de cet état de choses sont la destruction de toute centralité, soit nationale, soit monarchique, la constitution hiérarchique de la propriété territoriale, la distribution de la souveraineté dans les divers degrés de cette hiérarchie, et l'asservissement ou le quasi-asservissement de la masse des habitants du pays.
J'ai dit que ce système était le résultat naturel de rétat des Francs dans les Gaules après la conquête ; son succès définitif le prouve. Une autre circonstance le prouve également. Avant le dixième siède, nous assistons à la lutte constante et aux succès alternatifs des institutions libres, monarchiques et féodales. Les efforts faits en faveur des deux premiers systèmes, bien qu'appuyés les uns sur l'ancienne indépendance des Francs, les autres sur l'habileté de grands rois, demeurent sans succès ; une tendance plus forte les déjoue et les domine. Quand la lutte a cessé, quand le système féodal a pleinement prévalu, presque aussitôt une nouvelle lutte commence ; le système vainqueur est attaqué; dans les degrés inférieurs, par la masse des habitants, bourgeois, colons ou serfs, qui essayent de reconquérir quelques droits, quelques propriétés, quelques libertés; dans le degré supérieur, par la royauté
qui travaille à reprendre quelque empire général, à redevenir le centre dMne nation. Les nouveaux efforts sont faits, non plus, comme cela se passait du cinquième au dixième siècle, au milieu du choc de systèmes divers et confus qui se mêlent et se combattent, mais dans le sein même d'un système unique, du système qui a prévalu et saisi la société tout entière. Ce ne sont plus des hommes libres, incertains de leurs droits et de leur position, qui défendent mal les débris de leur ancienne existence contre le régime féodal qui les envahit de toutes parts; ce sont des bourgeois, des colons, des serfs, dont la condition est claire, déterminée, qui se mettent à leur tour en agression contre le régime féodal et travaillent à s'y soustraire. Ce n'est plus un roi incertain et sans cesse attaqué dans son autorité, ne sachant s'il est roi ou seigneur, qui défend son pouvoir contre des leudes ou de grande propriétaires empressés tantôt de l'envahir, tantôt de s'en affranchir. C'est le premier des seigneurs qui travaille à se faire le roi de tous, à convertir la suzeraineté en souveraineté. Du cinquième au dixième siècle, le système féodal avait été en progrès, en développement, en attaque. A dater du onzième siècle, c'est ce système qui se défend contre le peuple et le roi. La lutte est longue, difficile, terrible; mais les résultats sont changés avec les situations des combattants. Malgré la servitude où le peuple est tombé au dixième siècle, depuis lors c'est l'affranchissement du
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peuple qui est en progrès. Malgré la faiblesse du pouvoir royal à la même époque, depuis lors c'est le pouvoir royal qui gagne du terrain. Nul effort n'est vain, nul pas n'est rétrograde. Ce système monarchique que! le génie de Charlemagne n'avait pu établir, des rois, bien inférieurs à Gharleitiagne, le conquièi^ent peu à peu. Ces anciennes libertés que nt Francs ni Gaulois n'avaient pu conserver, les communes et le tiers-état les ressaisissent pièce à pièce. La monarchie et la liberté n'avaient pu se fonder durant la première épocpie; il fallait que la monarchie sortît de la féodalité mtoie, et que Taffranchlssement s'échappât du sein de la S€irvitude.
Quant à la féodalité elle-même, je n'ai point le dessein d'en retracer l'histoire. J'ai hâté d'arriver à l'époque où je retrouverai une nation et un roi, et où recommenceront les essais du gouvernement libre et du système monarchique. Je veux seulement dire ici (Juels ont été, quant au pouvoir et à la liberté, ces deux éléments constitutifs de l'ordre social, le caractère domi* nant et Pinfluenee générale du régime féodal.
Le régimô fiéodal a placé le maître près du sujet, le souverain à la porte de ceux qui dépendaient dé kii ; dii ce sens, il a été une cause d'oppression et de servitude. 11 est difficile d'échapper à un pouvoir toujours voisin, et presque présent. La volonté humaine a des capriceà étrange» et de tons les moments quand les objets sur
DU GOUYERIIEMENT REPRÉSENTATIF. 383
lesquels elle s'eierce sont sous sa maiii. On respire un peu souft un pouvoir arbitraire très-élevé et très-éloigué ; on est Ttaiment esclaye d'un pouvoir arbitraire qui TOUS touche. La tyrannie locale est la pire de toutes ; on lui éohappô difficilement, elle se défend facilemeiii Une poignée d^bommes tient en servitudCi pendant des dèdes, la potnilation d'un gros bourg. Les bourgeois^ les coloiis et les serfs se sentaient si opprimés par les seigneurs qu'ils ont préféré à ce pouvoir absolu le pouvoir absolu des rois, môme avec des droits plus étendus et plus irfésiitibles que ceux des seigneurs. Un despotisme certaiti et général n'a ni le même intérêt ni les mêmes moyens d'opprimer. Par là s'explique Tintensité de l'oppression féodale et la haine profonde qu'elle a inspirée.
Le régime féodal a placé l'inférieur près du supérieur; et, fai ce sens, il a été un principe de dignité et de liberté. Beaucoup de vassaux étaient égaux entre eux, et dans des ra|iports de familiarité ; souvent l'inégalité n'était pas très^grande entre le supérieur et l'inférieur ; oôhii-ci n'en était pas humilié , ni obligé de se faire courtisan. La protection était de droit ; le suzerain avait un besoin absola de ses vassaux. 11 n'y avait pas lieu, dans leurs relations , à la servilité et à la bassesse d'&me. De plus, les vassaux avaient des raisons et des foù^^m de ^'entendre pour se défendre contre l'oppression» ^Ip avalent 4^ droits et des intérêts çoq[)(puns.
VINGT-DEUXIÈME LEÇON
Des institutions politiques des Wisigoths. —Caractère particulier de la législatioli des Wistgoths.— Elle est Touvrage du clergé. —Ce fut surtout par son influence dans les villes et en tertu du régime municipal que le clergé prit, dans les nouYeaux États de la Gaule méridionale et de TEspagne, un si grand empire. — Ruine et disparition de la classe moyenne dans Tempire romain, au moment de TinTasioD définitlte des Barbares. — Nécessité, pour expliquer ce fait, de bien comprendre Tbistoire du régime municipal romain depuis son origine jusqu'à la cbute de Tempire. — Trois époques dans cette histoire : — !• du régime municipal sous la république romaine ; — â^ du régime municipal sous l'empire, depuis Auguste Jusqu*à Constantin ; — 3o du régime municipal depuis Constantin jusqu*à la chute de Tempire.
Ck)tiformément au plan que je me suis tracé en commençant ce cours, j'ai étudié avec vous les institutions politiques des Anglo-Saxons et des Francs, du cinquième au dixième siècle. J'arrive à celles des Wisigoths, le troisième des peuples Barbares établis dans TEmpire romain, que je me suis proposé de vous faire bien connaître.
En ouvrant le recueil des lois des Wisigoths, il est impossible de ne pas être frappé de l'ensemble qui y règne. Les Francs, les Bourguignons, ont des lois en partie antérieures à leur établissement sur le sol romain ; ce sont des coutumes transmises et recueillies d'âge en âge. Les Wisigoths ont un code qui a été rédigé systématiquement et promulgué à jour fibce.
Ce seul fait indique que les lois des Wisigoths ne sont pas l'ouvrage des Barbares eux-mêmes. L'influence du clergé a été en effet, chez les Wisigoths , plus puissante que chez les autres conquérants barbares ; nonseulement il s'est mêlé à leur gouvernement, mais il a été leur législateur civil et politique . Le code Wisigoth a été son ouvrage. Comment cela est-il arrivé ?
Avant la fondation des États barbares; sous la domination même des derniers empereurs romains, la puissance de la nouvelle religion plaçait peu à peu le clergé chrétien à la tête des peuples ; Févêque était le défenseur et le chef des villes. Après la conquête, les Barbares embrassèrent la religion des vaincus; et, comme c'était dans les villes, en vertu des institutions nmnicipales, que le clergé chrétien était puissant, il s'appliqua à conserver au régime municipal sa forme et son efficacité. 11 y réussit en grande partie. U importe donc essentiellement de connaître, avec un peu de précision, le régime municipal romain et ses vicissitudes jusqu'à l'époque des grandes invasions bar-
bares, pour bien comprendre l'état des populations urbaines à cette époque et le rôle que joua leur clergé dans leur situation nouvelle, spécialement au sein du royaume des Wisigoths.
Je Fai déjà fait remarquer : la chute de l'empire romain en Occident offre un phénomène étrange. Nonseulement la population ne soutient pas le gouvernement dans la lutte contre les Barbares ; mais la population abandonnée à elle-même ne tente, pour son propre compte, aucune résistance. Il y a plus : rien, dans ce long débat, ne révèle qu'une nation existe ; à peine est-il question de ce qu'eUe souffre ; elle subit tous les fléaux de la guerre, du pillage, de la famine, un changement complet de destinée et d'état, sans agir, sans parler, sans paraître. ,
Ce phénomène n'est pas seulement étrange, il est sans exemple. Le despotisme a régné ailleurs que dans l'empire romain; plus d'une fois l'invasion étrangère et la conquête ont dévasté des pays qu'avait opprimés un long despotisme. Là même où la nation n'a pas résisté, son existence se manifeste de quelque façon dans l'histoire. Elle souffre, elle se plaint, et, malgré son avilissement, elle se débat contre son malheur ; des récits, des monuments attestent ce qu'elle a éprouvé, ce qu'eUe est devenue, et sinon ce qu'elle a fait, du moins ce qu'on a fait d'elle.
Au cinquième siècle, les débris des légions romaines
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disputâteiit à dés hordes de Barbares rimméHSe territoire de Femplre, mais il semblaM (jne ce lèrritolre fût un désert. Le^ soldats de Fenipire éloignés ûti ralncos, il n^est plus question de persdtiild ni de rien Les peuplade^ barbares s'arrachent suoeèssitement les provinec^ • à côté d'elles, une seule etistence rérfle et vive apparaît dans les faits, celle ^e< évéqnes et du clergé. Si les lois ri^étàient pas là pour nous apprendre qu^uné population rdmainé couvrait encore le soi, Fhistoire nous en laisserait douter.
C'est Surtout dans les provinces scmmiséS depuis longtemps à Rome, et où la Civilisation est plus avan-* cée, qne le peuple a ainsi disparn. On regarde comme un bizarre monnment de la mollesse des sn|ets de Tempire la lettre des Bretons Implorant avec larmes l'assistance d^ifitlus et Penvol d*une légion. C^est un étonnement Injuste t lés Ëretôns moins civilisés, moins romains que tés autres sujets dé Rome, ont résisté aux Salons, et leur résistance â une Histoire. A îa même époque, dans la même situation, les Italiens^, les Caulois, les Espagnols, n'ont point dliistoire; l'empire s*est retiré de leur pays; les Barbares l'ont occupé sans que ta masse des habitants ait Joué le moindre rôle, ait marqué en rien sa placé dans tés événaoaents qui la livraient à tant de fléâUx.
Cependant la Gaule, lHalfé, l'Ëkpagne étaient côutertes de villes naguère riches et peuplées ; lâ civilisa-
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tkm «'y étitt développée arec éclat; les routes, les aqueducs, les cirques^ les écoles y abondaient. Tout ce qui atteste la richesse et procure aux peuples une éiistenee MUante et animée s^y rencontrait. Les invaé4o»s de» Baii)are9 Tenaient piller toutes ces richesses, dispener tontes ces réunions, détruire tous ces plaisirs. Jamais Fetistènce d'une nation ne fut plus complètement bouleyersée; jamais les Individus n'eurent pluâ de maut à eudtrrer et de craintes à concetoir. tToù Tient qtïê les populations sont muettes et morfesf Pourquoi tant de villes saccagées, tant de situations boulcTersées, tant de carri&hes brisées , tant de pro- }>rléfa}res dépossédés onfrils laissé si peu de traces, je ne di9 pa» de leur résistance actiTe, mais seulement de lettl« douleurs?
On allègue le despotisme du gouvemement impérial, raviHssemenrt âes peuples^ Tapatbie profonde qui s'était emparée des maîtres et des sujets. On a raison : c'est là, en effet, 1â grande cause d'un fait si étrange. Mais c'est peu ^éâoneer ainsi, d\ine façon générale, une cause qui, ailleurs la même en apparence, n'a pas produit les lâêvnes tésuttats. Il twat pénétrer plus avant dans Pétftt de lâ société romaine telle que le despotisme PstaH ftiflte. n faut rechercher par quels moyens il lui âvtH enlevé à ce point tonte consistance et toute vie. Le despottStac peut revêtir des fotmes très-diverses et S^exercer paf des procédés qui donnent à son action
ooe tout autre énergie, et à ses conséquences une bien plus grande portée.
Le grand fait qu'avait entraîné le système du despotisme impérial, et qui explique seul le phénomène dont je m*occupe, c'est la destruction, la disparition de la classe moyenne dans le monde romain : à Tarrivée des Barbares, cette classe n^existait plus ; c'est pourquoi il n'y ayait plus de nation.
Cet anéantissement de la classe moyenne dans l'Empire romain fut surtout le résultat d^un régime municipal qui Payait rendue tout ensemble l'instrument et la victime du despotisme impérial. Toutes les batteries de ce despotisme furent dirigées contre cette classe; et ce fut dans le régime municipal qu'il l'emprisonna pour l'exploiter, et pour subvenir en l'exploitant aux nécessités de sa propre existence.
Un tel fait vaut la peine qu'on étudie, dans tous ses ressorts, la machine par laquelle il a éte produit. Qui ne connaît pas l'organisation^dû régime municipal à cette époque et «es effets sur la sociéte romaine, ne peut rendre raison de l'histoire.
On peut saisir, dans la constitution et l'existence des cités, au sein du monde romain, trois époques bien distinctes et marquées par de véritables révolutions.
On sait que les Romains , adoptant dans leurs conquêtes un système différent de celui de la plupart des peuples anciens, n'eurent garde d'extermi-
nêr ou de réduire en servitude les nations vaincues.
Cette diiTérence provint , je crois , de la situation dans laquelle se trouvaient la plupart des nations voisines auxquelles Rome fit d'abord la guerre. Elles étaient réunies dans des villes et non dispersées dans les campagnes ; elles formaient des corps de cité cultivant et gouvernant un territoire d'une certaine étendue. Ces cités étaient en grand nombre et indépendantes. On détruit ou on asservit une nation disséminée dans les champs qu'elle exploite. Cela est plus difficile et moins profitable quand cette nation est renfermée dans des murailles et a déjà pris la consistance d'un petit État.
D'ailleurs les peuples, asservis ou exterminés dans l'antiquité, l'ont presque toujours été par des conquérants qui cherchaient une patrie et s'établissaient sur le sol conquis. Après la guerre, les Romains rentraient dans Rome. L'assei*vissement et l'extermination ne se font ni tout d'un coup ni de loin. Il faut que les vainqueurs, toujours présents au milieu des vaincus, aient sans cesse à leur disputer la richesse, la liberté et la terre. Cette situation primitive des Romains au début de leurs conquêtes a exercé, sur le sort des peuples, une influence décisive.
Dans l'origine, il ne parait pas que les Romains aient osé laisser, dans les villes vaincues, leurs anciens habitants. On dit que la violence peupla Rome de
femmes; le même procédé lui donm de nouveaux citoyens. Les yaincus, emmeués h Hom^i dfiTentient Rûmaius comme les yainqueurs, M yiUe conquise était occupée, soit par des soldats, soit par des habitante pris à Rome, dans la dernière classe du peuple, et envoyés là pour former une sorte de colonie.
La ville de Caere est la première qui, réunie à Rome, ait conservé ses lois, ses magistrats, en recevant, du moins en partie, le droit de cité romaine. Selon Tit^ Live, Fan de Rome 363, un sénatus-consulte ordonna ui cum Cœretibus publici hospitium fieret.
Ce système prévalut et se développa. Les villes vain-* eues s'unirent à Rome en recevant le droit de cité. Les unes, comme Csere, ne reçurent pour leurs habitants que le titre de citoyens romains, et conservèrent d'ailleurs leur sénat et leurs lois; d'autres furent admises dans la cité romaine , mais sans obtenir le droit de suffrage dans les comices de Romç- Pour d'autres enfin, l'incorporation politique fut coipplète ; leurs habitants eurent droit de suffrage à Rome comme les Romains. Celles-ci avaient seules à Rome une tribu.
Le droit de suffrage fut successivement accordé à plusieurs des villes qui ne Pavaient pa3 reçu d'abord. Enfin, toute l'Italie, après la guerre des alliés, et bientôt une portion de la Gaule méridionale , reçurent le droit de cité romaine dans toute sa plénitude.
Les villes ainsi admises à tous les droite de Ic^ cité
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romamis » appelaient nmmipiaf horfiqfm tonte m fut myestie, le» ¥il^ qi» n'a^apefit ppp d'abor4 vtm^ qmnent poi^ddé ces droits çowtpf^wi smei Ipogtsmp» }» nom de çobmiœ, frmfecti$rg^^ fjtc,, qu'elleB av«4ent n^cu daoa rorigioe ; mais, en fait, leur condition bit QompljÉt^nent a^içiil^e à C(^ d^s anciens monicipes.
flora de lltalie, la condition des villes et des pays conquis était emcorefortdiy^ne. L'bistoire nous montre cohnim^ les unes latines, les autr^ romaines, popuH l^tÊfif cmMe$ fœdiraiay tegw cmici^ pravinciœ. Ces diverses dénominations indiquaient des modes d'exis* tence différents sous la domination de ftome et divers degrés de dépendance ; oes diffénences dÂsparur^t suc- G^sÂv^nent. h ne m'occupa que des m^mcipiu.
Avant de conférer à un^ viUe le plein droit de cité romaine, on Lui demandait si elle voulait pu non le recevoir. Sur son consentement^ et suivant Texpresûon l^ale, u^ fi0^dm sî l$g%f^^ erai^ la ooncession avait lieu. Kn voici les principales ç/om^mp^*
Alors se faisait, dans cette vilte, la séparation de^ droits, interdis pt (^Qces municipaux, d'avec les droits, iniér^jbs et offîçes politiques* l^s premiers pestaient atUrilHjyés à la ville, et s'ei^rçaient sur les lieu;i et par les bs^Htants, avas un^ i^uMére indépendance. I4es seconds étaient tmusportés à Biwm et ne pouvaient fitn^ ei^eroés qu§ dans ses murs.
Ainsi le droit de faire la paix ou la guerrei de porter
des lois y de lever des impôts, de rendre la justice, cessaient d'appartenir isolément au municipe ; mais les citoyens les partageaient et les exerçaient dans Rome avec les citoyens qui habitaient Rome ; ils s^y rendaient pour Yoter dans les comices, soit sur les lois, soit sur les nominations aux magistratures; ils recherchaient et pouyaient obtenir toutes les charges de l'État. La ville de Rome avait le privilège que ces droits politiques ne pouvaient être exercés que dans ses murs. Ses habitants n'avaient aucun privilège sur ceux des municipes.
Les droits, intérêts et offices que nous appelons aujourd'hui municipaux, et dont l'entière disposition demeura dans chaque localité, ne sont nulle part régulièrement distingués et ènumérès. A ce degré de civilisation, ni les gouvernants ni les gouvernés n'éprouvent le besoin de tout prévoir, de tout définir, de tout régler ; on se fie au bon sens des hommes et à la nature des choses. L'histoire indique cependant les prindpales attributions qui demeurèrent locales.
1^» Le culte, les cérémonies et fêtes religieuses. Nonseulement chaque ville conserva à ce suj.et ses anciens usages et une autorité indépendante ; mais les lois romaines veillèrent à cette conservation et en firent même un devoir. Chaque municipe garda donc ses prêtres, ses flamines, le droit de les choisir et de régler tout ce ( jui s'y rapportait.
2P Chaque municipe garda également Tadministration de ses biens et revenus particuliers. En cessant d'être une personne politique, il deyenait personne civile. Les édifices publics, d'utilité ou d'agrément, les fêtes, les jouissances locales et communes, toutes les dépenses de ce genre et tous les revenus qui devaient y pourvoir, demeurèrent des affaires absolunient locales. Les habitants nommaient les magistrats qui en étaient chargés.
S^" La police resta aussi, jusqu'à un certain point du moins, entre les mains des magistrats locaux ; ils étaient chargés de veiller à la sûreté intérieure et d'arrêter provisoirement ceux qui la troublaient.
4* Bien que le pouvoir judiciaire eût été retiré aux localités, on 7 rencontre cependant quelques traces d'une juridiction assez semblable à ce que nous appelons police municipale, le jugement des contraventions aux règlements sur la salubrité publique, sur les poids et mesures, sur la tenue des marchés, etc.
Toutes ces affaires locales étaient réglées soit par des magistrats nommés par les habitants, soit par la curie de la ville ou coUége des décurions , c'est-à-dire , de tous les habitants possédant un revenu territorial déterminé.
En général, la curie nommait les magistrats. On en trouve cependant qui étaient nommés par la totalité des habitants.
Pu reste, à cette époquei et par uii# opiiséquence oéce^saire de resclavage, il y ayait fm 4'bomme9 Ubre3 qui n'entrassent pas dans la curie*
VQrigine du mot dwirio est incertaine. Les uns croient que c'était un dii^ainier, un petit chef préposé à la tête de dix familles, comme le tythingrmn^ la tmgi" nus, etCf des peuples germains. Les autres peuvent que i^curio a voulu dire ^iniplement membre d9 U curi(}. Le dernier sens me paraît le plus probal4e • Plus tard les décurions furent appelés curiçkUs^
Telle étaiti à la fin de La république romaine, la con^ stitution des municipes. Elle oQi^ pour réi^tatç les faits généraux suiyapts :
1® Toys les droits, tous les intérêts, re^ùsteuce politique toute entière étaient centralistes 4 Borne, non^ seulement moralement et en droit, mais matériellement et en fait. D^ns les murs de Rome seule se cgnsommaient tous les actes du ciU)yen romain.
2<> Aucune centralisation de ce jgenre n'avait eu lieu à regard de ce que nous appelons aujourd'hui les intérêts administratifs. Chaque viUe était demeurée sur ce point isolée et distincte, réglant elle-même ses affaires comme le ferait un simple particulier.
3<» La nomination et la surveillance des magistral chargés des affaires locales s'accomplissaient sur les lieux , san§ intervention de l'autorité centrale et par l'assemblée des principaux habitants.
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{• Dau ^te mmMée étaiani admi» tous les habitente poNédant uo c«rtefai reranu» Tout indiqua quo peu d'boniiiiM libiw 7 éteient étrangers»
Ici commence, dans rhtetoîne du régime mumdpal romam, une se»»ide époque,
La «éparatfoa abaolue de Vmstence politique et de reueteuee locale, et l'impoisibUiié d'eicereer tes droite politiques aiUeuf» que dans Rome même, devaieut eulever aw vUlei leur» priucipaui, ciioyeus ?t une bonne part de leur importonee. Aussi, dans Fépoque que nous venons de parcourir, les intéréto purement locaux tenaient -ite peu de place* Rome absorbait tout. L'indépendance laissée aus^ antres villes, dans tout ce qui ne se traitait pas à Rome ou n'émanait pas de Rome» proYeuait du peu d'importence de ces affaires»
liorsqu'à Rome la liberté commença à dédioir , la décadence de Tactivité politique des citoyens dut en diminuer la concentration* Les bommes prindpau]^ des immicipes se i^endaient à Rome pour y participer , soit dauf les eomiceS} soit par les grandes fonctions publi-^ queSi au gouvernement du monde» Quand les comices et les bautes magistmtures n'eurent plus à peu près aucune influence dans le gouvernement, quand la vie politique s'éteignit dans Rome avec ie mouvement de la liberté , cette Uffluence 4e tous les bommes considérsMpi vers Rome se ralentit, Cela convenait au despotisme naîs^anty et il n'eut garde de s'y opposer. Ici»
comme en tonte occasion, les conséquences nécessaires des faits généraux se révèlent dans des faits particuliers et positifs. Jusque-là on n'ayait pu faire aucun acte politique ni donner son suffl*age ailleurs que dans les murs de Rome. Suétone nous apprend qu'Auguste accorda aux citoyens d'un grand nombre de municipes dltalie le droit de donner leur suflhrage sans sortir de leur Tille, et de renvoyer cacheté à Rome où le dépouillement s'en faisait dans les comices. Ainsi se trahissaient à la fois les progrès de Findifférence publique et ceux du pouvoir absolu.
Ces progrès furent rapides. Bientôt Jes comices furent abolis, comme il doit arriver à tous les simulacres ; toute libre intervention des citoyens dans le gouvernement disparut, et il n'y eut plus ni à Rome, ni loin de Rome , aucun acte politique à faire ; et, comme le leurre du despotisme qui commence est toujours d'offrir aux hommes les trompeurs avantages d^une honteuse égalité, le droit de cité romaine fut, presque à la même époque, indistinctement accordé à tout le monde romain. Ce droit n'était plus rien dans l'ordre politique; il ne conférait à ceux qui le recevaient aucune importance réelle ; et cependant cette concession enlevait, à ceux qu'elle confondait dans la foule, l'importance qui pouvait encore leur rester. 11 y a lieu de croire que cette mesure fut plutôt Peffet d'une spéculation flnancière que d'une savante com-
binaison despotique. Mais le despotisme, même dans sa conduite la plus dénuée de science, a des instincts qui ne le trompent point. C'était d'ailleurs le cours des choses; il faut que les peuples avilis subissent leur destinée. Tout ne doit pas être imputé au maître du troupeau, et la haine que mérite la tyrannie ne sauve point du mépris les nations incapables de la liberté. Cependant, comme la dégradation et la ruine d'un empire ne s'opèrent pas en un moment ni d'un coup, comme il restait encore dans le monde romain des habitudes de liberté que le despotisme n'avait eu ni le temps ni le besoin de détruire, il fallait, à cette dis* parition si complète des droits et de la vie politiques, une sorte de compensation ; elle résultait naturellement du changement survenu. Une portion de l'importance qu'avait perdue Rome était retournée dans les municipes. Beaucoup de citoyens considérables ne les quittaient plus. Devenus étrangers au gouvernement de rÉtat, leur attention se reportait d'elle-même sur les affaires de lieur cité. Rien ne poussait encore le pouvoir central à y descendre pour les envahir. Les trésors de Rome, les contributions ordinaires des provinces suffisaient à ses besoins et même à ses folies. La tyrannie éprouvait peu la nécessité de pénétrer partout, de s'organiser en détail, et elle n'en possédait pas la science. Le régime municipal conserva donc une assez grande indépendance ; il se constitua même
ayec [dus âe régnlaHté, et selon des âtàit^ fUm poéitife, pltis étetidtts petit-èfre qpe eettt ^'fl poseéddH mp^ fatani.
C'est d^mis le règne d6 RerVâ jtiêqti*à cehti de Dr oclétien ^e Tétât des muni eipes se présente êotis cé nontél aspect, fin grand nombre de lofs ont pont but d'accroître et d'assurer les propriétés et les revemtt des villes. Trajan lenr permit de recetoir des héritages par voie de fldéi-commis. EKentM elles furent a^tdri^ sées à les receveur directement. Adrien lent ae<5orda le droH de recevoir des legs -, fl ordonna qne totil admî* nistmtétir qui détonmeraft les Mens d'une ville Serait considéré connne conpaMe, non de ^éH simple, maii de péenlat Les revenus ordinaires sofflstient cMnmti^ nément aux dépenses, et il n'était pat néeessacre de cliarger de nouveaux impMs les eftofen!^. L'État ne r^etait point sur les eités les charges qui t» les eéÊ& cernaient pas direetemait ; il n'y snralt qii^n frès' petit nombre de citoyens qui fussent é^nempli de èê qu'il j avait d'onéreux dans les devoirs nrnnkq^iif. Le menu peupte^ concourait, par la main^cniavre, Mi travaux pid^lies qui intéressaient chaque ViHe; M dignité âeê décnrions était reconnue et Sttnétionnée. Adrien les affhincMt de la peine de mort, èêoI dans lé cas de parricide. Le décurionat était eneoré redtercM connne un honneur,^ enfin, ce èpii atteste llmportance et Textension que prit, durant cette époque, le ti^me
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iminicipal, c'est le nombt^ des lois dont il fut Tobjet, et l'attention particulière qnè lui portaient les Jurisconsultes. ÉtidemmMt, à défaut de droits et de garanties politiques, c'était dans le régime municipal qu'existaient et qu'on cherchait à placer les droits et les gâi^nties des cito^^ens.
Mais la tentatlte ne pouvait réussir longtempê. n faut bien datet Its révolutions du jour où elles éclatent ; c'est la sente époque {Précise qu'on puisse leur assigner, mais ce n'est pas celle où elles s'opèrent. Les secousses qu'on appelle des révcduticms sont bien moins le symptôme de Cé qui commence que la déclatntiôâ de ce qui s'est passé. Là crise du régime munl« dpat sons Constantin en est une preuve parmi tant d^autres.
Depuis Septime^^Sévère, le pouvoir central tombait en niinèft dans Fempire romain ; ses forces diminuaient en mimt temps que croissaient ses charges et ses dangers, n fallait bien qu'il rejetât snr d'autres les charges auxquelles il n^ pouvait phis suffire, et qnil cherchât des forcés nouvelles contréF de nouveaux danger».
Eft même temps se formait, dans le sein de la vleiOéi société romaine, une société jeune, ardente, unie dans des voyances ferme» et fiâcondes, doné«, âu^dedans, de principes frè»-i»^pr^ à cimenter Sa cemtitution inté^ rieuré, et aussi d'une grande force d'expansion au-
dehors; je yeux parler de la société chrétienne.
C'est par l'action de ces deux causes d'abord divisées, ensuite unies, que le régime municipal de l'empire romain s'est dissous, et a fini par n'être plus qu'un principe de ruine, un instrument d'oppression.
Le despotisme a ce vice, entre mille autres, que son exigence crott dans la même proportion que décroissent ses moyens ; plus il s'affaiblit, plus il a besoin de s'exagérer; plus il s'appauvrit, plus il faut qu'il dépense. En fait de force connue de richesse, la stérilité et la prodigalité lui sont également imposées ; la société, hommes et choses, n'est , dans ses mains , qu'une matière morte et circonscrite qu'il dépense pour se soutenir, et dans laqueUe il est contraint de pénétrer d'autant plus avant qu'elle est déjà plus épuisée, et qu'il est lui-même plus près de tout perdre.
Le despotisme des empereurs romains vivait en présence de trois dangers : les Barbares qui s'avançaient toujours et qu'il fallait vaincre ou acheter ; la populace qui augmentait toujours et qu'il fallait nourrir, amuser et contenir; les soldats, seule force contre ce double péril, et force d'autant plus périlleuse elle-même qu'il fallait l'étendre et lui accorder chaque jour davantage.
Cette situation imposait au despotisme des charges immenses. Pour se procurer des ressources, il fut contraint de créer une machine administrative capable
de porter partout son action, et qui devint ellemême une charge nouvelle. Ce système de gouvernement ^ qui commença sous Dioclétien et finit sous Honorius, n'avait d'autre but que d'étendre sur la société un réseau de fonctionnaires sans cesse occupés à en extraire des richesses et des forces, pour aller ensuite les déposer entre les mains de Pempereur.
Les revenus des villes, comme ceux des particuliers, étaient atteints par les exigences du pouvoir ; ils le furent bientôt plus directement encore. A diverses reprises, entre autres sous Constantin, l'empereur s'empara d'un grand nombre de propriétés municipales. Cependant les charges locales auxquelles ces propriétés devaient pourvoir restaient les mêmes. Il y a plus, elles allaient croissant ; plus la populace devenait partout nombreuse et disposée à la sédition, plus il fallait de dépenses pour la nourrir et l'amuser, et de forces pour la contenir. Le pouvoir central, obéré lui-même , rejetaitsur les villes une part de son fardeau. Or, toutes les fois que les revenus propres d'un municipe ne suffisaient pas à ses dépenses, la curie, c'est-à-dire le corps de tous les citoyens aisés, les décurions étaient tenus d'y pourvoir sur leurs propriétés personnelles. 11 étaient de plus , presque partout , percepteurs des impôts publics, et responsables de cette perception ; leurs biens propres suppléaient à l'insolvabilité des contribuables
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enveps l'État comme à Tinsufâwice 4^8 Tf^eaMS eoDir
IfBL qu^té 4ô ^âcuHoii d^Tint i^qû ud§ cause ifi ruine I c^tt^ condition fut la p)u9 foiérpnsQ de toutes tes conditions sociale^ ; ç'ét^t celle de tous }es habitants aisé^ de tous les ipupiçipes de Veniplpe.
Cç U'est ps^ Umi : dès que Ib^ opuditioii d§ déeuriim fut onéreuse , il y eut tendance et avantage à en sortir, li^exefnptipu des fonctions curial^ devint un pPÎTilége. Ce privilège reçut une extension toujours aroiisaut^. Les empereurs, qui tenaient en leurs mMps la c^acafr sion de toutes la^ dignités et de ^us l^s ^mploi$ publies, les couférèrent au^ hommes et w^ classes qu'ils avaient besoin de s'attacher, Ainsi uaquildMS VËtat, et conune une nécessité du despotisme, une classe iouneusa de privilégiés, A, mesufe que les revenus des villee diminuaient, leurs charges i^ugmentaient et retombaient sur les décurious dont l^ privilège venait diminuer h nombre,
|1 fallait cependant qu'il en restlt ^m9 pour p<MPt(^ le fardeau imposé aux curies. Oe 14 cette longue séria de Ipis qui font de chaque curie une prison dans .laquelle les déeurions sont héréditairement enfermés, qui l^ur enlèvent, ea une multitude de cas , la disposition de leurs bi^is, ou même en disposent s^ns eux an pro- Qt de la eurie , qui les poursuivent à la campagne, à Tannée, partout où ils tentent de se i^é&igier, pour les
npRdre À c^s CUJPi^ qu'ils veulent fMÎr; lois qui affectent pï^^B une ç)4^ immeQse 4^ citoyens , Iqurs ^iens mnm^ lep^s personne», m ^erv^ce public le pii^ pnérem: et Jje fH^s ingr^ ^ ((09ime pq ^ecte des animau:}^ k tel PU t^l travail domestique,
JeUe éta^t h pl^ce qi^ le (Jisspotispie assigna eQpn au r^gwiç muniisip^l; teUe était la copditiop à laquelle les proppiétaii^s 44S« nuinicipe^ furent réduits par ^s lois. Ht tapdis guj» )1^ 4Qsppti$p)§ s'éyisrtuait pour resserrer les liens du régime municipal et contraindre le^ babi-^ t^mtç 4 risn^plir, çpfîime ch^rges^ 4c3 fonctions qui jadis ayiii^pl é^ 4^ àvoiifi, ]^ i^ecoude cause dont j'iii piarlé, ]^ cY^isiimwWf tri^^ill^it k di^udre ou à djépouiller ]SL loçlété ipuniicjpal^ pour lu| en substituer une
Peo4aut près de trcûs sièdeS; la société cbrétienne fd P^W^ isçurdemeut au uiUieu de )a société civile 4^$ ^Ofiii^lis , ^t| pour ^ns| dire, sous son en¥^lQppe. Ç% 64 .di9 tr^HlQ^n^ heur^B une société yéritabl/e qui avait ^^^j^s, ses tois, les dépendes, ses revenus. $pu organi- 9l^ti^, 4'^^d toute libre et fondée sur des liens purem^i wp^^f^^y ne laissait pas d'être forte. Çétajt alors )il $yç]jiiç association qui procurât à ses membres les joieg 4^ l^ ¥M îuMi'îcure , qui possédât, daus le$ idées et l^ efSf^iim^U qu'elle a¥ait iM>ur base^ 4^ quoi oixuper le$ |4pe$ fi^4(^, 4e quoi e^rcer les imaginations actives , 4^ iff^ j^Uifif^pe iSf^Qu tes badins 4e l'être lut^tectP^}
308 HISTOm£ DES ORIGCCES
et moral que ni Toppression ni le malheur ne peoyent étooffer complètement dans tont un peuple. Uhabitant d^un municipe, devenu chrétien, cessait d'appartenir à sa Tille pour entrer dans la société chrétienne dont réréque était le chef. Là seulement étaient désormais sa pensée, ses affections, ses maîtres et ses firères. Aux besoins de cette association nouyelle étaient dévouées, s'il le faUait, sa fortune et son activité; là enfin se transportait en quelque sorte son existence morale tout entière.
Lorsqu'un tel déplacement s'est opéré dans Tordre moral, il ne tarde pas à se consommer aussi dans l'ordre matériel. La conversion de Constantin déclara, en fait, le triomphe de la société chrétienne et en accéléra les progrès. Dès lors on vit la puissance, la juridiction, la richesse affluer vers les églises et les évêques, comme vers les seuls points autour desquels les hommes fussent d'eux-mêmes disposés à se grouper, et qui exerçassent sur toutes les forces sociales la vertu de l'attraction. Ce ne fut plus à sa ville, mais à son église que le citoyen eut envie de léguer ses biens. Ce ne fut plus par la construction des cirques, des aqueducs, mais par celle des temples dirétiens que Thomme riche éprouva le besoin de se recommander à l'affection publique. La paroisse prit la place du municipe ; le pouvoir central lui-même, entraîné par le cours des choses auxquelles il venait de s'associer , le seconda de tous ses moyens.
Les empereurs dépouillèrent les communes d'une partie de leurs biens pour les donner aux églises , et les magistrats municipaux d'une partie de leur autorité pour en inyestir les évêques. Dès que la victoire fut ainsi avérée, les intérêts se joignirent aux croyances pour grossir la société des vainqueurs. Les clercs étaient exempts du poids des fonctions municipales ; il fallut des lois pour empêcher tous les décurions de se faire clercs. Sans ces lois, la société municipale se serait complètement dissoute; on avait besoin qu'elle subsistât pour, porter le fardeau auquel on Tayait condamnée ; et Ton yit (chose étrange) les empereurs les plus favorables à Tordre ecclésiastique, les plus empressés à étendre ses avantages, contraints de lutter en même temps contre la tendance qui portait les hommes à sortir de toute autre association pour entrer dans la seule où ils pussent trouver alors honneur et protection.
Voici donc, au vrai^ l'état des choses. Le despotisme, poussé par ses propres nécessités , aggravait sans cesse la condition de la curie. Celle de l'Église s'élevait et s'améliorait sans cesse, soit par le concours des peuples, soit par l'action du despotisme lui-même qui avait besoin de l'appui du clergé. 11 fallait donc refouler sans cesse dans la curie les décurions toujours avides d'en sortir. Plus leur nombre diminuait, et plus ceux qui restaient, se trouvant ruinés, devenaient hors d'état de
portéf le fafdëau, plus 11 fallait àggt*Ëtér leur sdrl. Altlsi le tïlal naissait dû ttlâl * roppreësloil àSsiirâit là ttiltie m s^effor^nt de te retarder ; et le têgïtne niiitiidpâl deventij comtne Je Tàt dit, Utié tràië geôle pôUr tiiiè classé de citoyens^ dllalt id détirttii^nt éhàqUë Jotii? rt détruisant la dassé qftli y était toiiéë;
tel fut^ <îuaftt àtix hitlriieipes, le totffs déîi ététié^ triéhts et dëâ lois depuis Gdtiâtahtlii jusqu'à là (îhilté dé rètnpirë en Occident. En Vain qtieKItifeS étnpérelltt èèsàyèrent de t^lëver leé donuiiUheiS ; en Vâlti julieil leul* fëhdit utie partie deë bieîië qu'elles àtàient déjà pëMùS; Cesi alternàtitës de la législatiôù dëiUéitt^relit ëafiS ëfiët : Une Uécëssité fatale pë^it §iil* les ihUntclpëd; et, tttùtëS les fbis que, irotànt le fégittie iiluhlcipâl pffe de se dissoudre, on sëhtait le besôiti de lé t^ôUtenit, 6A ne sut le faire qu'en redoubteUt Tétlei^é ûe^ câUsé^ t^i le poussaient à sa ruiné. AiUsl ptideëâè fbfcémeilt lé despotisme en décadence. On sacrifiait chaque jbUf dayàâtàge les mUiiidpéd à l'empila , lisi déeuMdM &ux ihutiicipes; lés fbl*tiies extérieure^ dé là libef4ê sUMS* talent eneore dans rint^riéu^ dëS cuiièSj en té qui teuehe rélëclieh deè it)«igisthit§ et l^mffiisfiiiliôtt éei affairée de te tlié ^ tnate eéë tmnèi» étàiéât ialûm, tHA leé Ciitéyenï èppèléd à le^ aâljtuei* i^t lëUms éltXHm étaient frappés à Ihért Aâ6é leur iàdé^!^dcUi€^ p^m»^ milé èi dM^ léUr fèrt^è* Céftt dàôfi m état àe'liiiilé iâalériélle tôt d'âHéahtisseiilèài ftièrël ^«Lfe M âéHftiirës,
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m s'établtesant stif le ml Mômfiaitl, tiS^uvèretit lés tilles, letifB mai^sti^ts et leurs habitàiitt.
En OHmi, i'âgdtiie des hiUttifiipéÉi se t>rolohgéÀ âVe<* todtiféé de l'éttipit^. Ouëlqtlës empereurs flreiit aUssi, p^ur leë retelret^ ded teiitaiiTës sans succès. Eïifin les pTëgi^ du despotisme fcfentrtil Aii^iit tels j et tes formes âe liberté ibUtiicipaie si éyidettimetit tainesqUé^rersla flli du netitieme siècle, Temperetir Léon, dit le Philo^ sophéy Abolit d'un seul coup le régiine municipal tout entier pat* le décret suitant : «De même que, dans les choses « quiserrent àrusage de la vie commune, nous esiiihons « celles qui soiit commodes et d*une Utilité quelconque, a et nous méprisons celles qui ne sont d'aucune utilité , c ainsi nous devons faire à Tégard des lois ; celles qui c sont de quelque usage^ qUi procurent quelque bieti i à la république) doivent être maintenues et hono-^ a rées ; quant à celles dont le maintien est fâcbeut et a sans importance, non-seulement il n'en faut tenir a aucun compte, mais on doit les rejeter du corps des c( lois. Or, nous disons que, dans les anciennes lois rena dues sur les curies et les décurions, il en est qui a imposent aux décurions des charges intolérables, et tf confèrent aux curies le droit de nommer certains maa gistrats et de gouverner les cités par leur propre « autorité. Maintenant que les affaires civiles ont pris « une autre forme, et que toutes les choses dépendent a uniquement de la sollicitude et de l'administration
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« de la majesté impériale, ces lois errent, en quelque a sorte, vainement et sans objet autour du sol légal : a nous les abolissons donc par le présent décret ^ . ))
Telles furent, durant Tespace de plus de douze siècles qui s^écoula entre le traité de Rome avec Caere et le règne de Léon-le-Philosophe , les grandes révolutions du régime municipal dans le monde romain. On peut les caractériser en disant que, dans la première époque, le régime municipal fut une liberté laissée en fait aux habitants des villes; dans la seconde, un droit légalement constitue , comme en indemnité de la perte des droits politiques; dans la troisième, un fardeau imposé à une certaine classe de citoyens.
Voilà Thistoire. Nous examinerons dans notre prochaîne réunion Tétat réel dii régime municipal dans la troisième époque, et son influence sur le sort des citoyens.
i Novell, Léo* 46.
VINGT-TROISIÈME LEÇON
Des diverses conditions sociales dans l*empire romain avant l*inyasiOB définitive des Barbares : — 1» des privilégiés; — cinq classes de privilégiés ; — quels étaient leurs privilèges ; — le principal était Texemption des fonctions curiales; — 2o des curiales; — quels étaient les curiales ; leurs obligations, — leurs 'fonctions, — avantages dont ils jouissaient. — Attributions de la curie en corps. — Des diverses magistratures et charges municipales. — Du défenseur dans les cités. — Gomment cette situation des curiales entraîna la destruction de la classe moyenne. — Comparaison du développement du régime municipal et de ses rapports avec Torganisation centrale de TËtat dans Tempire romain et dans les sociétés modernes. — Présence et impuissance des principes de liberté dans le régime municipal romain , au cinquième siècle.
Au commencement du cinquième siècle, les sujets de Pempire étaient divisés en trois classes qui formaient trois conditions sociales bien distinctes : 1"^ les privilégiés ; 2^ les curiales ; 3* le menu peuple. Je ne parle que des hommes libres.
La classe des privilégiés comprenait : 1® les sénateurs et tous ceux qui avaient le droit de porter le titre de
clarissimes j 2^ les officiers du palais; 3« le clergé; 4» la milice cohortale ou milice employée dans Tinlérieur au maintien de Tordre et à rexécution des lois : c'était une sorte de gendarmerie ; 5" les militaires en général, incorporés soit dans les iégiims^ soit dans les troupes du palais, soit dans les corps de Barbares auxiliaires.
La classe des curiales comprenait tous les citoyens habitant les villes, soit qu'ils y fussent nés ou qu'ils fussent venus s'y établir, possédant une (^rtâine fortune territoriale, et n'appartenant^ à auoun tîtrei à la clasise privilégiée.
Le menu peuple était la masse des habitants des YiUes que le défaut presque abscdu de propriété ne permettait pas de danger t>ai'nit les euHàléé.
Les privilégiés de la première classe étaient nombreux, divers et inégalement répartis entre les cinq ordres qui la formaient ; mais de ces privilèges le plus considérable en fait, le plus recherché, celui qui valait seul plus que tous les autres, était commun aux cinq ordres de c^tt^ tlassô t c'était Tex^iuptioâ des fëhctiOns et des charges municipales^
Vous verrez , quaud nous traîtérous deô eUriâléS $ quelle était l'étendue de ces chargée ; il faut d'aiiord bien savoir qui en était exempt.
l** L'armée tout entière , depuis le dernier eohwudis jusqu'au ffiagister equitum pedîtumm;
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â* hé éùtpé étitiei- M ûéfgèy depllîs lé giitlple détt Jusqu'à l'fttcheTéquë;
3» Ltt désigûation de ces dëtix clâ^S eét simple : cîë qui est itiolhs bien détëtwitiéj^ d'est la dâSsë des géttâ-
lettfs et des dafi^lmes.
Le nombre des sénateurs était illimité. Veïûpètéûf les fiômniâit, leô destituait â âOtl gré, êi pbiiValt élëter à et rang mètne les fllâ des aflïanchls.
fotîfe Cëtlx qui âVàiefat occupé les prîiicipales ihagMl^tUl*èfe de l'ètnpîre, ou reçu du prince seulement le titre honoraire de ces magistratures, étaient appelée tiaMsfeittieS et âVâiënt droit, daiis rôccasion, de siéger au séUât.
Ainsi la dàsâé des clàrissimes comprenait tous le^ fôncth)tthâifé§ de quelque importance, et ils étalent tous Uômuiés et révocables par rëmpereur.
Le Côtpâ des prtVilégiês se coinpôsait doUë 1<» de l'armée ; 2* du clergé ; 6« de reusêmblè dés forictiontlalrëS publics, employés §oil â là coUf et dans le palais, feblt d'ans les pfbvlncës.
Alrisi le despotisme èl le privilège avdô&t fait Une éltolte sdllahcë; et, dans cette àlliaucô , le privilège, dépendant presque absolument du despotisme, n*àvait ni llberié ni dignité, si ce n'est dans le corps du dèrgê.
Lé privilège, nôtsuïîment celui de l'ejtemptîon des fondions cûHales , n'était pas purement personnel,
mais aussi héréditaire. Il Tétait dans Tordre militaire, à condition que les enfants embrasseraient aussi la profession des armes; dans Tordre civil, pour les enfants nés depuis que leurs pères appartenaient à la classe des clarissimes, ou occupaient des charges dans le palais.
Parmi les classes exemptçs des fonctions curiales^ la dernière était celle de la milice cohortale^ service subalterne auquel ceux qui y étaient^ entrés étaient héréditairement liés^ et dont on ne pouvait sortir pour passer dans une classe supérieure.
La classe des curiales comprenait tous les habitants des villes, soit qu'ils y fussent nés, municipes, soit qu'ils fussent venus s^y établir, incoloBy possédant une propriété foncière de plus de vingt-cinq arpents, jugera, et n'appartenant pas à la classe des privilégiés.
On appartenait à la classe des curiales, soit par Torigine, soit par la désignation. Tout enfant d^un curiale était curiale et tenu de toutes les charges attachées à cette qualité. Tout habitant, marchand ou autre, qui acquérait une propriété foncière au-dessus de vingtcinq arpents, devait être réclamé par la curie, et ne pouvait refuser.
Aucun curiale ne pouvait sortir, par un acte volontaire, de sa condition. Il leur était interdit d'habiter la campagne, d'entrer dans l'armée , d'occuper des emplois qui les auraient atTranchîs des fonctions mu-
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nicipales, ayant d'ayoir passé par toutes les fonctions, depuis celle de simple membre de la curie jusqu'aux premières magistratures de la cité. Alors seulement ils pouyaient deyenir militaires, fonctionnaires publics et sénateurs. Les enfants quUls ayaient eus ayant cette éléyation demeuraient curiales.
ns ne pouyaient entrer dans le clergé qu*en laissant la jouissance de leurs biens à quelqu'un qui youlût être curiale à leur place, ou en les abandonnant à la curie même.
Comme les curiales s'eiTorçaient sans cesse de sortir de leur condition, une multitude de lois prescriyent la recherche de ceux qui ont fui ou qui sont paryenus à entrer furtiyement dans Varmée, dans le clergé, dans les fonctions publiques, dans le sénat, et elles ordonnent de les en arracher pour les rendre à la curie.
Les curiales ainsi enfermés, de gré ou de force, dans la curie, yoici quelles étaient leurs fonctions et leurs charges.
l^" Administrer les affaires du municipe, ses dépenses et ses reyenus, soit en en délibérant dans la curie, soit ea occupant les magistratures municipales. Dans cette double situation, les curiales répondaient non-seulement de leur gestion indiyiduelle, mais des besoins de la yille auxquels ils étaient tenus de pourvoir euxmêmes, en cas d'insuffisance des reyenus.
2* Perceyoir les impôts publics, aussi sous la res-
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ponisabUité de ]&^v^ hm^ pi^pi^t pn fi9s â^ m»
et ft|)^4P»0é^3 par )^|irp posi^esjftw^, étaient iippd)jBéea à la c|iri§ ^ était t^RUP d'^ MI^ VwpiH jusqu'à cp qu'elle çftt tn}aT4 qn^kia'oii ip» ? piiIM s^en cbarger. Si elle ne t^*ou¥ajt f^ffi^^ff^ Yivn^ Al
la terre al>apd0anée était réparti eptre la« autres (propriétés.
3^" If ul curiale ne pouY^it yeo4r^f s^m la p^ripissim du gouverneur de la province, la propriété qi^ ]be |#p^ 4ait cwriaîe,
4» Las béritipr^ d(^ wvi9^h mwà Ito ^lai/W^ Mfmg^rs à Id ci^rie, at les veuves ou' glliss de çaru^ ^w épousaient un homiue non Rfifl^i 4M?Ult taNU
d'abau4ouQ^F à la Qum ^ qu^rt d^ Murs bieus,
S^" Les mrialiBç qui u-aY^i^nt pa^ 4'i^n{ants ^B bw^ valent disposeri par testatu^uK, qiifi du flUlpH de feprs bieus : les trpis autres qu^urts i^laji^ d^ droll à )» curie.
6*» Jls ne pouvajieut s'ab^fiuter du çiuwcîpe, mêpie pour un temps Uiuité, saus m ^^ok r^sii raniorîsa* tion du juge de ia simmo^f
?<" Quaud ils 9*étai^^t soiM^traits k la r&uria, et qu'on ne pouvait las ressaisir, I^uni bieus étaj^But csooflsquif au profit de la curi^r
8^ L'impôt connu «ous le uum ^'wrum cmmmium, et qui cQu;si;stait ^n une »ouHnfi à payer au prioc^ à
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rpGoasiop de certains événements, pesait mv les puri^fss seuls.
I^ (i}édomniagemei|ti9 accordés ^uk curiales accar blés 40 taltes charges étaient :
1* L'exemptiop de la torturi^i si ce n'est dai^s des caQ trèj5-gra¥QS.
y Lt'^^empttim de (^rtaines peines ^fdictives et infa*mantas réseFirées poiir l^ popula^, comme d'être eeadi^mnéf» ^\k% trs^yau]|: des mines , mis au carcan , brûlés vils, 0tc,
i9 t@s déifions tombéi^ 4^ns h misère étaient nourri§ ftu£ dép^n^ du rouuicip^.
Cét^i^nt là les seuls avantages que possédassent les curiales sur le menu peuple, qui, en reyancbe, avait sur eu^ Cislui que toutes les carrières lui étaient ouvertes et que, soit par Tarmée^» soit par les emplois publil^i il pouvait s'élever immédiatement h 1a classe d^s pyivUégiéSp
Im, couditiou des curiales, comme citoyens et daiis rÉtati était doue une condition onéreuse et dépourvue de liberté. L^iadministration municipale était un service pespo^t, auquel les curiales étaient voués, et ncm un droit dont ils fussent investis. Voyons maintenant quelle était la condition des curiales, non plus dans ytX^\ et h regard des autres classes de citoyens, mais 4an$ }# cnria lpêw^ et eutr» eu?,
Ici sul^istent eu/i^pre les formes M mêmes les prin-
cipes de la liberté. Tous les curiales étaient membres •de la curie et y siégeaient. La capacité de supporter les charges entraînait celle d'exercer les droits et de prendre part aux affaires ; tous les noms des curiales de chaque municipe étaient inscrits, dans un certain ordre déterminé d'après la dignité , l'âge et d'autres circonstances, sur un registre dit €Ubum curice. Lorsqu'il y avait lieu à délibérer sur quelque affaire, ils étaient tous convoqués par le magistrat supérieur du municipe, duumviry cedilis, prœtor ou autre, et ils donnaient tous leurs avis et leur suffrage; tout se décidait à la majorité des voix; aucune délibération de la curie n'était valable si les deux tiers des curiales n'étaient présents.
Les attributions de la curie en corps étaient : V l'examen et la décision de certaines affaires; 2o la nomination des magistrats et officiers municipaux. On ne trouve nulle part l'énumération des affaires qui
appartenaient à la curie en corps. Tout indique cependant que la plupart des intérêts municipaux qui exigeaient autre chose que la simple exécution des lois ou d'ordres déjà donnés, étaient discutés dans la curie. L'autorité propre et indépendante des magistrats municipaux parait fort restreinte. Ainsi il y a lieu de croire qu'aucune dépense ne pouvait être faite sans l'autorisation de la curie. Elle fixait le temps et le lieu des foires; elle accordait seule des récompenses, etc.
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Il y avait même des occasions où rautorisation de la curie ne suffisait pas, et où il fallait ayoir celle de la réunion de tous les habitants, curiales ou non ; par exemple, pour la Tente d'une propriété communale , pour FcnToi à l'empereur de députés chargés de lui faire des représentations. D'un autre côté, il est évident que, par les progrès généraux du despotisme, le pouvoir impérial allait slmmisçant tous les jours davantage dans les affaires des municipes, et restreignant rindépendance des curies. Ainsi elles ne pouvaient faire de constructions nouvelles sans l'autorisation du gouverneur de la province ; la réparation des murs d'enceinte des villes était sujette à la même formalité; elle était aussi nécessaire pour l'affranchissèment des esclaves et pour tous les actes qui tendaient à diminuer le patrimoine delà cité.
Par degrés aussi, les affaires même dont la décision définitive avait appartenu aux curies tombèrent , par voie de réclamation ou d'appel, sous l'autorité de l'empereur et de ses délégués dans les provinces. Cela arriva par la concentration absolue du pouvoir judiciaire et du pouvoir fiscal entre les mains des fonctionnaires impériaux. La curie et les curiales furent réduits alors à n'être plus que les derniers agents de l'autorité souveraine. Il ne leur resta presque plus que le droit de consultation et le droit de plainte.
Qawit à la nomination aux magistratures munici-
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paleSy elle fut longtemps, et avec réalité, entre les mains de la curie, sans aucune nécessité de confirmation du gouTemeur de la province, si ce n'est Ams des cas d'exception et pour des villes qu'on Toulait spécialement maltraiter ou ponir. Mais ce droit même devint bientôt illusoire par la faculté donnée aux gouverneurs de la province d'annuler les nominations sur la réclamation des élus. Lorsque les fonctions municipales devinrent tout-è-fait onéreuses, tous les curiales élus, qui avaient auprès du gouverneur quelque crédit, purent , sous tel ou tel prétexte ^ faire annuler leur élection et se déchaîner ainsi du ferdeau.
n y avait deux sortes d'offices municipaux; les premiers, appelés magiiHxtiuêy qui conféraient certains honneurs et une certaine juridiction; les seconds, munera^ simples emplois sans juridiction et sans dignité particulière.
La curie nommait aux uns comme aux autres; seulement les magistrats lui proposaient les bommes qulls jugeaient propres à remplir les tnunera; mais ceux-ci même n'étaient réellement nommés qu'après avoir obtenu les suffrages de la curie.
Les magistrats étaient :
!• Duumvir; c'était le nom le plus ordinaire du premier magistrat municipale II s'appelait aussi, en certains lieux, quatuorviry dieiatw, asdilis, prœtor. Sa charge était annuelle; elle correspondait assez exactement à odie
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de noti maires^ le dimmf>ir présidait la curie et dirigeait Padministration générale des affaires de la cité. 11 avait une juridiction bornée aut affaires de peu de valeur; il exerçait Aussi une autorité de police qui lui donnait le droit d'infliger certaines peines aux esclaves et d'arrêter provisoirement les bommes libres.
2"" jEdiliê. C'était un magistrat communément inférieur au duufM>ir; il avait Tinspection des édifices publics y des rues^ celle des grains, et celle des poids et mesures.
Ces deux magistrats étaient tenus de donner des fêtes et jeux publics.
3* Curator r^publiea. Il exerçait, comme Tédile, tine certaine surveillance sur les édifices publics; mais sa principale attribution était Tadministration financière ; il affermait les biens du municipe, recevait les comptes des travaux publics , prêtait et empruntait de Targent au nom de la cité.
Les employés, muneray étaient :
!• Susceptor, percepteur des impôts, sous la responsabilité des curiales qui le nommaient.
2* Irenarehm , commissaires de police chargés de la recherche et de la première poursuite des délits.
3* Curaiorê$. C'étaient des employés chargés de tel ou tel service municipal particulier; curator frumentiy curator taUndarii, prêteur sur gages de l'argent de la cité, à ses riques et périls.
4» Scribœy employés subalternes dans les deux offices. A cette classe appartenaient les tabelliones , qui faisaient à peu près les fonctions de nos notaires.
Dans les derniers temps, lorsque la décadence dû régime municipal fut évidente, lorsque la ruine des curiales et l'impuissance de tous ces magistrats municipaux, pour protéger la population des cités contre les vexations de l'administration impériale, se firent apercevoir du despotisme lui-même qui , portant enfin la peine de ses propres œuvres, sentait la société lui manquer de toutes parts , il essaya, par la création d'une magistrature nouvelle, de procurer aux munidpes quelque sûreté et quelque indépendance. Un defensor fut donné à chaque cité; sa mission primitive était de défendre le peuple, surtout les pauvres, contre l'oppression et les injustices des officiers impériaux et de leurs employés. Son importance et ses attributions surpassèrent bientôt celle de tous les magistrats municipaux. Justinien accorda aux défenseurs le droit de remplir, quant à chaque cité, les fonctions du gouverneur de la province en son absence; il leur attribua la juridiction dans tous les procès dont la valeur ne s'élevait pas audessus de SOdaum. Us eurent même une certaine compétence en matière criminelle, et deux appariteurs furent attachés à leur personne ; et, pour donner quelques garanties de leur force et de leur indépendance, on employa deux moyens : d'une part, ils eurent le
droit de franchir les divers degrés de Tadministration et de porter directement leurs plaintes au préfet du prétoire. On voulut ainsi les élever en les affranchissant des autorités provinciales. D'autre part, ils furent élus, non-seulement par la curie , mais par la généralité des habitants du municipe, auxquels furent adjoints Tévêque et tous les clercs ; et comme le clergé possédait alors seul quelque énergie et quelque crédit, ce fut dans ses mains que tomba presque partout cette institution nouvelle, et, par conséquent, tout ce qui subsistait encore du régime municipal. C'était trop peu pour relever les municipes sous la domination de l'empire; c'était assez pour procurer au clergé une grande influence légale dans les villes , après l'établissement des Barbares. Le résultat le plus important de rikistitution des défenseurs fut de placer les évêques à la tête du régime municipal, qui d'ailleurs s'était dissous de lui-^même par la ruine des citoyens et la nullité des institutions.
Tels sont les faits : ils démontrent le phénomène que j'ai indiqué d'abord, la destruction de la classe moyenne dans l'empire ; elle fut détruite matériellement par la ruine et la dispersion des curiales, moralement par l'abolition de toute influence de la population aisée dans les affairés de l'État , et enfin dans celle de la cité. De là, au cinquième siècle, tant de campagnes en friche et de villes presque désertes ou pleines seulement d'une
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populace affamée et oisiye, ha régime que je yiens d'exposer y contribua beaucoup plus qi|Q les ^éYdsts^tlons des Barbares,
n faut, pour bien saisir le vérit^le earactëre et les conséquences de ces faits, les ramener à des idées géuèraleSf et en déduire tout Qe qu'ils contiennent sur un des plus grands problèmes de Tordre social. Interrogeons-les d'abord sur les rapports du régime municipal avec Tordre politique, de la cité avec T^tat.
Sous ce rapport, le (ait général qui résulte de ceux que je yiens de rappeler^ Q'est l^ séparation absolue des droits et des intérêts politiques d'ayec les droits et les intérêts municipaui^ ; séparation également funeste aux droits et aux intérêts politiques, 9m droits et aux inté^^ rets municipaux des citoyens.
Tant que les principaux citoyens eurent , au centre de TÉtat, des droits et une influence réelle, le régime municipal ne manquait point de garanties, et alla se développant. Dès que les principaux citoyens ne furent plus rien au centre , les garanties disparurent, et la décadence du régime municipal ne tarda pas à sç déclarer.
Comparons le cours des choses dans le monde romain avec ce qui s'est passé dans les États modernes.
Dans le monde romain, la centralisation fut prompte et non interrompue. A mesure qu'elle conquérait le monde, Rome absorbait et retenait dans ses murs toute
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Texistence politique des vainqueurs et des vaincus. Rien de commun entre les droits et les libertés du citoyen, les droits et les libertés de Tbabitant; la vie politique et la vie municipale n'étaient point eonfondues Tune dans Tautre, ne se passaient point dans les mêmes lieux. Sous le rapport politique , le peuple romain n'avait, à vrai dire , quhine tête y dès qu'elle fût frappée, la vie politique n'exista plus nulle part; les libertés locales se trouvèrent dès lors sans lien qui les unit, sans garantie qui leur fût commune et les proté* geât partout.
Chez les nations modernes, nulle centralisation pareille n'a existé. C'est dans les villes, au contraire, et par les libertés municipales, que la masse des habi* tants , la classe moyenne s'est formée, et a acquis une importance dans l'État. Mais une fois en possession de ce point d'appui, cette classe s'y sentit bientôt à l'étroit et sans sûreté. La force des choses lui fit comprendre que, tant qu'elle ne se serait pas élevée au centre de l'État etne s'y serait pasoonstituée , tantqu'elle ne posséderait pas, dans Tordre politique, des droits qui fussent le développement et la garantie de ceux qu^elle exerçait dans Tordre municipal, ces derniers seraient insuffisants pour la protéger dans tous ses intérêts et pour se protéger eux-mêmes. De là tous les efforts qui, à dater du treizième siècle , soit par les États-généraux, soit par les parlements , soit par des voies plus indi-
rectes, eurent pour but d'élever les bourgeois à la vie politique et d'associer, aux droits et aux libertés de Thabitant, les droits et les libertés des citoyens. Après trois siècles de tentatives , ces efforts furent sans succès. Le régime municipal ne put enfanter un régime politique qui lui correspondit et devînt sa garantie. La centralisation du pouvoir s'opéra sans celle des droits. Dès lors le régime municipal lui-même se trouva faible et incapable de se défendre ; il s'était formé en dépit de la domination féodale; il ne put subsister en présenced'une autorité centrale , et au sein de la monarchie administrative. Les villes perdirent peu à peu, obscurément et presque sans résistance, leurs anciennes libertés. Personne n'ignore qu'au moment où notre révolution a éclaté, le régime municipal n'était plus en France qu'une ombre vaine , sans consistance et sam énergie.
Ainsi, bien que, dans le monde romain et parmi nous, les choses aient suivi une marche inverse y bien que Rome ait commencé par la centralisation des libertés publiques, et les États modernes par les libertés municipales , dans l'un et l'autre cas les faits nous révèlent également cette double vérité que4es deux ordres de libertés et de droits sont indispensables l'un à l'autre, qu'ils ne peuvent se séparer sans se perdre, et que la ruine de l'un entraine nécessairement la ruine de celui qui survit d'abord.
Un second résultat non moins important nous est réyélé par les mêmes faits.
La séparation du régime municipal et du régime politique amena, dans Tempire romain, la classification légale de la société et l'introduction du privilège. Dans les États modernes, ce fut une classification analogue et la présence des privilèges aristocratiques qui empêchèrent le régime municipal de s'élever jusqu'à Tordre politique, et de faire sortir, des droits locaux de rhabitant, les droits du citoyen constitués au centre de rÉtat. Là donc où la vie municipale et la vie politique sont étrangères l'une à l'autre, là où elles ne sont pas unies dans le même système et liées de manière à se garantir réciproquement, on peut être assuré que la société est ou sera bientôt divisée en classes distinctes, immobiles, et que le privilège existe ou va naître. Si les bourgeois ne sont rien dans le pouvoir central, si les citoyens qui exercent ou partagent le pouvoir central ne partagent pas en même temps les droits et les intérêts des bourgeois, si l'existence politique et l'existence municipale marchent ainsi coUatéralement, au lieu d*être, pour ainsi dire, emboîtées Tune dans l'autre, il est impossible que le privilège ne s'établisse pas, même sous la main du despotisme et au sein de la servitude.
Que si l'on veut déduire de tout ceci une conséquence plus générale encore, et l'exprimer sous une forme
purement philosophique , on reconnaîtra que, pour que le droit existe sûrement quelque part, il faut qu'il existe partout , que sa présence au centre est yaine s^il n'est présent aussi dans les localités , que , sans les libertés politiques, il n'y a point de libertés municipales solides, et réciproquement.
Que siy maiatenant, nous considérons les faits exposés ci-dessus sous le rapport du régime municipal pris en lui-mâme et dans sa constitution intérieure , si, dans les faits, nous recherchons les principes, nous y rencontrerons le plus singulier amalgame dés prin*cipes de la liberté et de ceux du despotisme; amalgame sans exemple, peut-être, et mexplicable pour qui n'a pas bien compris le cours des choses, soit dans la formation, soit dans la décadence du monde romain.
La présence des principes de liberté est éyidente. Les voici.
l*" Tout habitant possesseur d'une fortune qui garantit son indépendance et ses lumières est curiale ; «t, comme tel, appelé à prendre part à Tadministration des affaires de la cité. Ainsi, le droit est attaché à la capacité présumée, sans aucun privilège de naissance, sans aucune limite de. nombre; et ce droit n'est pas un simple droit d'élection, c'est le droit de délibération pleine, de participation immédiate aux affaires, ainsi qu'il peut exister dans l'enceinte d'une ville et pour des intérêts que peuvent comprendre et débattre tous
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ceux qui août capables de s'élever au-^dessiu de Texich teiicQ iodmdueUe. La curie n'est point un conseil municipal restreint et choisi, c'est la réunion de tous les habitants qui possèdent les conditions de la capacité
curialet
%<" Une assemblée ne peut administrer ; il faut des magistrats } ils sont tous élus par la curie, pour un temps très-court, et leur propre fortune répond de leur admimstration.
3* Enfin, dans les grandes circonstances, quand il s'agit de changer le sort de la cité, ou d'élire un magistrat revêtu d'une autorité vague et plus arbitraire, a curie elle-même ne suffit point. La totalité des habitants est appelée pour concourir à ces actes solennels.
Qui ne croirait, à Taspect de tels droits, reconnaître une petite république, où la vie municipale et la vie politique sont confondues, où le régime le plus démocratique prévaut? Qui penserait qu'un municipe ainsi réglé fait partie d'un grand empire, et tient, par des liens étroits et nécessaires, à un pouvoir central éloigné et souverain? Qui ne 3'attendrait, au contraire, à trouver là tous les éclats de liberté, toutes les agitations, toutes les brigues, et souvent tous les désordres, toutes les violences qui, à toutes les époques, caractérisent les petites sociétés ainsi enfermées et gouvernées dans leurs murs ?
n n'en est rieui et tous ces principes de liberté sont
sans vie.Voici d'autres principes qui les frappent à mort. \^ Tels sont les effets et les exigences du despotisme central que la qualité de curiale n'est plus un droit reconnu à tous ceux qui sont capables de Texercer, mais un fardeau imposé à tous ceux qui peuvent le porter. D'une part, le gouvernement s'est déchargé du soin de pourvoir aux services publics qui ne touchent pas son propre intérêt, et Va rejeté sur cette classe de citoyens ; d'autre part, il les emploie à percevoir les impôts qui lui sont destinés, et il les rend responsables du recouvrement. Il ruine les curiales pour solder ses fonctionnkires et ses soldats ; il accorde à ses fonctionnaires et à ses soldats tous les avantages du privilège pour qu'ils lui servent à empêcher, par la force, les curiales de se soustraire à la ruine. Complètement nuls comme citoyens, les curiales ne vivent que pour être exploités comme bourgeois.
2® Tous les magistrats électifs ne sont, au fait, que les agents gratuits du despotisme, au profit duquel ils dépouillent leurs concitoyens, en attendant qu'ils puissent, de manière ou d'autre, se soustraire à cette dure obligation.
3» Leur élection même est sans valeur, car le délégué
impérial, dans la province, peut l'annuler, et ils ont
le plus grand intérêt personnel à obtenir de lui cette
faveur. Par là encore, ils sont dans sa main.
4® Enfin, leur autorité n'est point réelle, car elle n a
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point de sanction. Nulle juridiction effective ne leur est accordée ; ils ne font rien qui ne puisse être annulé. Il y a plus : comme le despotisme s'aperçoit chaque jour plus clairement de leur mauvaise volonté ou de leur impuissance, chaque jour il pénètre plus avant lui-même^ et par ses délégués directs^ dans le domaine de leurs attributions. Les affaires de la curie s'évanouissent successivement avec ses pouvoirs, et un jour viendra où le régime municipal pourra être aboli d'un seul coup dans Tempire encore subsistant : ce Parce que, dira le législateur, toutes ces lois errent en quelque sorte vainement et sans objet autour du sol légal. x>
Ainsi le pouvoir municipal, devenu pleinement étranger au pouvoir politique et au pouvoir civil, cessa lui-même d'être un pouvoir. Ainsi, les principes et les formes de la liberté, restes isolés de l'existence indépendante de cette multitude de villes successivement agrégées au monde romain, furent impuissants à se défendre contre la coalition du despotisme et du privilège. Ainsi là encore on peut apprendre ce que tant d'exemples nous apprennent, savoir que toutes les apparences de la liberté, tous les actes extérieurs qui semblent attester sa présence peuvent être là où la liberté n'est point, et qu'elle n'existe réellement que lorsque ceux qui la possèdent exercent un pouvoir réel, et dont l'exercice se lie à celui de tous les pou-
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Yoirs. Dans l'état social, la liberté, c'est la participation au pouvoir ; cette participation en est la vraie ou plutôt la seule garantie. Où les libertés ne sont pas des droits et où les droits ne sont pas des pouvoirs, il n'y a ni droits ni liberté.
Il ne faut donc s^étonner ni de cette disparition complète de la nation qui caractérise la chute de Fempire romain, ni de Tinfluence dont fut bientôt investi le clergé dans le nouvel ordre de choses. L'un et l'autre phénomène sont expliqués par Vétat de la société à cette époque, et notamment par cet état du régime municipal que je viens de décrire. L^évôque était devenu, dans chaque ville, le chef naturel des habitants, le véritable maire. Son élection, et la part qu^ prenaient les citoyens, devinrent l'affaire importante de la cité. C'est par le clôrgé que furent conservées en partie, dans les villes, les lois et les coutumes romaines, pour passer plus tard dans la législation de FÉtat* Entre l'ancien régime municipal des Romains et le régime municipal civil des communes du moyen-ftge, le régime municipal ecclésiastique est placé comme transition. Cette transition eut plusieurs siècles de durée. Ce fait important n'a été nulle part aussi clair et aussi fort que dans la nK>narchie des Wisigoths en Espagne.
VINGT-ÛUATRIÈME LEÇON.
Résamé de Thistoire de TEspagne sous la monarchie des Wisigoths. — Eut de TEspagne sous Tempire romain. — Établissement des Wisigoths dans le sud-ouest de U Gaule. — Euric fait recueillir les lois des Wisigoths. — Alaric fait recueillir et rédiger de nouveau les lois de ses sujets romains. — Breviarium Aniani. — Établissement des Wisigoths en Espagne. — Lutte des catholiques et des Ariens. — Importance politique des conciles de Tolède. — Principaux rois Wisigoths. — Egica (687-701) fait rédiger déflnitifement le Forum Judicum, — Chute delà monarchie des Wisigoths en Espagne (714).
Sous Fempire romain , ayant rinyasionjâes Barbares, PEspagne jouissait d'une assez grande prospérité. Elle était couverte de routes , d'aqueducs et de travaux publics de tout genre. Le gouvernement municipal était à peu près indépendant ; le principe du cens foncier était appliqué à la formation des curies^ et plusieurs inscriptions prouvent que la masse du peuple concourait souvent, avec le sénat de la ville, aux actes faits en son iiom. n 7 avait des conventus juridici ou sessions tenues par les présidents des provinces et leurs asses-
seuYS, dans quatorze villes d'Espagne, et des c(mventus provinciales ou assemblées ordinaires annuelles de députés des villes pour traiter des affaires de la province, et envoyer des députés à l'empereur pour faire des représentations.
Toutes ces institutions sont en décadence à la fin du quatrième siècle. Le despotisme impérial, en faisant tomber toutes ses exigences sur les magistrats municipaux, a rendu ces charges onéreuses à ceux qui les occupent et odieuses au peuple. D'autre part, depuis que Tempereur s'était fait le centre de tout, les assemblées provinciales n'étaient quelque chose que comme intermédiaire entre les cités et l'empereur ; quand Forganisation municipale eut été énervée et que l'empereur eut à peu près disparu, ces assemblées se trouvèrent sans consistance et ne purent rien par elles-mêmes. Les sources dont elles émanaient, le centre auquel elles aboutissaient, étaient sans force et périssaient.
Tel était l'état de l'Espagne lorsqu'en 409 les Vandales, les Alains et les Suèves passèrent les Pyrénées. Les Vandales restèrent en Galice et en Andalousie jusqu'en 429, époque de leur passage en Afrique; les Alains, après avoir habité la Lusitanie et la province de Carthagène, émigrèrent en Afrique avec les Vandales. Les Suèves fondèrent en Galice un royaume qui subsista distinct jusqu'en 585; Léovigild, roi des Wisigoths, les soumit alors à sa domination. Enfin Ataulph, à la tête
des Wisigoths, entra dans la Gaule méridionale , tantôt allié, tantôt ennemi de l'empire, n fut assassiné en 415 y à Barcelone.
Je ferai passer rapidement sous vos yeux les principaux faits qui, depuis la mort d'Ataulph, résument et caractérisent l'histoire des Wisigoths en Espagne.
!• Wallia, élu roi des Wisigoths (415-419), fait la paix avec l'empereur Honorius, à condition de faire la guerre aux autres Barbares, en Espagne. On lui fournit des vivres, et on l'autorise à s'établir dans l'Aquitaine. H se fixe à Toulouse ; il fait la guerre aux Alains et aux
Vandales. Les Romains rentrent en possession d'une partie de l'Espagne ; les Goths de Wallia, mêlés aux Alains, s'établissent dans la Tarragonaise. La Catalogne (Cataulania^ GothrAlani) tient son nom de ce mélange. Dans la Gaule, l'établissement des Goths est entre la Loire, l'Océan et la Garonne, et comprend les districts de Bordeaux, Agen, Périgueux, Saintes, Poitiers et Toulouse.
20 Tbéodoric P' (419-451). Les Wisigoths s'étendent dans le sud-est de la Gaule. Leurs principales guerres sont avec l'empire romain qui, après s'être servi des . Goths contre les Vandales et les Suèves, se sert des Huns contre les Goths. En 425, siège d'Arles par Théodoric. En 436, siège de Narbonne. Disposition des habitants à se ranger sous la domination des Goths qui pouvaient les défendre contre les autres Barbares , et à se sous-
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traire à celle des Romains qui amenaient d^autres Barbares pour contenir les Goths. Vers 440, ïe royaume des Wisigoths s'étend jusqu'au Rhône. Théodoric fait quelques expéditions en Espagne ; c'était communément le prix de la paix avec les Romains. En 451, mort de Théodoric à la bataille de Châlons-sur-Mame, ou Méry-sur-Seine, contre Attila.
3« Thorismund (451-453). Victoire sur Attila qui avait de nouveau attaqué les Mains établis sur la Loire et aux environs d'Orléans. Ce sont évidemment les Wisigoths qui ont repoussé les Huns de la Gaule. Thorismund est assassiné.
4« Théodoric II (453-466). Avitus, magister militiœ dans le midi de la Gaule romaine, fait un voyage à Toulouse pour traiter de la paix avec Théodoric et il se tait empereur avec l'alliance des Wisigoths. Expédition de Théodoric II en Espagne contre les Suèves , de concert avec les Romains. Défaite de ftechiar, roi des Suèves le 5 octobre 450, près d'Astorga. C'est une expédition des Wisigoths plutôt qu'une conquête. Théodoric II, dont Sidoine Apollinaire nous a laissé un portrait curieux , est assassiné en 462 ; il avait acquis Narbonne.
8« Éuric (466-484). C'est le point culminant de la monarchie des Wisigoths dans la Gaule. Euric fait des expéditions au-delà de la Loire contre les Armoricains -, en 474, il conquiert l'Auvergne qui lui est cédée par
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un traité^ il avait pris Arles et Marseille : la monarchie des Wisigoths s'étendait alors des Pyrénées à la Loire et de TOcéan aux Alpes , touchant ainsi à la monarehie des Bourguignons et à celle des Ostrogoths. Euric avait aussi étendu ses États en Espagne ; il y possédait la Tarragonaise et la Bétique prise sur les Suèdes.
Euric fit écrire les lois et les usages des Goths. Un passage de Sidoine Apollinaire qui parle de TheodorieimuB legei Si tailepoire que Théodoric ayait commencé ce recueil ; mais Euric est aussi appelé Théodoric.
6^ Alaric U (48i-507). C'est lépoque de la décadence de la monarchie des Wisigoths dans la Gaule. Alaric , moins belliqueux que ses prédécesseurs, se livre aux plaisirs ; il falsifie les monnaies. U est défait à Veuille près Poitiers par Ooyis, et meurt. Les Francs à l'occident, les Bourguignons à l'orient démembrent la monarofaie des Wisigoths qui se trouve réduite au Langnedoc proprement dit, et à quelques districts le long des Pyrénées.
Alaric fait pour ses sujets Romains ce qu'Euric avait fait peur les Goths. Il recueille et remanie les lois romaiaea, et en f(H*me un code appelé codex Alaricianu» ; ce code est puisé dans le codex Theodosianus publié en 438 par Théodose-le-Jeune, dans le codex Gregorianm^ le codex HermogenianuSy Pauli sententiœ et Constitutiones impenfUes depuis Théodose. Ce code est aussi appelé
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Breviarium Aniani. On a cru qu'Ânianus ^ référendaire d'Alaric, en avait été le principal rédacteur. Le père Sirmond a prouvé qu'Anianus ne fit que le publier par ordre du roi , et en envoyer des copies authentiques dans les provinces. Par un acte d'Âlaric, la législation romaine fut, pour ainsi dire, ranimée, remise d'ensemble et adaptée à la monarchie des Ooths. Elle émana dès lors du roi goth lui-même. Dans le nord de la Gaule, tandis que les lois barbares cessaient d'être des coutumes et devenaient des lois écrites, les lois romaines perdaient leur force d'ensemble et devenaient des coutumes; dans le midi, au contraire, elles demeurèrent lois écrites, et conservèrent beaucoup plus d'empire; elles influèrent davantage sur les lois barbares. Il semble que cette double législation écrite dût avoir pour efTetde maintenir la séparation des deux nations; elle contribua au contraire à la faire cesser.
Après la mort d'Alaric II, son fils légitime Amalaric, encore enfant, est emmené en Espagne, Son fils naturel Gésalich se fait roi dans la Gaule. C'est à ce moment que la monarchie des Wisigoths de gauloise devient espagnole. Les Francs , les Bourguignons , les Ostrogoths enlèvent aux Wisigoths leurs possessions gauloises. Gésalich est défait, et Amalaric règne sous la protection de son grand-père Théodoric et sous la tutelle de Theudès. Il meurt.
En 531, Theudès est élu roi (jusqu'en 518). C'est lui
qui fixe en Espagne le siège de la monarchie des Wisigoths. Il soutient de longues guerres contre les Francs, et quoique arien , il se montre tolérant envers les catholiques, n autorise les éyêques à se réunir annuellement en concile à Tolède. Jusqu'à Theudès, le principe de l'hérédité du trône avait paru prévaloir chez les Wisigoths; depuis Theudès^ le principe de Télection prévaut en fait et en droit.
De 548 à 567,Theudégisil, Âgila, Athanagild. Guerres continuelles entre les Francs, les Suèves et les Romains. Athanagild, pour avoir le secours des Romains dans sa révolte contre Agila, livre à Tempereur Justinien plusieurs places entre Valence et Cadix. Des garnisons romaines sont envoyées dans ces villes. Les empereurs avaient conservé d'autres villes en Espagne. Athanagild établit sa résidence à Tolède. 11 est le père de la reine Brunehault. A sa mort, les grands restent cinq mois avant d'élire. Ils élisent enfin Liuva gouverneur de Narbonne, qui associe au trône son frère Léovigild. Celui-ci gouverne l'Espagne, et Liuva la Gaule wisigothe. Mort de Liuva en 570. Léovigild seul roi. C'est à lui que commence, à vrai dire, la monarchie complète et régulière des Wisigoths en Espagne.
Léovigild, de 570 à 586, affermit et étend la monar-
chie. n remporte de grandes victoires sur les Romains Grecs qui avaient repris une partie de l'Espagne, et leur enlève Médina-Sidonia, Cordoue, etc. Il bat aussi
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les Yascons , c'est-^-dire probabletnent les Basques qui occupaient avec indépendance une partie du pays des deux côtés des Pyrénées. 11 soumet complètement les Suèyes en 586. 11 étendit beaucoup la puissance royale, fit de grandes confiscations sur TÉglise et sur lôs grands, persécuta les catholiques^ contoqua un çoficile d'éTêques ariens à Tolède, en l»82, pour tâcher d' expliquer Tarianisme de manière à satisfaire le peuple Et à en faire la doctrine générale de ses États. Une guerre civile éclate entre Léovigild et son fils Hei'lnenegild, catholique* Après diverses vicissitudes, Hermenegild est pris, renfermé à Séville dans ùné tour qui porte son nom, et tué en 684. Avant la guerre civile, son père Favait associé à la couronne, ainsi que sop frère Reccared qui gouvernait les provinces gauloises. Léovigild corrige et complète les lois d'Eurio^
Jusqu'à cette époque il n'y a point d'ensemble dans la monarchie des Wisigotbs. Les institutions générales manquent. Les assemblées de la nation sont plus irrégulières qu'ailleurs. Ni le principe de l'hérédité, ni celui de Télectiôn ne prévaut dans la royauté. Sur quatorze rois, six sont assassinés. Point de cohérence dans les provinces du royaume. Le clergé est profondément divisé. Le roi donne une prépondérance factice à la minorité arienne.
En 586, Reccared P^ succéda à Léovigild, se déclare catholique, et convoque, à Tolède, ^n 687, le troisième
concile général. L'autorité royale s'unit à l'autorité ecclésiastique. Reccared se trouve dans une situation assez analogue à celle de Constantin-le-Grand, après sa conversion au christianisme. 11 est énergiquement soutenu par le clergé catholique qu'à son tour il soutient Les deux puissances font en commun, dans le troisième concile de Tolède, les lois dont elles ont besoin toutes deux. Un fait important est à remarquer dans la tenue de ce concile. Les ecclésiastiques y siégeaient seuls pendant les trois premiers jours , et réglaient les afiTaires exclusivement religieuses. Les laïqiies y entraient le quatrième jour, et les affaires à la fois civiles et religieuses étaient alors traitées.
Reccared guerroyé contre les Francs de la Gaule gothique et contre les Romains en Espagne. Cette dernière guerre est terminée par l'entremise du pape Grégoire-le-Grand, qui négocie un traité entre l'empereur Maurice et Reccared, lequel, dès 590, avait envoyé au pape des ambassadeurs. Le clergé arien suscite contre Reccared plusieurs révoltes.
En 601, Liuva 11, flls de Reccared, lui succède. U est assassiné en 603. Witterich , son successeur, est assassiné en 610. Gundemar est élu et meurt en 612. Sisebut le remplace en 613, et fait la guerre aux débris de l'empire romain en Espagne. 11 réduisit presque à rien les possessions que les empereurs y conservaient.
n imposa aux juifs la nécessité de se faire baptiser. Héraclius avait commencé cette persécution dans l'empire d'Orient; elle entra comme condition dans le traité qu'il conclut avec Sisebut. Les Juifs chassés d'Espagne s'étant réfugiés dans la Gaule, Dagobert les persécuta également ; ils ne savaient où fuir. Les lois de Sisebut furent rendues par la seule autorité du roi, sans le concours des conciles.
Reccared, second fils de Sisebut, régna quelques mois. Suinthila, fils de Reccared 1*% lui succéda en 621, en vertu de l'élection. Suinthila avait servi comme général sous Sisebut. Ce fait se rencontre fréquemment dans l'histoire des Wisigoths, et prouve que l'idée de l'hérédité y était encore chancelante. Grande expédition de Suinthila contre les Basques. Il les repousse audelà des Pyrénées et fait bâtir un fort qu'on croit être Fontarabie. 11 expulse complètement les Romains d'Espagne, en semant la division entre les deux patrices qui gouvernaient encore les deux provinces romaines, et en accordant aux troupes romaines qui restaient la permission de s'embarquer.
En 631, usurpation de Sisenand avec l'alliance du roi Dagobert qui envoie une armée de Francs qui pénètre jusqu'à Saragosse. Suinthila cède le tiône. Sisenand lui succède et règne de 631 à 636. En 634, confirmation de l'usurpation de Sisenand par le quatrième concile de Tolède. La couronne est déclarée
élective par les évêques et les grands, et les privilèges ecclésiastiques prennent une grande étendue. Chintila règne de 636 à 640. Sous son règne, le cinquième et le sixième conciles de Tolède rendirent des lois sur rélection des rois, sur le sort de leur famille après leur mort, contre les juifs, etc. Â Chintila succède Tulga, son fils, déposé en 642.
Chindasuinthe,de 642 à 652, règne tyranniquement. Deux cents des principaux Goths sont mis à mort ; leurs biens sont confisqués 3 beaucoup d'habitants émigrent; Chindasuinthe convoque le septième concile de Tolède, dont les canons contre les émigrés sont très-rigoureux. On reconnaît, dans toutes les mesures du gouvernement, rinfluence du clergé catholique intimement lié au roi contre la faction arienne. Un canon ordonne à tout évêque voisin de Tolède de venir passer un mois chaque année à la cour du roi. Chindasuinthe revoit et complète la collection des lois de ses diverses classes de sujets, et abolit complètement Tusage spécial de la loi romaine dans ses États. En 649, il associe à la couronne son fils Recesuinthe qu'il fait reconnaître comme son héritier.
En ouvrant le huitième concile de Tolède, Recesuinthe dit : a Le créateur m'avait élevé au trône en m'associant à la dignité de mon père, et par sa mort le Tout-Puissant m'a transmis Tautorité dont j'ai hérité. » Ces paroles sont l'expression de la théorie du droit
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divin. Recesuintbe charge le concile de revoir et de compléter la collection des lois, inflige une mnende de trente livres d'or à quiconque rédamera es justice une autre loi que la loi nationale^ permet les mariages jusqueJà interdits entre les Romains et les Gotbs, révoque les lois de son père contre les émigrés, et restitue une partie des biens confisqués. Une loi sépare le domaine privé du roi du domaine public. La prépondérance des évêques est évidente dans le concile. Les canons sont signés par soixante-treize ecclésiastiques, et seulement seize comtes, ducs ou prec$re$. Kece^ suintbe meurt le 1®' septembre 672.
Wamba, élu le 19 septembre 662, témoigne une grande répugnance à accepter la couronne. U ré* prime dans la Gaule gothique des rebelles^ et fait le$ siégea de Narbonne et de Nimes. n s'oppose aux descentes des Sarrasins qui commençaient à infester les côtQS d'Espagne comme les Normands celles de la Gaule, n fortifie Tolède et plusieurs autres villes. C'est sous son règne que se fit la division des évêchésdu royaume. Il y eut six archevêchés et soixante-dix évêchés. WanU)a fit plusieurs lois pour organiser le service militaire et pour réprimer les excès du clergé.
En 680 , déposition de Wamba par les intrigues d'Erwig, soutenu du clergé. Wamba abdique et se retire dans un couvent. Erwig convoque le douzième concire de Tolède, y fait déclarer Tabdication volontaire
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de Waidba et sa propre désignai ioQ eomme successeur, charge le concile d6 reyoir éi de modifier les lois de Wamba sur le service militaire et sur les peines imposées aux délinquants. Des lois plus douces sont l'ouyrage des douzième et treizième conciles de Tolède.
Erwig avait donné sa fille Cixilone à Egica, proclie parent de Wamba. En 687, Egica succède à Erwig. Il charge le seizième concile de Tolède de faire une collection complète des lois des Wisigolhs ; c'est celle qui, sous le nom de Forum judicum [Fuero Juzgo) a régi longtemps la monarchie espagnole.
Egica avait associé au trône son fils Witiza, qui lui succéda en 701. Witiza fut tyrannique et déréglé. Il permit aux prêtres le mariage, rappela les juifs, entra en lutte avec le clergé espagnol, avec le pape, persécuta violemment les principaux seigneurs laïques, entre autres Theutfred et Favila, ducs de Cordoue et de Biscaye, et fils du roi Chindasuintbe, el succomba, en 710, sous une conspiration- suscitée par Ruderick, fils de Theutfred. Ruderick, ou^ Rodrigue, devint roi des Wisigoths, et son règne fut le dernier de cette monarchie. Je ne vous raconte pas ses guerres avec les Sarrasins, et la célèbre aventure du comte Julien et de sa fille la Cavttj violée par Rodrigue, et toutes les dernières scènes de cette histoire devenue de la poésie populaire. Les institutions politiques sont maintenant
le seul objet de notre étude. Je tous entretiendrai, dans nos prochaines réunions, du Forum judicum, législation très-remarquable et qui mérite un sérieux examen.
VINGT^INOUIÈME LEÇON,
Caractère particulier de la législation des Wisigoths.— Cest un système de lois réelles, ou selon le territoire, applicable à tous les habitants, sans distinction d*origineet de nation. — Diverses sortes de lois contenues dans le Ferum Judieum. — C'est une doctrine en même temps qu'un code. — Principes de cette doctrine sur Torigine et la nature du pouvoir. — Absence de garanties pratiques. — Prépondérance du clergé dans la législation des Wisigotbs. — Ses preuves et ses limites. — Quel est le véritable caractère de rélection des rois Wisigotbs. — Esprit d'équité et de douceur de la législation des Wisigotbs envers toutes les classes d'bommes, spécialement envers les esclaves. — Mérite philosophique et moral de cette législation.
De toutes les lois barbares, celle des Wisigotbs est la seule qui soit demeurée vivante, ou à peu près, jusqu'aux temps modernes. Ce n'est pas dans cette loi même qu'il en faut cbercber la seule, ni peut-être même la principale cause. Cependant le génie propre de cette loi a grandement contribué à sa destinée particulière ; et plus d'une face de l'histoire de l'Espagne s'explique ou du moins s'éclaire par lecaractère spécial
et distinctif de sa législation primitive. Cest ce caractère que je voudrais vous faire bien connaître. Je n'aurai garde d'en tirer aujourd'hui toutes les conséquences qui y sont contenues; mais elles se laisseront, je pense, clairement entpevoir.
La législation des Wisigoths n'est point, comme celle des Francs, des Lombards etc., la loi du peuple conquérant et barbare. (7est la loi générale du royaume, le code qui régit les vaincus commis lies vainqueurs, ]es Romains espagnols comme les Goths^
Le roi Euric (de 466 à 484) fit écrire les cçutumes des Gotbs.
Alaricn(de4Slà 507) fit recueillir et publier, dans le Breviarium 4nianif les lois romaines ^ppUcA|;)l6S à m sujets romains.
Chindasuinthe (642-652) fit revoir et compléter les lois des Goths déjà revues et augmentées à plusieurs reprises depuis Euric , et abolit complètement la loi romaine.
Recesuinthe (652-672) , ea permettant les mariages entre les Goths et les Romains , s'efforça d'assimiler pleinement les deux nations. Dès lors, il n'y eut plus, ou du moins il ne dut plus y avoir qu'un seul peuple formé par la réunion de deux peuples, une seule loi puisét à^m detOL codes de loi.
\mai , tandis que le système des lois pepsonnâUes, ou selon rorigiae, régnait dans la plupart des monar-
DU GOUVBRNBMENT REPRÉSENTATIF. 351
chies barbares, le^sysième des lois réelles, on selon le territoire, prévalut en Espagne.
Les causes et les conséquences de ce fait sont d'une grande importance.
On digtingue quatre sortes de lois dans le Forum ju-dicum.
lo Les lois faites par les rois seuls, de leur propre autorité, ou sans autre concours que celui de leur conseil privé, of/Ufium palatinum;
2° Les lois faites dans les conciles nationaux tenus à Tolède, avec les évêques, les grands du royaume, et Tassentimeat) plus souvent présumé qu'exprimé^ du peupie. À Touverture du concile, le roi proposait, dans un cimier dit Tbmut regiusy les lois nouvelles ou la révision des lois anciennes ; le concile en délibérait 3 le roi sanctionnait et publiait ses décisions. L'influence des évoques était dominante ;
3» Des lois sans date et sans nom d^auteur, qui paraissent avoir été textuellement empruntées aux diverses collections de lois faites successivement par ËUric, Léovigildi Reccared, Chindasuinthe, etc. 5
^ Enfin des lois intitulées antiqua tiùviter êmendata^ et qui) pour la plupart, sont empruntées aux lois ro^ malnes, comme l'indique formellement leur intitulé dUAS qui^lqu^uns des manuscrits.
I0 ForumjuHmm, tel que nous l'avons aujourd'hui, 0st BU flôde formé de la eoUeetion de toutes ces lois ,
rassemblées^ revues et coordonnées pour la dernière fois dans le seizième concile de Tolède, par les ordres d'Egica.
La plus ancienne version castillane du Forum jtuticum parait avoir été faite sous le règne de Ferdinand , dit le Saint (1230-1252).
Presque toujours la législation est impérative ; elle prescrit ou défend ; chaque disposition légale correspond communément à un fait qu'elle ordonne ou interdit.
Rarement une loi ou un code de lois sont précédés d'une théorie sur l'origine et la nature du pouvoir, le but et le caractère philosophique de la loi, le droit et le devoir du législateur. Toutes les législations supposent une solution quelconque de ces questions premières et s'y rattachent, mais par un lien secret, souvent inconnu du législateur lui-même.
La loi des Wisigoths a ceci de singulier que sa théorie la précède et s^y reproduit sans cesse, formellement exprimée et rédigée en articles. Ses auteurs ont voulu faire plus qu'ordonner et interdire ; ils ont décrété des principes, et converti en lois des vérités philosophiques, ou ce qui leur paraissait tel.
Ce seul fait indique que le Forum judicum a été l'ouvrage des philosophes du temps, c'est-à-dire du clergé» Jamais un tel procédé n'est venu à l'esprit d'un peuple nouveau, moins encore de Barbares conquérants. A
coup sûr, une doctrine qui sert ainsi de préface et de commentaire à un code mérite notre première étude.
a La loi, dit le Forum judicuniy est Pémule de la divinité, la messagère de la justice , la maîtresse de la yie. Elle régit toutes les conditions de l'État , tous les ftges de la yie humaine ; elle est imposée aux femmes comme aux honmfies, aux jeunes gens comme aux yieillards, aux savants comme aux ignorants , aux habitants des villes comme à ceux des campagnes ; elle ne vient au secours d^aucun intérêt particulier; elle protège et défend l'intérêt commun de tous les citoyens. Elle doit être selon la nature des choses et les coutumes de FÉtat, adaptée au lieu et au temps, ne prescrivant que des règles justes et équitables , claire et publique , afin qu'elle ne tende de piège à aucun citoyen. »
Dans ces idées sur la nature et le but de la loi écrite
se révèle Tidée fondamentale de la théorie. Il y a une
loi non écrite, éternelle, universelle, pleinement connue
de Dieu seul, et que cherche le législateur humain. La
loi humaine n'est bonne qu'autant qu'elle est Vémule
et la messagère de la loi divine. Ce n'est donc point sur
la terre qu'est la source de la légitimité des lois, et cette
légitimité dérive, non de la volonté de celui ou de ceux
qui font les lois, quels qu'ils puissent être, mais de la
conformité des lois mêmes à la vérité, à la raison, à la
justice qui sont la vraie loi.
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Tpfifes le^ copséqi^e^cp^ d^ ce BfiPRP^ ^'p^içpt certes PftP Bï^égeptps ^ r^spi^U des éTÔq^efi pspag^pls, et ils en ont déduit de très-fausses ; mais le principe y était: Hs pp. ppt tiré cet ^i^^e priB^cipe, étBa^g^p ^lorp à r^qrpp^ , q^e le cfiyactère 4p la Ifi} e§t 4'être upiver-r s^^e, U ippRie pour tQii§, ^jf^ngère à tovft intérêt p^r^
tipulier, ^pnpée geutepxp^^t 4w? l'ip%êt ponppun. C>§t au çpntrai^e 1(3 carçictère jjfis autf es ]q\^ J)§f bare§ d'êtr§ cppçups (lans çles iptérêts priyé^, Sftit 4*ip4lYidfls, §p|t de cl£^e§. Aussi tPH* le §y?tèp[^e d^s lois , bouges ou mauyçtfç^i quj ep est sqrti, fi^-Wl porté cçtjfe eptr:; Pf eint« ; c'e^t un système fle pnyiléggs, pn>«fflp %««• Les conpi|es flfl TP^è^^® seuls ppt tputé de f^içe passer dans rpf d^*?, pplIHpe |fi pqppipe 4p rég^^té (Jeyaut la loi, qu'ils puisaient (J^us ridée phrétieppe 4? l'égalité devant Dieu. Al|S§i 1^ Ipi des ^isj^Qt^is est-fUp, àpptte époque, Ja seule qu'on puisse appeler If^ P^PliÇd*
De cette tl^porie spr ^a natu|;'p dp \^ \9\ dépoplp 1^ théorie suiy Wte W \^ ^^\^^^. an pouypjr.
i^ ^\i\ pppyoir p'e^tlpgitime qu>i^tapt qp'U est^ujte, qu'il gopyernp et es^ gopyef np |pî-jrpên^p pj^r la yraie loi^ la |oi de jpstice pt de vérité. Npllp yolputp hpi^^iup;^ pplle forpe tprf estfp np pppt poplérp^- j^q pqvtTpir ppe léptîîP^^ extéripH?^ ^* PRprttptép; Ip principe ^p sa légjtiipité est ep Ipj et ep lui seul, 4ans sfi moralité pt sa rajsop.
2" Tout pouvoir légitime yfppt 4'ea bçipt. Cplpî qui
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]# possède et l^erce le tient uniquement de sa propre supériorité intellectuelle et morale. Cette supériorité, il la tient de Dieu mâme. U ne reçoit donc point le pouvoir de la volonté des hommes sur qui il T exerce; U Fexerce légitimement, non parce qu'il Va reçu, mais parce qu'il le possède en lui-même. Il n'est point un délégué, un serviteur, mais un supérieur, un chef.
Cette double conséquence de la définition de la loi se retroqve dans la législation des Wisigoths.
« Le roi est dit roi {resf) de ce qu'il gouverne juste'* ment (r^cté), S'il agit avec justice {reoti), il possède légitimement le nom de roi ; s'il agit avec injustice^l le perd iniséraUement Nos pères disaient ^onc avec raison : B^ip ^m ^U si r«^fa faç%$ ; $i autêm non faois, non m$. Lei ûmi principales vertus royales sont la justice et la vérité, p
« La puissance royale est tenue, comme la totalité dee peuples, au respect des lois. Obéissant'aux volontés du çiely nous donnons, à nous comme à nos aiyets, des lois sages, auxquelles notre propre grandeur et celle de nos suecesseurs est tenue d'obéir , aussi bien que toute l|L population de notre royaume. 9
nUàm, le (Créateur de toutes choses, en disposant Ijl structijire du corps humain , a élevé la tête e][i liauf, et; a voulu que de là partissent les nerfe de tç^us \^ naenibres. Et il a placé dans la tète le flambeau des yeu^i^ , §fip qu^ de li^ fussent yuf»& toutes }es cbpses
qui pouTaient nuire. Et il y a établi le pouToir de Pintelligence, en le chargeant de gouvemer tous les membres et de régler sagement leur action. Il faut donc régler d^abord ce qui regarde les princes , veiller à leur sûreté, protéger leur vie , et ordonner ensuite ce qui touche les peuples, de telle sorte qu'en garantissant, comme il convient, la sûreté des rois, on garantisse en même temps , et d^autant mieux, celle des peuples. »
Après avoir établi que ce pouvoir-là seul est légitime qui agit selon la justice et la vérité, qui suit et donne la vraie loi, et que tout pouvoir légitime vient d^en haut, et puise sa légitimité en lui-même , non dans aucune volonté terrestre, la théorie des conciles de Tolède s'arrête. Elle ne regarde point à ce qui se passe en fait dans le monde; elle oublie que, le pouvoir légitime ainsi défini, personne ici-bas ne le possède et ne saurait le posséder pleinement , et que cependant les sociétés ont droit d'exiger quer le pouvoir de fait soit le pouvoir légitime. Cette théorie connaît et pose les vrais principes du pouvoir 'y elle en néglige les garanties.
Ici se rencontre le point de jonction des deux doctrines qui se sont disputé et se disputent encore le monde. L'une soutient que le pouvoir vient d'en bas, que, dans son origine comme dans le droit, il appartient au peuple, au nombre, et que ceux qui l'exercent ne Texercent qu'à titre de délégués, de serviteurs. Celle-là méconnaît les vrais principes, la vraie nature
du pouvoir; mais elle tend à constituer les garanties qui sont dans le droit de la société. Considérée comme théorie, elle soutient et prétend légitimer un despotisme, celui du nombre, Mais comme, dans la pratique, ce despotisme est impossible, elle viole bientôt son principe et borne son effet à organiser un système de garanties qui a pour but et pour résultat de contraindre le pouvoir de fait à devenir, dans sa conduite, pouvoir de droit, pouvoir légitime. La théorie contraire, plus profonde et plus vraie à son point de départ, ne place le pouvoir absolu, la souveraineté que dans FÉtre en qui résident toute vérité et toute justice; elle le refuse d'abord aux chefs des peuples connue aux peuples; elle les subordonne également aux lois éternelles qu'ils n'ont point faites et quHls sont également tenus d'observer. Elle affirme avec fondement que tout pouvoir légitime vient d'en haut, quil dérive de la raison supérieure , non pas du nombre, et que le nombre doit se soumettre à la raison ; mais bientôt , oubliant qu'elle a placé la souveraineté hors de la terre, et qu'ici-bas personne n'est Dieu, elle s'éblouit d'ellemême; elle se persuade ou veut persuader que le pouvoir qui vient d'en haut descend ici-bas plein et absolu comme il est dans sa source ; elle s'indigne qu'on prétende lui opposer des limites; et, si rien ne l'arrête, elle fonde, en fait, le despotisme permanent après avoir nié, en principe, sa légitimité ; tandis que la théorie
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opposée, qui prétetid fonder le deépotlsme en prindpe^ finit presque toujours par le détruire en fait, el pnt ne fonder que des pouvoirs limités^
Voici donc les conséquences de la tliébrië du poti- TOir et du droit conçue par les législateurs iMftlgiMtië. Je ne dis pas les conséquences qui en déoouledt logiquement, quand la théorie est cohçue dans toute sa p^fée et snitié iidëlement, mais les conàéquOÉk^ dé fait qu'elle entratne presque tbtiijours, pat là petite nâiu^ relie des choses el par la déviation que létir fbnt subir les passions des hommes;
1* Les meilleurs dé^tositaires du {[xtutcdr légitime^ eeux qui possèdent le pltis prcèablement la écienee dé la traie loi sont les ecclésiastiques^ Ministres ôê la loi divine dans les relations de Thoinmé avec tliM, ils lé sont natureUement aussi dans les relations dé l^liomtiie avec rhomme. On peut donc présdinê^ t^ue^ là où régne cette théorie, prévaut déjà êft ife eonsolidete la pl*édominance politique du dëfgé; La théorie ëH ëst d'ab(H*d le sympt6me et en devient ensuite la eatlSë.
2^" La prédominance politique du clergé s'aeoo^^ mode peu du principe de Thérédité dans la mëaârcMié: L'histoire des Juifs en offire un ej^emple^ La trànsmié^ sion du pouvoir de fait s'opérant tout^ft-tait indépeil^ damment des iiommés qui sont censé» possédor, plus que nuls autres^ le pouvoir da droit, est une im^Âtsi^ queneë. La théorie tendra àmc à rendre la biodarchlé
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électite, ou dii Mbim à pWêàf ëhâqtlé iiidllâf(}iiè,- kitsii âiénetnent ^ dânà là tiéeëéSite d'ôbtënit Fàiëù et là cdnfiritlStioli flû èlèrgë;
3« L'ëlëdtién âii iilefnâl*qiËë bil là Ètéce^ité Se èà edftflrnlafttdti doit être là ëèulé feàràntte pdHt%iè, W seule llrilitàHoii ai^pbrtéé à réiétcifeè dtf pëtf^ït àë fait; Gè iJOtitôir^ uiMf fois èonâtîtué dé là mHë, est Mi^ r&tàin, éàr les déi^bsifairès de là vraie ëWiVëràliiètéj 4tii êïtiéh^ âè Diëti, là Itiî Oiit (X)iitétêé pét Fêlèctidil. 11 serait àBsflrflé et iitipiè de thettîhet^ dés gafttiitM coiritre lui dari^ des fotfcieg d*tin ordre iiifêf-îeUî'j niaHî§ éclairées et rïlôiiii^ ptii*ë§. Ainsi^ tcmte IMîtiitidfi qtii à polir objet, soit de diVifer le ffoUVoif , ëWt de te liîMter dànâ èoH exèi'tiicé en Kii d^iiosànt d'àiltreâ poiivoif* émanéà d'àtitres ^tircèé, èât frt-oSèritè pràr tëltê tBédfié. Lé potrroîr rilotiarchiquë éléètif est àbèdlù. Tous léi pètivdirè itifétiëuirs iiécêôëttires au gdtitèrtiêtoent de là société dériTent de Idi et sont liistitfiés ptit Ittî êh son iiom.
Ces èônséqueiieès êe rdtl'oùteirl dafiâ là léglsiatidiî des Wisigoths aussi pleinement que le përtiaèt ï'îlteefeé* rènce nécessaire des choses humaines.
1« Là prédoiriiiifatîcé politique des étêqiteà dàtid là monarchie des Wièigdtbs éât un fàil éNfidëàt pàf iôfite sdh histoire. Les coâdles dé tolëdé t&hl lëê tm et le^ lois. Les principaux Gdths laîqtfés qui y àsèiâtëiit e! i délibèreni sont peu riombi^etix. Les signatures appo-?
sées aux canons des conciles le prouvent. Les phrases qui s'y rencontrent quelquefois, cum toto populo ^ populo assentientey sont des formules qui rendent une sorte d^hommage à des faits anciens plutôt que des faits présents et réels. L'excommunication est la peine légale décrétée contre les mauvais rois, les tentatives d'usurpation, rinsurrection^ etc. La prédominance des évêques n'est pas renfermée dans le concile. L'inspection des fonctionnaires et juges locaux leur est également confiée, et ils ont le pouvoir de réformer provisoirement les jugements quHls désapprouvent. Les évéques et le roi sont les seuls qui ne puissent défendre leurs causes en personne et qui soient tenus de se faire représenter, en pareil cas, par des délégués, de peur que leur présence personnelle nHnflue sur la décision du juge. Les privilèges personnels et réels assurés au clergé, la facilité et la perpétuité des donations aux églises, tout enfîn^ dans les lois comme dans Phistoire, atteste que, dans Tordre politique, les évêques occupaient le premier rang, et que cette prédominance allait croissant chaque jour.
Il ne faut pas croire, cependant, qu^elle fût sans limites et s'établit sans efforts ; c'était une œuvre difficile que de soumettre un roi et un peuple barbares à une puissance presque toute morale, et le code des Wisigpths contient plusieurs dispositions tendant à restreindre l'indépendance du clergé et à le retenir sous
le joug du pouvoir civil. Les ecclésiastiques de tout grade étaient tenus, sous les mêmes peines que les laïques, de comparaître et de défendre leurs causes devant les juges civils. Ces mêmes juges étaient compétents pour poursuivre et punir les prêtres, les diacres et les sous -diacres impudiques. Le onzième concile de Tolède ordonna que les évêques coupables de certains délits seraient jugés par les lois ordinaires, et punis, dans les mêmes cas que les laïques, de la peine du talion. Les lois de Wamba obligeaient les ecclésiastiques conune les laïques au service militaire ou aux charges correspondantes. En un mot, le clergé qu'on voit à la tête de la société • et formant presque seul rassemblée nationale, est en même temps moins isolé de Tordre civil, moins constitué en un corps distinct par la juridiction et le privilège, qu'il ne Tétait ailleurs à la même époque. Du reste, la coïncidence de ces deux faits est naturelle. On éprouve moins le besoin de se séparer d^une société qu'on est plus près de dominer.
2fi Quant à Télection des rois qu'on peut regarder conune la conséquence naturelle du système, ou seulement de la tendance théocratique, elle est formellement érigée en principe dans le Forum judicum, et a été le droit commun de la monarchie des Wisigoths ; mais il ne faut pas se tromper sur Torigine et le caractère de cette institution ; elle fut beaucoup moins en
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Espagne imé institution de liberté qu'une iiistitutioti d'ordre, Ufi môyeâ d'ttrrêter les guerres ettiU» et les désordres des usurpations;
Par des caiiseS diffleilés à démôler,^ le pi'Wclpe de rhêrédité i*égtilièrë de là rd^àtité ii'àtdit p^ pl^niû cbéÉ les WisigôtHs comme che^ lés outres f^èufilës Barbares. Le trône, à la MOrt dëè rois> et thème dttnmt teilr Tié, était l'objet d'une foule d'ambîtioûS pàttteu- Itèrès qtii se le distititalèiit à inain armée, le saisissaient et le perdaient, selon les fo^s des prétendants et des fâctiobs. Cest contre cet étstt de ËHosëÉ^ bieti (iltis que dans la yuè d'établir dti de itiâititetiir le drèit de la nation à choisir son sduterslin^ que fut instituée l'électiôîi des rois par les évêqùés et leè grdndâ réunis en cdfncilé à Tolède. Le teite dès loîS eti dépose clSifeilieni.
tftJêsonnais des souverains seront choisis poUt la gloire du royaurate, de telle sorte que, dans la viDe royale, ou dans le lien dû sera mort le ptince, son successeur soit élu par le consentement dés étêques, des grands dn palais et du peuple, et non pas au loin, par le coniplot de quelques petvers, OK par uti ttUtitiltef séditieut d'rinë multitude grossière.» DirerS csèiitiiis de« cinquième, siiièmé, éeptièrtie et treizième conciles de tolèdé, insérés, à titre dé lois, dans lé ForUmjudir cufh, ont polir unique objet de réprimer les têntatrtes d'usurpation, d'îtlterdlre tonte prisé de possession du
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trôM par la foros^ â« Sétermiber qtlèUefl cIAitses d'homilieft ne péuTënt Jamais y ptétetidi'e^ d'assUitr même le sort et les biens de la famille deS fois tnotti, cotitre les tlolencés et TaTidité de lètird succeâjiétlrs éliMi Tout proute^ en «n mot, que cette élection était dirigée eontt-e l'nslirpàtioti par la îùtcè béâucdup pltis que centime Thérédlté ré^llère.
Leê fdlts historiques oonduiéeiit atl même résultat. La subeession des lois wislgoths est tttie série d'usurpations Tiolëntes« A ficltte y re&Godtre-t^n ûd oti deux exemiOéS d'électiolis Térltables^ faited libretiient et sast contrainte antérieure, par stiite de \é Vàcàiice âti trone« Presque toujours, rélectioli du concile Tiérit sanctioaner Tusurpation^ et en même temps qu^ôn peut douter de sa liberté^ on TOit qu'elle se propose surtout de prévenir le retour d'un grand désordi^. Rien n'indique lioii plus qiie, lorsque, par la prépoâdéfanoe d'un roi plus puissant ou plus accrédité^ lé principe de Thérédité est sur le point de s'introddire^ les conciles aient tenté de s'y opposer, ni qu'ils aient considéré cet acte Comme une atteinte portée à leur dJboit fondamental* En tout^ à cette époque^ dans cet état de la société^ pour des hommes beaucoup plus éclairésy beaucoup plus civili^ qtie les Barbares conquérants, tels qu^étaient les évêques) et surtout dans les grandes ilmlai<^ies ^ le besoin de l'érdre y de la règle^ dé quelque frein opposé à la force irréguli^e, était le
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besoin dominant ; et les institutions politiques, comme les lois civiles, se dirigeaient bien plutôt vers ce but que vers les garanties de la liberté.
Ramenée ainsi à sa véritable nature, Télection des rois par les conciles de Tolède ne pouvait évidemment être tout à fait dans les mains du clergé. Des Barbares ambitieux et armés ne se seraient pas résignés à attendre patiemment la couronne du gré d'évêques prévue tous Romains. Dans Torigine, ceux-ci n'exerçaient guère y en fait, d'autre droit que celui de sanctionner l'usurpation dans le présent, en Tanathématisant dans l'avenir. À mesure que leur influence morale et leur pouvoir réel se consolidèrent et s'étendirent, ils essayèrent davantage et parurent aspirer au droit fameux de donner et de retirer la couronne. Le Forum judicum fournit deux remarquables preuves de ce progrès. Le quatrième concile de Tolède (sous Sisenand , en 671) avait décrété {can: 75) « que le roi mort en paix, les grands du royaume et les évoques éliraient, d'un commun accord, son successeur* » Plus tard, quand ce canon fut transporté comme loi dans le code national, il fut amplifié en ces termes : a Que personne donc, dans son orgueil, ne s'empare du trône ; qu'aucun prétendant n'excite des guerres civiles parmi les peuples ; que personne ne conspire la mort des princes y mais que, le roi mort en paix, les principaux de tout le royaume, de concert avec les évêques ,
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^t ont reçu le pouvoir de lier et de délier ^ et dont la bénédiction et l'onction confirment les princes ^ établissent son successeur d'un commun accord et avec Tassentiment de Dieu, o Une interpolation semblable eut lieu dans rinsertion d*un canon du huitième concile qui portait : a Nous les évoques, les prêtres et autres clercs inférieurs, de concert avec l'office du palais et rassemblée des grands et des petits , décrétons, etc. » On lit dans le Forum judicum, à la suite des mots les prêtres, cette addition : a ^t avons été établis, par Notre Seigneur Jésus^hrist, les recteurs et les héraults des peuples. » De telles phrases indiquent clairement le progrès des prétentions ecclésiastiques et de leur succès. Cependant il est certain^ en fait, que les conciles de Tolède ne disposèrent jamais réellement de la couronne, qu'elle fut presque toiyours prise par la force, et que Félection des rois par les grands et les évêques, érigée en principe par les lois, ne doit être considérée comme une preuve ni de la prédominance complète du système théocratique, ni de retendue des libertés nationales.
S» Que si, après avoir reconnu où était placé et comment se conférait le droit au sommet de Tordre politique, on recherche , dans la législation des Wisigoths, quels devoirs étaient imposés aux rois, et quelles garanties de leur accomplissement étaient données aux sujets, les conséquences déjà pressenties de la théorie qui préside à ce code se révèlent clairement. Les bons
pré(s^ptes âbondfinti los g^rmtifs Finîtes manquent.
Aqiililit les loigy Ifs légi^^teur payait beaucoup mieux initruU des deyoir^ du sQuyeraiu^ des droits et des be- SQips dçs paupl^s, que m le sont les autres législateurs barbares ; et en effet U en sait > il en veut dayantage à ce siyet. uni se demande ensuite où sont les forces indépendantes? capables de procurer ou d'assurer le maintien de ces principes, et comment les citoyens exercent leurs droits ou défendent leurs libertés, ne rencontre absolument rien, l^e code des Wisigoths, plus éclairé, plus juste, plus humaiU; plus complet que les lois des Francs ou çles Lombards, laisse le despotisme plus libre et la liberté plus désarmée. Les textes abondent à Vappui de cette assertion.
Si, de œs principes généraux , on descend aux détails de la législation, on trouvera également le code des Wisigotbs bien plus prévoyant, plus complet, plus sage et plus juste qu^aucun autre code barbare. Les diverses relations sociales y sont beaucoup mieux définies, leur nature et leurs effets analysés avec plus de soin. En matière civile, la loi romaine se retrouve presque à chaque pas; en matière criminelle, le rapport des peines aux délits est déterminé d'après des notions philosophiques et morales assez justes. On y reconnaît les efforts d'un législateur éclairé qui lutte contre la violence et Firréflexion des mœurs baiimres. Le titre de cœde et morte hominum, comparé aux lois correspondantes des
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autres peuples^ en estun eiemple très-remarquable. Ailleurs, c^t le dommage presque seul qui semble consti-ï tuer le crime^etlapeiue est cherchée dans cette réparatioa matérielle qui résulte de la composition en argent. Ici le crime est ramené à son élément moral et véritable, rintention. Les diverses nuances de criminalité, l'homicide absolument involontaire, Thomicide par inadvertance, Phomicide provoqué, Phomicide avec ou sans pr^éditation , sont distingués et définis à peu près aussi bien que dans nos codes, et les peines varient dans une proportion assez équitable. La justice du législateiir a été plus loin. Il a essayé, sinon d'abolir, du mmns d'atténuer cette diversité de valeur légale, établie entre les homi^es par les autres lois barbares. La seule distinction qu'il ait maintenue est celle de Tbomme libre et de Fesclave. À Végard des hommes libres, la peine ne varie , ni selon Torigine, ni selon le rang du mort, mais uniquement selon les divers degrés de cul-r pabilité morale du me^rtrier. A Végard des esclaves, n'osant retirer complètement aux maîtres le droit de vie et de mort , le Forum jtuHcum a du moins tenté de rassigettir à une procédure publique et régulière ;
(c Si nul Goiipable ou complice d'un crime ne doit demrarer impuni, combien, à plus forte raison, ne doitron pas réprimer celui qui a couiinis un homicide méphanunent et avec légèreté. Ainsi, comme des i^aî? tpea eruels, dans leur orgwU, inettent aouvwt à wort
leurs esclaves sans aucune faute de ceux-ci^ il convient d'extirper tout à fait cette licence et d'ordonner que la présente loi sera éternellement observée de tous. Nul maître ou maîtresse ne pourra mettre à mort, sans jugement public, aucun de ses esclaves mâles ou femelles, ni aucune personne dépendante de lui. Si un esclave ou tout autre serviteur commet un crime qui puisse attirer sur lui une condamnation capitale , son maître ou son accusateur en informera sur-le-champ le juge du lieu où Faction a été commise, ou le comte, ou le duc. Après la discussion de Taffaire , si le crime est prouvé, que le coupable subisse, soit par le juge, soit par son maître, la sentence de mort qu'il a méritée ; de telle sorte cependant que, si le juge ne veut pas mettre à mort l'accusé, il dressera par écrit contre lui une sentence capitale , et alors il sera au pouvoir du maître de le tuer ou de lui laisser la vie. À la vérité, si Tesclave, par une fatale audace, résistant à son maître, Ta frappé ou tenté de le frapper d'une arme , d'une pierre , ou de tout autre coup , et si le maître , en voulant se défendre , a tué l'esclave dans sa colère , le maîti'e ne sera nullement tenu de la peine de rhomicide. Mais il faudra prouver que le fait s'est passé ainsi, et cela par le témoignage ou le serment des esclaves, mâles ou femelles , qui se sont trouvés présents, et par le serment de Fauteur même du fait. Quiconque, par pure méchanceté, et de sa propre main ou
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par celle d'un autre, aura tué son esclave sans jugement public, sera noté 4'infamie, déclaré incapable de paraître en témoignage^ tenu de passer le reste de sa yie dans Texil et la pénitence ; et ses biens iront aux plus proches parents à qui la loi en accorde Fhéritage.» Cette loi seule et les efforts que révèle sa rédaction font beaucoup d'honneur aux législateurs Wisigoths ; car rien n'honore les lois et leurs auteurs comme de lutter courageusement, et dans une vue morale, contre les mœurs et les préjugés coupables de leur pays et de leur temps. On est souvent fondé à croire que Tamour du pouvoir est entré pour beaucoup dans les lois qui se sont proposé le maintien de l'ordre et la répression des passions violentes ; les excès de la passion touchent de près aux droits de la liberté , et l'ordre est le prétexte banal du despotisme. Mais ici le pouvoir n'a rien à gagner; la loi est désintéressée; c'est la justice seule qu'elle cherche ; elle la cherche laborieusement, contre les forts qui la repoussent et au profit des faibles hors d'état de la réclamer, peut-être même contre l'opinion publique du temps qui, après avoir eu bien de la peine à voir un Goth dans un Romain, en avait bien plus encore à voir un homme dans un esclave. Ce respect de l'homme, quelle que soit son origine ou sa situation sociale, est un phénomène inconnu dans les législations barbares, et il a fallu près de quatorze siècles pour qu'il passât pleinement de l'ordre religieux dans l'ordre I. u
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politique, de FÉtanglle daiis les codes. Cfe li'ëst ûoUc psis iin léger honteur aux évoques Wisigoths d'avoir feârdé et transporté, atltant qu'ils l*ôtlt Jju, dans les lôld ce noble sentiment qui a taut de peine à se dëgâg^er dû ëeiii des faits, et riâqUe saiiâ ce§se de Momber èhseveli soUâ leur poids. Il se reproduit éoUstàhiinent dans cette légiëiatiôU, danâ les pi'éeëpiëâ géhéràUS, dans les règlements de détail ; et lorsqu'il fléchît, ébit devant là brutalité irréfléchie désCbUlumes bàrMrës, sôit dévàiit les tl*aditions despdticlUëS de la JUi:ist)rudënc6 rbiUâine, traditions dont les êvéqties espa^ôls étaient eux-Uiênleé imbus, oti sent enfcorë, flans ces ttiaUVàifeês loi§, la présence obscUrè d*Un Bon [Jriticipë qui travaille à sutmontei" les obstacles ^tmâ lëS(}Uète il à àUécôihbé.
VINGT-SIXIÈME LEÇON
béft ittfttiitttibft^ lietitMéft dé là mt^narcfaie dte Wiisig^^ths. — VéHtablé cai^ciére des concilei de Tolède. — Mesure de leur itifluence politique. — De VOffkium palatinumy conseil du palais des rois wisigotbs. — Les maximes et lés institutions roniaines prévalurent en général-, eliet les Gôths, sur les traditions germaniques^ -^ I^ institutions locales des Wisigotbs en Espagne le prouvent aussi bien que leurs institutions centrales. — M. de Savigny, dans son Éîsioirè du droit rçmain dans le moyen âge, et la Revue d^ÉdHà^tmini i dàtis une dissertatioii sur la législatieb des Wisigotbsi soutiennent la perpétuité et Tempire des eoutumes germaniques en Espagne, du sixième au buitième siècle. — Examen et ^utàtiôki dé cette idëe. — Gbhciusion.
Messieurs ,
f^èitè ûétûikté féuHton rovté a, Je petise^ laiësés coHtàincvl^ que le code des Wisigotbs, pris en lui-même el dâ&s seilTt)lotités exprimées par les lois écrites^ donne ridée d'biâ état social meilleur^ d'un geuveruement plus jurte et pliïs éclairé, d'un j[>ays mieui réglé, eu lottt d'ul^ dvilisation plus avancée et plus douée que tÊ^ié qui nous ert révélée par les lois des autres peuples Bàti)arés. Mais à ^te législation plus humai&id et ^ lus
sage, à ces principes généraux prescrits par une raison assez haute, il manque, comme je Vai dit, une sanction de fait, une garantie efficace. Les lois sont bonnes, mais le peuple au profit duquel elles sont rendues n'intervient presque en rien dans leur exécution et dans ses affaires. Le code dépose, jusqu^à un certain point, de la sagesse et même des bonnes intentions des législateurs ; il n'offre aucun monument de la liberté et de la vie politique des sujets.
Regardons d'abord au centre de TÉtat.
Le seul fait delà prédominance politique des évêques, le seul nom des conciles de Tolède indiquent Taffaiblissement des anciennes coutumes germaniques et la disparition des assemblées nationales. Les Anglo-Saxons ont eu leur WUtenagemoty les Lombards leur assemblée de Pavie, circumstante immense multitudinCy les Francs leurs champs de mars et de mai , et leurs placita generalia. Sans doute-la présence de ces assemblées n'emportait presque aucun des effets que nous attachons aujourd'hui à Tidée d'institutions semblables, et elles garantissaient fort peu la liberté, impossible alors à garantir. Elles prenaient même, dans la réalité, peu de part au gouvernement. Cependant leur existence seule atteste que les mœurs germaines prévalaient; le pouvoir arbitraire, exercé en fait, n^était pas fondé en principe ; Tindépendance des individus forts luttait contre le despotisme des rois^ et, pour
disposer de ces indépendances éparses, pour les former en corps de nation, il fallait quelquefois les réunir en assemUées. Ces assemblées yivent dans les lois comme dans rhistoire; le clergé y est reçu à cause de son importance et de ses lumières, mais seulement reçu. Loin de les former seul, il n'en est pas même le centre.
En Espagne, au lieu d'entrer dans l'assemblée de la nationale clergé ouvre à la nation sa propre assemblée. Est-il vraisemblable qu'il n'y eût que le nom de changé, et que les guerriers gotbs vinssent au concile comme à leurs assemblées germaniques ? On a vu des choses très-divei*ses sous le même nom, des parlements^ judiciaires, par exemple, remplacer des parlements politiques ; mais la même chose sous des noms différents, cela ne se voit point; surtout dans l'enfance des peuples. Quand la vie se compose presque uniquement de traditions et de coutumes, ce sont les mots qui changent et périssent les derniers.
Les conciles de Tolède étaient donc bien des conciles et non des champs de mai ou des placites. Moralement le fait est vraisemblable; historiquement, il est certain. Les actes nous restent , et ce sont des actes d'une assemblée tout ecclésiastique, occupée surtout des affaires du clergé, où les laïques n'entrent qu'occasionnellement et en petit nombre. Les signatures Mques, apposées aux canons du treizième concile,
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ne s'élèyent qu'à vipgt-pix. Aucyi) s^ntre; n'en pffrç fiutant,
Ces conciles ne ^ tep^ient peint, CQiQiQe |qs çb^mps de mars ou de m^i pt les plmtg, generaUa des Ofifloyinr gien^, à d^s époques fixes ou du moins firéq^^t^, Entre le tfoisiènae et le qu^tri^m^, il s'éçQula quiy^^ter quatre ans ; entre le dixième et le onzième, dix7«hi|it ^s. l^e roi l0s convoquait à ion gré ou pelpu Ig ^éqe^fté. Le opda wisigotb m prescrit absolum@Bt ri^n à m\ ég^dy pi aux rois, ni ^ux luenabrei^ dç r^ssefnblée, Aucune d^ s^s dispQsîtious n'si trait, Qi^ine i^^directo^ meut} à uuç assemblée nationale.
(^a naturo descoucilei^ de Tolèd^^bigU dékFn^iuée, quelle inQu^U^p ^xispçaient-ils dans \^ gQuye^peiii^Bt ? Qu'ét$iient41s ^mme garautii^ de^ UbeFtép publiquai et d^ Vexécutiou des lois?
Avant de consulter les faits spéci^ui, la natuve fàêmp. de cette assen^lée peut fournir, sur 9W ^1^ politiqus, des indications générales. Le clergés preuw^ UUa P^fl active et directe au gouvaruement, n'e^t jan^Ms d^s une situation naturelle et simple. Je ue parie poînl du droit, uî d<s la mission propre du ctergé, ui d^ la wp^ ratiou d^ Vordpfl spirituel et de V^^f^ t§mBPr#l» queitioBs encore iml éclaircies^ J'examine eeulemiuit dea faits. En fait , dans les É^ts de TEurop^ moderno, M, à
leur qrigiue çomuia plui; tard ^ te clergé no gmf^Jh m\\ point j il ue fx)mmaud«l Pfâpt \m ftfipéep, W
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Fendait point la jurtioe , m percevait poiqt lei impôts , ^^ad^)i^j^trait point h» proYinoea. U a pénétré pliM ou moins avant, plus %^ moin» Fégulièr ffinnenti d^Qs pe» diverse^ routes où se pai^^ la vj^ poli^qne; il pe les a jftm^is parcQuruasi ploinenienti
librement, jn^'an boutj ejlea n-ont jamais éii sa Gdinriè^ propre et Avouéer l.e$ pouvoirs aooiwi, on un mot, di^puin le 4egFé ^ plui bw jusqu'au plu» élové, 9'^tftient point, de droit pf 4(9 fait, naturellement déposa en sei maini^i lx)rp donc que les evâques, réunis en eonçUe, intervenaient dws le gouvernement civil, ils étaient appelé^ à régler des affaires qui n'étaient point les leurSy à s'occuper de choses qui ne faisaient point l'occupation habituelle et Feconnue de leur situa-i tien et de leur vie. Cette intervention avait donc nécessairement un caractère équivoque et incertain. Une grande influence y pouvait être attachée; elle ne pouvait posséder une force de résistance énergique et efficace. Que des chefs guerriers se réunissent en ^«fiemhlée auprès de leur souverain 3 iU ont, pour appuyer leurs résolutions, leurs compagnons et leurs «oldats; que des députés élus se rassemhlent pour voter les impôts et consentir les lois du pays ; ils sont soutenus par le nombre, le crédit, l'opinion de ceux qui les ont choisis et envoyés. Que des coffps chargés de rendre la justice soient en marne temps appelés à délibérer sur certains actes du souverain , ils peuvent,
en suspendant leurs fonctions, placer le gouyernement dans une situation presque insoutenable. Dans ces diverses combinaisons, une force positive , plus^ ou moins régulière, se rencontre derrière les hommes chargés de contrôler le pouvoir. De la part du clergé, toute résistance décisive, en matière politique, est à peu près impraticable, car aucune des forces effectives de la société n'est naturellement à sa disposition, et, pour les saisir, il faut qu'il sorte de sa situation, qu'il abjure son caractère et qu'il compromette alors la force morale où il prend son vrai point d'appui. Ainsi, par la nature même des choses , le clergé est peu propre à être constitué en pouvoir politique avec la mission du contrôle et de la résistance. S'il veut rester dans les limites de sa situation, il se trouve, au moment définitif, sans armes efficaces et assurées. S'il cherche ces armes, il jette le trouble dans la société tout entière, et encourt le reproche légitime d'usurpation. L'histoire moderne démontre, à chaque pas, cette double vérité. Quand le clergé s'est cru assez fort pour résister comme l'auraient fait des pouvoirs civils, il s'est compromis comme clergé, et a plutôt accru le désordre que procuré la réforme. Quand il n*a pas fait de telles tentatives , sa résistance a presque toujours été inefficace au moment où elle était le plus nécessaire; et, comme en pareil cas les ecclésiastiques ont eu communément la conscience de leur fai*
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blesse^ ils n'ont point opposé au pouvoir une barrière solide ; et , quand ils ne se sont pas faits les instruments . de ses volontés, ils lui ont cédé après l'avoir averti.
Telle était la situation des évéques wisigoths. Ils n*avaient pas encore acquis, dans Tordre temporel^ une force assez grande pour lutter ouvertement contre la couronne. Ils sentaient qu'une bonne part de leur importance était due à leur étroite alliance avec le pouvoir royal, et qu-ils perdraient eux-mêmes beaucoup à s'en séparer. Ils ne pouvaient donc porter bien loin la résistance, ni fonder en réalité une assemblée politique indépendante. Sanctionner le pouvoir souverain et s'y associer en le conseillant, ils allaient jusquelà et ne tentaient rien àe plus. Les faits le prouvent. Ces conciles de Tolède, où les usurpateurs venaient se faire élire, et qui donnèrent aux Wisigoths un code tout entier, ont exercé en fait, sur les grands événements de cette époque en Espagne, moins d'influencé que n'en avaient en France les champs de mats ou de mai. Ils tenaient la place des anciennes assemblées germaniques, mais sans la remplir, car ils n'en possédaient pas la force brutale , et ils n'étaient pas en état d'y substituer une force régulière suffisante. L'Espagne leur dut une législation beaucoup meilleure que celle des autres peuples Barbares, et probablement aussi, dans la pratique journalièrct une administration
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de la justice plus éclairée et pliis bumaine ; mMs QA y chercherait en yaiu le principe d'uoe grande institution de liberté et leg caractères d^upe véritable résistance contre le pouvoir absolu. Durant Tépoque qui nous occupe, ce qui régnait dans les autres États fondés par les Barbares , c'était, la force, la force déréglée, capricieuse, mohile, tantôt éparse entre une ipiUtitude de qhef^ presque indépendants, tantôt se eonpeqtrant, passagèrepient et sebn les circcmstan^i aui mains d'un honune on de quelque aristaeratie brutale et transitoire. Nul principe n^était reeonpu ; nul droit n'était légal ; tout était matière de fait, la liberté comme le pouvoir ( et les germes des institutions libres existaient dans les relations désordonnées de ces forces indépendantes où mal unies, bien qu'à vrai dire la liberté ne fût nulle part. En Espagne, et par l'influence du clergé , le gouvernem^it prit sans nul doute plus de généralité et une forme plus régu? lière ; les lois protégèrent dayantage les faibles ; Padr ministration s'occupa plus de leur sori; il y eut, dans la société, moins de désordre et de yiolence. Des idée^ morale3 pins élevées et plus étendues présidopent SOU'^ vent à l'exercice du pouyoir. Mais, en revanche» il se
constitua sou% une fprme plus absolue ; les maximes r<^maines prévalurent sur les traditions germaniques ; les doctrines tbéQcratiques prêtèrent leur secours à la puissance arbitraire des Barbares. Les conciles de
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TpIèdS ftdpucirent et éclaipèrept 1q 4eiipoU^in^i mm iU qe limitèrent point le pouvoir.
Qn ^ voulu YQir^ (Jans; une autre instUutJQA qui |e renqontre aus^i m ceiiire de 1^ ippnarcbie dP^ ^fm^ ?Qtb?i Iç principe jet Vipstr^ment d'wne liin}tfttiop dfi rftHtorité jfQuveraioe, Je f^v]^ do r^/îî^»«*»t p^/aO'ww, espèce de conseil que formaient, auprès du rpl, 1^9
gF^§ 4ii m QQViv et l90 principaq^L fonelioanaip^ du gouvernement. L'importance de ce conseil et sa partioip^tipn latmaffairef; sont attestées par un grand nombre
d§ tei§ rf Bdtt?§ mi indépp^dammept des çonciten d»
Tolède, soit en vertu de leur délibéfatiop. Le§ mpts
fwmy^ mff^fiii ^ l>a<affW «/A^»», etc., pe reppontrpnt (f»flîiçmp^ept d^PS le pode des Wisigotbs, Ce» texte? e\ l'bistPire ne permettent pas dfi douter que VQfUr
cium palatinum n'intefYl»^ souyeut dans lai légi^atiW; dws le gouvef qempRt et dans l'élévation ï^ême des rpip.
Qq jurait tort cepj?i|daAt d'y yoir une institutjou politique, une garantie de Uhert^, m xno^^u de cpnif ô|ç et de résistance? I^e ppuyoir ne saurait, en aucun eas, subsister seul, Pfif lui-même et eu Vair; il faut^ de toute uéçessité, qulfl se coueUie des intérêts, qu'il s'apr prpprje des forces, ep un Uiot qu'il s'entoure et s'apr PUigf Pafis Vempire r<W*a}B, eette pécessi^é a^eit deppé naissance à la cré^ljpp de la epur ft de V^ffiçium
palaiinum institués par Dioclétien et Constantin. Dans les États Barbares , elle porta les rois à s^environner d'antrustions, de leudes, de fidèles et de tous ces grands du royaume, natui*els ou factices, qui, se dispersant ensuite et s'établissant sur leurs domaines , devinrent les principaux membres de Taristocratie féodale.
De ces deux sources naquitro/]^'tim/>a/a^mumdes rois wisigoths, avec cette difTérence qu'en ce point, comme sur d'autres , les institutions romaines eurent ici plus de part qlie les coutumes Barbares, au grand avantage du pouvoir absolu.
Vofficium palatinum des Wisigoths se composait des grands du royaume (proceres) que les rois s'attachaient par des donations de biens, des charges, etc. et des principaux fonctionnaires, ducs, comtes, vicaires, etc. qui tenaient des rois leurs fonctions.
Sans doute cette cour formait une sorte d'aristocratie souvent consultée dans les afTaires publiques, qui siégeait dans les conciles, et qui fournissait au roi des assesseurs quand il rendait des jugements. La nécessité des choses le voulait ainsi ; et comme la nécessité a toujours des conséquences qui vont fort au-delà de la volonté des hommes contraints de Taccepter, nul doute encore que cette aristocratie ne contrariât, en beaucoup d'occasions, les rois qui ne pouvaient se passer d'elle, et ne limitât ainsi leur empire.
Mais la nature humaine n'est point autre chez les peuples Barbares que chez les peuples civilisés ; et la grossièreté des formes, la brutalité des passions, le peu d^étendue des idées n'empêchent, point que des situations semblables n'amènent les mêmes résultats. Or, il est dans la nature d'une aristocratie resserrée autour du prince, d'une aristocratie de cour, d'exploiter le pouvoir à son profit plutôt que de le limiter au profit de l'État. Elle devient presque inévitablement un foyer de faction et d'intri^e où s'agitent des intérêts individuels, non un centre de contrôle et de résistance où trouve place l'intérêt public. Si les temps sont baii)ares et les mœurs violentes, les mtérêts individuels prennent les formes de la barbarie et les moyens de la violence j satisfaits, ils obéissent avec la même servilité; mécontents, ils empoisonnent, assassinent ou détrônent. C'est ce qui arrivait dans la monarchie des Wisigoths. Les usurpations, les révolutions dans le pouvoir partaient de Vofficium palcUinum ; et lorsqu'un roi essayait d'assujettir les grands aux services publics, de borner ou seulement d'examiner les concessions qu'ils sollicitaient , ce roi perdait l'empire. Tel fut le sort de Wamba.
Les souverains wisigoths avaient d'ailleurs, dans les évêques, un contre-poids puissant qu'ils opposaient aux grands de leur cour pour les empêcher d'aspirer à une entière indépendance. L'influence du clergé, trop faible
pour limitei- efft^^mëtit le fM»utdir dtl j^inté^ éiàit ftssez forte) entre les malDs du prinee^ pour empéeher <{ue M limitation ne vint d'ailleurs. Le règne de Ghindasuinthë en otfire tin etem^lê.
Etifin^ isomme je Tai dit, la prédoniinanee des mâiittiês et dëà in^titutioiid romaines en Espàgiië ftit telle que raristôcratie centrale prit plus de ressémblâtiee avec Voffieium paldtinutH des empereurs qu'avec le$ ahstrustions ou les leudes d'origine germanique» AilleurS) ceut-di ne tardèrent pas à se rendre abseî feirté pour être indépendants ^ s'isoler du prinee, et devenir plus tard, dans leurs domaines^ de petite Sduv^rainS; En Espagne, les choses ne se passèrent pas tout à fait ainsi. 11 semble que lesproceres recevaient du roi des dignités et des charges encore plus qité des terres, et acquéraient ainsi moins de force propre et personnelle^ Peut-être Tégaltté bccordée à la pbptilation nn maine et la fusion des deux pehples ne pet*mirënt4}llês pas une dilapidation des proptiétés et une distribution de domaines aussi grande que (âélle qui eut lieu en France. Que fût-il advenu si la monarchie des Wisigoths n'avait pas été ibterrompue dans son cours par la conquête des Arabes ? Le démembrement du pouvoir royal et la dissolution de là cour auraient-ils amené là dispersion et rindépendftacè de raristôcratie terri-^ terisde? On Ti^nore. Ce qui est eertain c'est qUe te phénomène qui éclata en France^ à la chute des Gariovin^*
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giéiié, n'dvâit pas eii lieu, ati huitième siècle, chez lès WisîgothS ; Vofjicittm palatittum n'avait poitit détruit ni partagé le pbiitoir royal, et ne le limitait que trèsfaiblement.
n faùl ajoutet- uti toit que riefa n'explique d*unë itidnière satisfaisante , mais que tout atteste. Des diTér^ petiptes Gernlaitiâ, Ifes Goths furent celui qui conserva lé Inoins seâ institutions et ses mœurs prlinitives. Les Ofetrdgellis eli Italie, sous Théodoric, comme les Wisigothfe ëtl Èspagile, hissèrent prévaloir parmi eux lés hslblttidé^ rothaiiieS et leurs t-ois s'arroger la plénitude du p6titt)îr Impérial. On tt^ouve même, chez les Gothà dltalie, ëncot^e moins dé traces de l'existence des ahdetines assemblées nationales et de la participation du peuple mt âftàire^ de FËtat.
On chercherait dohc vâinéhient, au centre de la monarchie des Wisigoths, les principes ou même les restes dé quelque grande institution de liberté, de quelque limitatioil efficace du pouvoir. Ni les conciles de Tolède, ni Vofficiumpalatinum n'offrent quelque chose de semblable ; il éh est Sorti ce qui n'est point soi*ti des chanips de mars et de mai, ni du Witteftàgèmôi saxon, un code de lois très-remarquables, pour l'époque, par d'assez gi'andes Vuefe philosophiques, par sa pl-évoyahcë et sa sagësëë; mais ce code, qui indiqué des législateut*^ a^së2 éclaitês, ne î'évèlé en HeU Un peuple libre. Il contient méthë liiditis de geimes ou de monuments de liberté
que les plus grossières des lois barbares; et le pouvoir royal ^ considéré ainsi au centre et en lui-même, s*y présente oomme beaucoup plus absolu en droit, beaucoup moins limité en fait que partout ailleurs. L^examen des institutions locales des Wisigoths nous conduira-t-il au même résultat ?
1^ institutions locales sont les plus réelles, peut-être les seules réelles chez les peuples Barbares. Ni les esprits, ni les existences n'ont, assez d^étendue pour que des institutions générales puissent naître ou se conserver. La contiguïté matérielle des individus est une condition presque nécessaire pour qu'il y ait entre eux société ; aussi est-ce dans les institutions locales des peuples germains qu'il faut chercher Thistoire de leur vie politique. Les formes de ces institutions et les modifications qu'elles ont suibes ont exercé, sur le sort de ces peuples, bien plus dlnfluence que les révolutions survenues dans les institutions centrales, telles que le Wittenagemot y les [dacites généraux et la royauté.
Les lois de la plupart des peuples germains offrent, dans les institutions locales, vous l'avez déjà vu, trois systèmes qui coexistent et se combattent, les institutions de liberté, les institutions de patronage territorial d'où la féodalité est sortie, et les institutions monarchiques. L'assemblée des hommes libres faisant les affaires communes et rendant la justice dans chaque circonsription;
les propriétaires exerçant autorité et juridiction dans leurs domaines; les délégués du roi, ducs , comtes ou autres, possédant aussi autorité et juridiction : tels sont les trois pouvoirs qui se sont réciproquement disputé le gouvernement des localités, et dont Texistence et les vicissitudes sont attestées par les lois aussi bien que par les faits.
Le code des Wisigoths n'oflfre aucune trace du premier de ces systèmes , presque aucune du second; le troisième domine •
Poiilt de mallumy de placitum, d'assemblées des hommes libres dans les provinces ; aucune disposition ne les consacre ou même ne les rappelle.
A peine existe - 1 - il quelque indice de l'autorité du patron sur le client^ du propriétaire sur les habitants de ses domaines. La loi que j'ai citée sur les esclaves prouve que , même à leur égard , la juridiction appartenait au juge' royal de la circonscription.
Le Forum judicum nomme un grand nombre de magistrats locaux à qui appartenait le pouvoir d'administrer et de juger, a Comme il y a une grande variété dans lés moyens de porter remède aux maux et de terminer les affaires, que le duc, le comte, le vicaire, le conservateur de la paix (pacis (Msertor)^ tinfadus, millenariuSy quingentenarius, centenarius, decantis, defensor, numerariusy et ceux qui se rendent dans un lieu d'après.
Sê6 HISTOIRE DES OftlËII^â
roMre âû My et cètutinii sont ptls' pour Jti^ès del'afccotd des parties, qtie toutes personnes enfin, de quelque ordre qu'elles Soient, à qni il appartient régtilîèreittettt de jnger, et chacune en tant qn^eUe a reçti le pouvoir déjuger, reçoivent également de la 161 lé norii déjuges, afin qu'ayant reçu le droit de juger, les chargea, comme les avantages qui y sont attachés par les lois , retortibent ^r elles. »
Il est difficile d'établir âvëfc précision ïês dîvétsès fonctions de tous ces magistrats, là hiérarchie qui existait éUtre eux et de quelle manière châôun d^eux recevait et exerçait son pouvoir. Ceuî qui àppstrteualent aux villes, comme le defensor et lé numerattuëy étaient eertataetaent élus par le clergé et les faabifarifs. Plusieurs autres, comuie le miltenarin^y le ceniènàHus, ete., pAratssent nommés par les dttd et les coïntes des provinces; mkh qtoi ^'il en soit, fien n'inâiqoè qu'ils reçussent leur autorité Jiar une Yole populaire et hidépendante ; le principe contraire est formellemeM pcwé en ces termes :
< B ne sera pe^^ls à personne dé juger léé prôcèfiy si ce n'est à ceux qui en auront reçu le pouvoir du pfriiiee^ ou à ceux qui auront été pris pour jugès^ êe fitocoHI des parties j le elMHX de eettx-iA Se fera efi présence de teèîs témoiUs, et sera attesté par leur marque ou leur signature. Si ceux qui ont reçu du roi le pouvoir de jUger, ou ceux qui tiennent le pouvoir judieiaife d'une
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côthmiésiori dés tortltes bu autres juges royaux, ont chargé, pai^ écrit et Selon les règles prescrites, d'autres personnes de réliiplit letirs {}laccs, celles-ci etetceront, pdttr le règletnétlt et la décision des affaires, un pôtiTolr feemblable à celui des personnes de qui elles tientlënt leiii* ttilssiôn. r>
Ainsi tôu^ les juges, tdils les officiers locaux recè* valent leilr pouvoir du roi ou de ses délégués. t)es trois ^stètnès dinstittitiôns dont la coexistence et là lutte se révèlent chei la plnjiart des peuples germains, le syrtèitte monarchique est le seul qui se rencontre dans lé code des Wisigoths*
Outi?e lèi Juges JiéHnânénts , établis dans les localité», leè rois avalent le pouvoir d'envoyer des côitiffiiMâitès, s6it pour rétablit Tordre dans les ptôVincèS tMHblées, Wit pouf jnger certaines causes spéciales.
L« «ffàiféS ^minelles, comme les affaires civiles, étaient soumises aux juges royaux.
Tous ces juges recevaient du roi déS tràîteihénts *, ils peitét ftlettt en outre sur les plaideurs des droits tellement abusifs qu'ils s'élevaient quelquefois au tiers de la VËlèttr de l'objet en litige. Une loi défendit qu'ils éxcéd&^ent le vingtième.
Quiconque ci*oyait avoir à se plaindre de la décision du jugé pouvait en appelée, soit aU duc ou au comte de la province, soit au toi. Si l'appel était trouvé fondé, dOtré lé gain Au procès, le jugé en faute devait à la
partie une somme égale à la valeur de l'objet en litige. Dans le cas contraire, la partie deyait la même somme au juge; et si elle ne pouvait la payer, elle était condamnée à recevoir en public cent coups de fouet.
Rien jusqu'ici, dans la constitution du pouvoir judiciaire, ne présente aucune des garanties de liberté qu'offrent les lois des autres peuples barbares. Rien ne décèle les restes ou seulement le souvenir des anciennes formes de jugement par l'assemblée des hommes libres, per Rachimburgos^ bonos homineSy etc.
Quelques passages du Forum judicum indiquent cependant que du moins les juges avaient des assesseurs. Le quatrième concile de Tolède interdit formellement aux rois de juger seuls ; plusieurs textes font mention des auditores, La plupart des savants, Heineccius entre autres, pensent que les assesseurs n'étaient pas de simples conseillers, et que le juge était tenu de prendre leurs voix. Je suis également porté à le croire. Cependant quelques textes indiquent formellement que le juge était maître de prendre ou de ne pas prendre des assesseurs.
A défaut de ces garanties réelles de liberté qui naissaient ailleurs de l'intervention plus ou moins efficace des hommes libres daçtfrles jugements, \tForumjudicum contient une multitude de précautions et de lois contre les mauvais juges. En cas d'appel devant le comte ou le roi, s'il était prouvé que la mauvaise décision du
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juge provenait de méchanceté, de corruption ou d'une prévarication quelconque , et s'il n'avait pas de quoi payer à la partie une somme égale à la valeur du litige, il lui était livré comme esclave, et condamné en outre à recevoir en public cinquante coups de fouet. Il était franc de toute peine s'il prouvait, sous serment, qu'il n'y avait eu qu'erreur et ignorance. Les juges qui négligeaient de poursuivre les impudiques étaient punis de cent coups de fouet et d'une amende de 300 solidi à la disposition du roi. Une étroite surveillance sur les juges était imposée partout aux prêtres et aux évêques; et comme ceux-ci tiraient alors, de la supériorité de leurs lumières et de la protection des faibles, leur principale force, il y a lieu de croire que cette garantie n'était pas sans efficacité.
, Mais tout cela péchait, vous le voyez, par le défaut radical du système de la monarchie pjare qui donne, pour unique garantie de la bonne conduite des dépositaires du pouvoir, la surveillance et Fautorité de dépositaires supérieurs placés dans la même situation et investis des mêmes fonctions.
Sed quis custodiet ipsos
Custodes ?
Les vraies garanties de la liberté ne peuvent résider que dans le concours de pouvoirs collatéraux, indépendants, dont aucun n'est absolu, et qui se contrôlent et
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se limitent réciproquement. C'qst 14 ce dont Iç Forum judicum ne laisse enlreyoir aucune trace, çvfr auçiia échelon de la longue liiérarchie du gouvernejnei|t.
Le régime local cliez les Wisigolhs offre donçei^cpr^ pioins d'institutions contenant (quelque principe ^ptif de liberté, quelaue force réelle de contrôle et (}e résistance qu'on n'en rencontre dans le réginie politique et au centre de TÉtat. Tel est, du mpins, le résultat forcé auquel conduit l'çxapien du code gén(§ral çt définitif de cette nation.
Ce résultat a paru si étrange, si contraire aux moeurs genqaines et aux monuments des autres peuples ^q même origine, que presque aucun érudit n'a voulu Iç lire dans le Forum judicum, et que ceux là mênie qi|i n'ont pu trouver, dans ce code, aucmie preuve ^'inç^itutions libres et presque aucune trace des ai^ciei^pes institutions barbares, se sont efforcés d'en Recouvrir ailleurs dans l'Espagne de cette époque. Je ne dirai rien de Tabbé Marina, qui, dans sa Teoria de las cartes^ vqut absolument retrouver, dans les conciles de Tolède, nonseulement les cortès espagnoles des treizième et quatorzième siècles, mais encore tous les principes, toutes les garanties de la liberté, tout ce qui constitue une assemblée nationale et le gouvernement l^présentatif. J'ai démontré l'invraisemblance morale et la nonréalité historique du fait. Deux hoomies plus savants et moins enclins que l'abbé Marina à trouver ce qu'Us
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Cherchent, p^t cru recooaai^re, dans le Forum JMdkumt des preuves que le système moparcbique pur, associé au système thépcratique, ne domipait pas s^ussi cornp^t^Uient chez les Wisigotbs, et décpuvrir par^li eux 4is§ luonumeuts de libertés publiques effectives et étendue^ ; ce sont V. de Saviguy daus sou Histoire dt^ flroit romain dans le moyen-âge, et Tuu dps auteurs de la Itev^^ (TEdimbot^g, daus un article sur les lois 4e9 Qotbs eu Espagne. Je ne crois pas que les reclxercbe^ de ces deux savants détruisent les résviltats généraux que je viens d'exposer. Cependant e)les contiennent dps faits curieux , jusqu'ici peu observés, et qui éclairent rétude politique de la monarchie des Wisigotbs. Je veux donc vous les faire connaître et en examiner Ic^ conséquences.
M. de Savigny, recberchant les traces de la .perpétuité du droit romain après la chute de Vempire , s'exprime en ces termes, en parlant des Wisigpths.
a Nous possédons, sur la cpnstitutiou 4^ ^^^^^ inonar? cbie, des renseignements assez complets dans le JPrer. viarium Aniani, qui, vers 506, c'est-à-dire un sièc^ environ après la fondation de l'État, rédigea le droit romain en une sorte de code pour les anciens babitant^ du pays. Ce code consiste surtout, connue OU s^it^ en deux parties : l'une comprend de purs textes tiré^ du droit romain, Tautre une interprétatioi^ spécialement rédigée en cette occurrence. Quant aux textes emprun-
tés du droit romain^ on ne saurait, lorsqu'on parle de l'état réel des choses à Tépoque de cette publication, y attacher une grande importance ; comme on les tirait de sources beaucoup plus anciennes, on devait nécessairement y laisser des expressions et des phrases entières qui se rapportaient à tel ou tel point d'un état social passé et déjà en désuétude ; l'interprétation était même destinée à faire cesser ce désaccord. Mais cette interprétation, rédigée ad hoc, est, en reyanche, trèsdigne de foi, surtout lorsqu'eUe s'écarte du texte, soit dans le sens, soit dans les paroles ; car alors on ne peut plus croire à une copie servile et irréfléchie, surtout en ce qui touche à des matières de droit public. Il est impossible de penser que des établissements réels, des institutions placées devant tous les yeux et que chacun pouvait connaître, aient été mentionnés sans intention et décrits sans objet... Or, dans cette interprétation, le prœses romain a complètement disparu -, mais la communauté municipale, avec sa juridiction particulière et ses décurions qui prenaient part à Tadministration de la justice, subsistent pleinement ; eUe pardt même avec plus de consistance propre et d'indépendance que sous les empereurs.
a Le principe général des défenseurs, de leurs fonctions et de leur choix, est exposé dans Finterprétation comme dans le texte du code Théodosien. D'après le texte, le gouverneur de la province ne devait pas être
écrasé par le jugement des petits délits, mais on ne disait pas qui devait les juger; Tinterprétation nomme expressément le défenseur. D'après le texte, l'introduction d'un procès civil pouvait avoir lieu soit devant le gouverneur, soit devant ceux qui avaient d'ailleurs le droit de rédiger les actes ; l'interprétation ajoute le défenseur... »
M. de Savigny cite plusieurs autres exemples qui prouvent le maintien et même l'extension des fonctions des défenseurs des cités.
a D'autres passages concernent la curie, les décurions et même les bourgeois en général. Le système des décurions, en général, est reçu dans le Breviarium^ à très-peu de modifications près, seulement fort abrégé. A un passage du texte qui mentionne en passant l'adoption, l'interprétation ajoute, comme commentaire, que c'est le choix d'un individu en qualité d'enfant fait en présence de la curie. Le jurisconsulte wisigoth, Gaïus, dit que l'émancipation, qui avait lieu autrefois devant le président, se fait actuellement devant la curie. Le texte détermine par qui sont nommés, à Constantinople, les tuteurs; savoir: par le préfet de la ville, dix sénateurs et le préteur qui veille aux intérêts des pupilles ; l'interprétation y substitue le juge avec les premiers de la ville. Le texte parle de la nécessité d'un décret pour autoriser l'aliénation de la propriété d'un mineur ; l'interprétation ajoute que
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ce décret doit être obtenu dii juge ou de la pi^rie. Le texte ordopne qu'à Constautinople )es testai^ept^ sarpnt ouverts par le même ofpce qui les aur^ peçus ; rinterprétation mçt à la placq 1^ curie, D'^ppès le texte, les donations devaient ^tre piiregistrées §pit dpv^t le juge (le gouverneur de la proyincp), ^i\ devant le magistrat municipal (le duumvir)', ai} O^gi^ ^rat municipal, rinterprétation substitue la cufie|ce qui, au fond, n'altère pas le sena de la loi, mais cq qui prouve, ainsi que plusieurs autres passag^^, que le point de vue général était complètement changé; anciennement la première autorité p^unicipale, et ^urr tout la juridiction, était considérée, selon }es maxim^f romaines, comme un droit personnel du n^agi^trati selon rinterprétation, elle appartient moins au défen? seur lui-même qu'à 1^^ cupe prise cpUectiyçmei^L.. Sous les empereurs, les honorati^ c'est-à-dire, ceux qui avaient occupé les hautes dignités municipales, avaipnt un siège d'honneur auprès du gouverneur de Ja pfovince quand il rendait la justice; ils devaient seules ment s'en abstenir lorsqu'il s'agissait de leurs prqpres causes. L'interprétation applique cpla aux curiales^ application remarquable $pus 4eux rapport , d'abord parce qu'elle prouve que la considération des curiale^ était grande, ensuite parce qu'il est question ici pour eux^ non d'une simple place d'honneur^ mais d'une véritable participation à la juridiction du juge muni-
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cipal, ç'p^t-à-4|rÉî, du d^wnvir ou (|u défenseur... Le texte â\x code ordonne que , hors de Rome , pour prononcer sijr une accusation çrimineUe contre un sénatejif*^ cii^q sépateurs soient choisis par le sort ; Tinter: prét^tioi) rend cette règle générale, et exige cinq (ipnai^e^ deç principaux du même rang que l'accusé , c'e§t-à-djrc dépurions ou plébéiens, se)ou Félat de )'^Cp^sé Ipi-même. Enfin le texte ordonnait quq chaque ju^e rcjC^yrait son domesticus ou cançellarit^^ du choix (Jes ppqçip^HX employés de la chancellerie; Tinterprétat^oi^ consprye la fègle et substitue seulement aux Pfliglpyés 46 l2L cbancellçrie les bourgeois de la cité. »
Telles sont les traces de libertés municipales que re^pl^ye ]JI. d? Sa^^igny dans le Breviarium Aniani^ et qu*U pQi}3idsre comme 1q droit commun et permanent dp )ft fpoporçbie des Wisigoths. Elles prouvent en effet^ poft-fqirtpipeiit le majnUen, mais qncpre Textension et l'alfranpl^issement de§ ilroits et des garanties quq pos- $é4Mcpt li^ habitai^ts 4es villes ava^t l'établissement 4e$ Barbes, Mais de fortes objectipr^ s'élèvent cqntrp rimportance qu'attache Taulpiir à ce?i tpxtes pt l'çten- ^9» 4es poïjsliisiops qij'il ^xk tirp.
^9 Le fir^iariurn, 4¥<^^ ^P çpntipnt point le dfpit fîPlimmn et perma^put de 1^ if^on^f'cbiô espagnolp dp3 Wisigoths. }l flp donne que la Ipgislatipn parti- CBligrÇ 4§8 SHiÇts rpqa^ii^s des rois )/Visi^otbs , lorsqup \f» xm siégfi?îeût à Toulouse et R'avaippt ppppre
en Espagne que des possessions incertaines, lorsque le midi de la Gaule était le corps du royaume et presque tout le royaume. Rien ne prouve que tout ce que contient le Breviarium Anianiy vers la fin du cinquième siècle, au profit des Romains de la Gaule méridionale, ait subsisté en Espagne jusqu'au huitième siècle, au profit des Goths et des Romains, fondus en une seule nation. Le silence du Forum judicum, qui est le vrai code des Wisigoths Espagnols, sur la plupart de ces dispositions, prouve plus contre leur lïiaintien que le texte du Breviarium^ rédigé en d'autres lieux, à une époque antérieure et pour une portion seulement du peuple, ne prouve pour leur durée.
2'' Environ cent cinquante ans après la publication du Breviarium^ les Goths et les Romains furent réunis en une seule nation. Le recueil des lois, successivement augmenté sous les divers règnes et complété par Chindasuinthe, devint le code unique du royaume ; toute autre loi fut abolie, et le Breviarium se trouva nécessairement compris dans cette abolition. Le texte de la loi de Recesuinthe est formel.
a Qu'absolument aucun des hommes de notre royaume ne se permette de présenter au juge, pour la décision d'aucune affaire, im autre recueil de lois que celui qui vient d'être publié, et selon l'ordre dans lequel les lois y sont inscrites ; et ce, sôus peine d'une amende de trente livres d'or envers notre fisc. Tout
juge qui hésiterait à décliner tout autre livre qui lui serait présenté comme devant régler sa décision, sera puni de la même amende. &
M. de Savigny a pressenti Tobjection ; et, sans la dissimuler absolument, il a essayé de l'affaiblir en ne citant pas le texte de la loi de Recesuinthe, et en ne parlant que des tentatives des rois wisigoths pour ne plus avoir en Espagne qu'une seule nation et une seule loi. Ces évasions sont contraires à sa candeur accoutumée. Il s'autorise encore de Texistence des défenseurs, dont la preuve se trouve dans le Forum jtuiicum, pour en conclure le maintien de toutes les prérogatives et libertés que le Breviarium leur attribue. La conclusion est évidemment précipitée et excessive.
Je ne conteste point que les villes d'Espagne n'aient pu, n'aient dû même conserver quelques institutions, quelques garanties de libertés municipales. Je n'induirai point du silence du Forum judicum leur disparition absolue. Le despotisme des rois Barbares, quelque soigneux qu'il pût être de recueillir l'héritage des maximes romaines, n'était ni aussi savant ni aussi minutieux que celui des empereurs. Il laissa subsister les curies et leurs magistrats, et ces petits pouvoirs locaux eurent, à coup sûr, plus de réalité et d'indépendance qu'ils n'en avaient sous l'empire. Le clergé, habitant surtout les villes, et lié à la race romaine, était lui-même intéressé à les protéger, d'autant qu'il
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Ée plaçait tiattii'eUeitlëiit R là tété deê n]tltlicit>alitéâ. Ce qtii est dertalu, c'eët ^lië les t*êdtê8 d'itiêtitutions de garantie et de liberté qui eiistâieiit là ne tiennent aucune place datis lés lois écdtes, bien que ces lois soient beaucoup plus détaillées (|t]e les atitîes lois baN bares, et embrassent l'ôhlfe diil tout entier. Elles ne sauraient donc être cdnsidéfées eomtnè faisant t>artié de la constitution générale du ro^nme ; elles n'ont point modifié son caractère politiqne ni dbangé les résultats des principes qui 7 dominaient.
Si M. de àatigny a cherché leè institutions dès Wisigoths dans une époque aniéHe^t*é à rétablissement définitif de leur vraie thonarcfaie et dans tin fecneil dé lois aboli par le Forum judieum, ranteni* de la disserta^ tîon contentie dans la Jteme fÉditabot^g a adressé ses questions à des teinps éit i des monninenti postérieurs ile qnatre ou cinq siècles à la destrhetlon du roToiinie des Wisigdtbs par les Arsfties ; et^ en trAnspértant les conséquences qu'il en â tirées à Tépoqtie dont tiouè noils occupons, il est tombé dans une erreur encore moins autorisée par les faits. Voîci ses recherches et ce
quil èii déduit.
« n ne faut pas supposer que Tensemble des lois des Wisigotbs résidât dans leur loi écrite, dans les douse litres de leur code. As ataient leur loi coniinane tm traditionnelle qui existait dans des usages non écHtsy et l'analogie noUs aiftorise à afîSrmer que la loi coin-
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mune paillait souvent quand la loi écrite se taisait. Cette loi comiïltine fies Wisigoths survécut à la ttionarchle^ et nous la recueillons maintenant dans les fueroê ou anciennes coutumes de Castille et de Léon. Ces coutumes se sont cotiservées dans tes chartes qui dontiaietit aux habitants des villes des lois particulières où se trouvait coriflrmée, stvec des modifications plus ou moins notables, mais toujours dans les mêmes principes généraut, l'aUdenne loi commune et non écrite du pays. Nous les découvrons également dans les actes des? cortés, ci qui, selon l*exprcssion de sir Edouard Cdke, sont souvent des alfflrmations de la loi commune. » Les fueros traditionnels de la Castille formaient la base du Jf^uero viejo de Castilla, revu pour la derrière fois soUs Pierre in(en 1340); etAlphonse-le-Sage lui-même, bien qu'il méditât la destruction de Fandetinc jurisprudence du royaume, admit dans son codé la^ Partidas, les Fueros de Espaîia relatifs aUi tenures territoriales et au service militaire. »
ec R^cueilâ d'anciens usages qt^i n'avaient point été dèfigoréB par la science des conciles de Tolède ni étouffés par le pouvoir des rois ^ led fueros de Castille et de Léon tiennent de beaucoup plus près que la loi écrite à la jurisprudence des nations germaines... Le jugement par répreuve de Teau bouillante est maitioïméune seule fois dans une loi d'Egica. Le jugement p«P là ftompurgàtiôn, la plus aoclèmie forme du juge-
ment par jurés, et le jugement par le combat, ne paraissent pas du tout dans le Forum judicum. On n'y trouve également aucun indice de Tusage de nommer les chefs militaires par le verdict d'un jury. Tous ces usages, cependant, étaient des fueros espagnols au moyen-âge. Il n'est pas possible qu'ils y eussent existé s'ils ne fussent dérivés d'une tradition immémoriale...»
L'auteur passe ensuite en revue ces anciens usages. Le premier dont il s'occupe est celui de la nomination des chefs militaires par un jury. Il rapporte cette pratique aux forêts de la Germanie ; il montre ensuite comment elle dut succomber partout sous l'établissement du régime féodal et par la subordination hiérarchique des personnes et des terres. Il en recherche des traces dans la nomination, par le peuple, des heretoclis anglo-saxons, et des canstablesy d'abord officiers miUtaires, ainsi que dans l'élection des rois de Norwége par les verdicts de douze jurés ou hommes principaux de chaque province. Il revient à l'Espagne.
«f Nous trouvons, dit-il, nos anciens jurés goths employés à nommer, en Castille, les principaux officiers de l'armée de terre et de mer, VAdalid, VAlmocadene, VAlfaqueque et le Comitre. »
« Qui devait être Adalid? il faut répondre à la question dans les termes mêmes du sage roi Alphonse... Il est dit, par les anciens sages, que l' Adalid doit être doué de quatre qualités : la première est la sagesse,
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k seconde le amrage, la troisième le bon sens, et la quatrième la loyauté. Et lorsqu'un roi ou un autre grand seigneur veut faire un Adalid, il doit convoquer auprès de lui douze deê plui $ages Adalids qu'on puisse trouver, et ceux-ci doivent jurer qu'ils diront avec vé^ rite si celui qu'on veut faire Adalid a les quatre qualités dont nous avons parlé; et, s'ils répondent oui, alors il sera fait Adalid. » Nous avons ici clairement une enquête par douze hommes donnant leur verdict sous serment. Si on ne pouvait trouver douze adalids, alors on ajoutait, à ce jury spécial d'adalids , taU$ de circumr stantibm; le roi ou le seigneur devait compléter le nombre de douze par des hommes bien éprouvés en guerre et en faits d'armes , et leur verdict avait la même valeur que sHls eussent été adalids. Quiconque agissait en qualité à! adalid j sans avoir été élu de la sorte, était puni de mort. « On a trouvé dans les anciens temps, dit le roi Alphonse, que les adalids devaient avoir les qualités cidessus mentionnées, parce qu'ils en ont besoin pour conduire les troupes et les armées à la guerre ; et c'est à cause de cela qu41s sont nommés adalids, ce qui signifie guides {que quiere tante decir como guiadores) » L'auteur pense , d'après cela , que ce mot vient de adcdyOdel, noble, elde leidy leady leiten, guider, conduire. L'adalid. était le guide, le chef des almogavars, guerriers à cheval. Vadalid mayor était le commandant général de tous les almogavars, cavalerie castillane. 1. t^
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Yoici ecMiunenty i^urès ion étectkm |Mff cette sorte de jury, Tadalid était sdteiiBeUenieût reya :
« Ld roi devait lut donner de riches habits» une épée, un cbeyal et des aitn es de ioîfe^d0/îr«.. Un fteo Aamire, seigneur de dietâliert^ detait lui ceindre Tépée; on plaçait alors un bouclier par terre, Tadalid futur montait sur scm boucliw, le roi tirait son épée et la plaçait nue sur sa tête. Alors deux des douze adalids^-jtffés qui pouvaient se réunir autour du bouclier le saisissaient et relevaient aussi haut qu'ils pouvaient en tournant la faco du candidat vers rorieni. — « Au nom de Dieu , s'écriait celtâ*ci, je défie tous les enn^uis de la f ci et de monseigneilr le rm et de ses teires. » — A ces mots il élevait le bras en frappant l'air d'un coup perpendiculaire^ et ensuite d'un ocrnp horixOntal y décrivant ainsi le « doux et sacré signe de la rédemption. » «^ Q répétait Son défi quatre fois^ à chacun des quatre points cardinaux* Redescendu^ il tirait Ècm €pée> le roi lui mettait un étendard à là main^ et lui disait : « Je Vaecorde d'être dorénavant un adalidr^. ^ Un adaMd pou* vait être pris dans les rangs inférieurs de l'armée castillane^ parmi lee peoàn ou fantassîBls. U devenait le eompag>non des chevalier» et noides héràditairéSf etc;^ etc^ »
L'auteur retrouve, dans cette cérémonie^ ks formés de l'élection des rois parati les fiermains^ ou du moinf de celle des chefs mitîtaires ) 4ueH ea mrtuié mnmmi.
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Je ne Yoildraiil pas Af&tiner qu'il ne règne^ dand clé mode de choix des eapitaines^ dans le cônedilrs de ces douze jtirés^ dans ce Hioitibre métlie, aucUq toutenir des anciennes coutumes germaniques. Ce qui est évi* dent, c'est qu'il s'agit ici beaucoup plutôt d'une sorte de cérémonie chevaleresque et de Féléyation d'un homme à une classe supérieure^ que de l'élection d'un chef barbare ; toutes les formes> tous les détails de Féléyation de Vadalid rappeltent bien plus les moeUrs eh^ Taletesqaes que les mœurs germaines^ et il y a lUI étrange anachronisme à supposer qud cela se paàsaft ainsi/ cinq cents ans auparavant^ ehesles Wisigoths; en dépit de tous les monuments qui n'en disent rien , et ce qui est pli» concluant encore, en dépit de l'état général des mœurs qui n'offre rien de semblable. Il est bien plus probable que ces coutumes sont nées chez les Goths pM[idant leur lutte contre les Arabes^ dans les montagnes de l'Espagne du Nord, et par la direction^ mêlée de féodalité et de liberté, qu'a fait prendre à leurs moeurs cetie situation nouvelle.
L'almocadene ou capitaine des fantassins^ Yalfaquiq^e ou négociateur de l'échange des prisonniers avec les MauFe»> et le cornière ou capitaine de vaisseaui étaient <iommés dans des formes analogueSf et aussi d'après l'avis d'un jury composé , non pas d'hommes pris dws la elftsse à laquelle aqppartenait le eandidati mais d'hommes tirés de ceUe à lactuellè on voulait l'élever.
Cette seule circonstance est décisive dans la question, car elle découle des mœurs chevaleresques et non des mœurs barbares ; elle rappelle Técuyer armé chevalier par des chevaliers, et non le guerrier choisi ou jugé par ses pairs.
Je ne m^arrêterai pas aux recherches de Fauteur sur les épreuves de Feau bouillante, du feu, et sur le jugement par le combat. Bien qu'on en reifcontre des traces dans les anciens monuments de quelques-unes des législations barbares , ces coutumes n'ont point été le droit commun des peuples modernes, dans la première époque de leur établissement sur le territoire romain. C'est plus tard , et par Tinfluence soit des idées religieuses corrompues par la superstition, soit de l'organisation militaire du régime féodal, qu'elles se sont développées, accréditées, et ont formé une véritable jurisprudence. Les faits généraux de l'Europe n'autorisent donc point à conclure, de leur présence chez les Espagnols au quatorzième siècle, à leur présence chez les Wisigoths au septième siècle. Le silence presque absolu des monuments de la première époque conserve ici toute son autorité.
Les faits relatifs à la compurgation, par le serment d'un certain nombre de témoins, sont plus importants et plus curieux.
« La compurgation, dit l'auteur , est mentionnée en termes exprès dans les législations teu toniques; cepen-
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dant elle ne parait pas avoir été admise dans les procès conduits selon lesformes prescrites par leFuerojuzgo...; mais plus tard on la trouve plus généralement répandue comme un code légal de jugement dans les affaires civiles et criminelles; preuve invincible de Popiniâtre adhésion des Goths à leurs anciennes coutumes. Ils sentaient les avantages du jugement parjurés, dans son germe le plus imparfait.......
a Ce mode de jugement est sanctionné par le Ftiero viqo comme un usage ancien et général en Gastille. Dans beaucoup de villes de Gastille et de Léon, il est établi ou plutôt déclaré, par les chartes qui leur furent concédées^ comme une coutume locale, un droit reconnu D
« Selon le Fuero viejoj une amende de trois cents sols était due pour avoir souillé le palais du roi ou pillé son château ; cinq cents sols étaient le prix de la tête d'un intendant royal (merino) y et la composition due pour ravoir gravement insulté. Tout homme qui voulait échapper au payement de ces amendes devait se purger du crime par le serment de douze hommes^ car tel était Fancien mage de la Castille, » 1
a Le noble accusé du meurtre d'un ffijo d^Algos*en défendait par le serment de onze autres ffijesd^AlgOy lui douzième; et, en vrais chevaliers, ils étaient tenus de' jurer sur TÉvangile, après avoir chaussé leurs éperons. Deux insultes seulement donnaient èi une dueiia (la
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femm^ d'un rica hambr^ et à un éçuyev le droit de se plaiqdB^ qu'un Mijû (fÀlçQ les avait insultés, savoir une blessure ou un coup, et le vol de leur mules ou d^ leurs habits. Dans les tr*o|s jours, l'injurié devait se plaindrq de l'offense, la déclarer aux Bijos (TAlgo de la ville, i leurs paysans et à leurs locataires, s-il y en avait, et (aire souper la çloçhe municipale, en disant : Un id m'a déshonoré. Après ces formalités, Taccusé était tenu de répondre ; s'il avouait, il payait cinq cents sols^ prix de sa propre tête; s'il niait, il fallait qu'il se lavât pair ^ sef ment de onze iIi$oi dlÀlgOy lui douzièpie. Le paysan insulté par up iftjo étAlga n'était pas admif à se dé^ fendre par le germent de ses pairs ; il fallait qu'il amenât, pour jurer de son innocence, onze Ifijo& dtAlgo,
lui donzième. »
« Ces documents son| puisés dans le codq général. Qans les localités , l'usage de la compurgation était si puissant que les femmes même, prévenues d'un crime, étaient admises à se justifier par le serment d'autres femmes. A Angûas, une femme accuséf de vol ^ faisait acquitter par le serment d'un jury de femmes. La loi de Cuença est bien plus singulière; quapd un mari soupçcijanait sç femme de l'avoir déshonoré, et ne pou- \VX ççp^ixdaqt pronver le fait par témoins, la femme étgit ^mise à se justifier par le serment de douxû koBSMk fyfW^ (^ vmiwgc, qui juraient de sa yertu ; et alors le m^X fit^ tfoiu de la reprendre et dala bien traiter.... n
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a Les coutumes de 8t-Sébattien, de Guipuiooa (oharto accordée par Alphonse VIII en 1802) contiennent ui| mode de procéder qui ressemble à la fixation des dom^ mages par le verdict d'un jury. Le ravisseur d'une jeune fille était tenu de lui payer le prix de son crime, ou de répouser, « ce qui, dit la charte, équivaut plei« nement à une amende. » Mais si elle était d'un rang trop inférieur pour devenir sa femme, il était tenu de la pourvoir d'un mari tel qu'elle eût pu raisonnablement Pespérer avant son malheur; et ce « selon l'esti* mation de Talcalde et de douze bons hommes de Saint- Sébastien.... »
a La charte qui contient, sur Fusage de la compurgation, les détails les plus variés est celle qu'accorda , en 1152, à la ville de Molina, Don Henrique de Lara, seigneur du Heu. Une amende était imposée à quiconque avait blessé ou mutilé un citoyen. L'accusateur devait soutenir sa plainte par trois ténaolns, voisina ou bourgeois, si le délit avait été commis dans les murs. S'il l'avait été hors des murs, deux vecinos suffisaient. Si la preuve n'était pas com^dète, l'accusé devait se justifier par le serment de douze vecine», ou combattpe
avec le plaignant. Celui-ci avait le choix Quand un
meurtre avait été commis, si IHm des hommes engagé» dans la querelle prenait le crime sur sa tête^ ctk disant : Cest moi qui F ai tué, — les autres devaient s'en Justifier par douze bons bourgeois ; los ^ro» iohensê eon
dœe vecinoi derecheros. Si nul n'aTOuait le crime et qu'ils en fussent fous soupçonnés, les parents du mort avaient le droit de désigner Fun des prévenus et de le poursuivre spécialement comme meurtrier; celui-ci devait désigner onze parents du mort qui , avec Faccusateur, juraient de sa criminalité ou de son innocence. L'unanimité était requise; si un ou deux jurés ne s'accordaient pas avec les autres, chacun de ces jurés dissidents était tenu de jurer, avec l'appui de douze hommes, qu'il n'avait reçu aucun présent, ni rien qui le pût corrompre. Cela fait, il sortait du jury, et l'accusé en désignait un autre à sa place. Cette procédure a cela de singulier qu'elle appelle les compurgcUores à jurer avec l'accusateur au lieu de jurer avec l'accusé.... Il est remarquable aussi que , pendant quelque temps, prévalut également en Angleterre l'usage de faire retirer les jurés dissidents et d'en appeler de nouveaux, jusqu'à ce qu'on eût obtenu un verdict unanime »
Tels sont les faits qu'a recueillis l'auteur de ces recherches sur l'existence des anciennes coutumes germaniques, ou d'usages analogues, dans les villes de Castille et de Léon, à dater du douzième siècle. Il en conclut, sans hésiter, que ces mêmes coutumes existaient aux sixième et septième siècles^ chez les Wisigeths Espagnols , et faisaient partie de leurs institutions.
Il est malaisé de prouver que des faits ne sont pas ,
car c'est à celui qui les af&rme à prouver qu'ils sont; et en pareil cas , lorsqu'il s'agit d'époques séparées par cinq ou six siècles et par une révolution telle que la dépossession d'un peuple et la conquête étrangère, des inductions ne suffisent point Le Forum judieum se tait absolument sur la désignation des chefs militaires et sur la compurgation par jurés : il y a plus; cette dernière institution est incompatible avec les dispositions de ce code sur les juges et Tadministration de la justice. Aucun autre monument contemporain nq contredit le Forum judieum. Faut-il, sur Fautorité de faits très-postérieurs et qui se rattachent à une civilisation toute différente, refuser de croire à des preuves si directes, à des témoignages si positifs ?
Je sais ce qu'on peut dire du désordre de ces temps, des lacunes continuelles des lois, et de la disposition des législateurs à omettre précisément les usages les plus simples, les plus universels, comme s'ils n'avaient pas besoin d'être consacrés ni même indiqués. Il est fort possible en effet que la pratique de la compurgation par jurés n'ait pas été complètement étrangère aux Wisigoths; elle se retrouve dans toutes les coutumes germaniques, et elle a pu ne pas disparaître tout à-fait ni tout-à-coup, même après l'introduction d'un code puisé principalement dans les lois romaines. Mais il est impossible de croire, en dépit de ce code, qu'elle ait continué d'être le droit commun, l'institution fon-
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damentale, le véritable système judiciaire de la nation. Il est plus aisé d'expliquer, avec vraisemblance» Texistonee de ces pratiques chez les Goths-Espagpols du douzième siècle, que de justifier, sans preuves ou plutôt contre toutes les preuves, leur supposition arbi^ traire parmi les Wisigoths du septième. De tels usages ont en eux-mêmes quelque cbose de spontané ; ils correspondent à un certain degré de la civilisation, à un certain état des institutions sociales ; on les rencontre sous des formes plus ou moins semblables, mais au fond analogues, non-seulement chez tous les peuples germains, mais encore chez presque tous les peuples barbares qui, à peine sortis de la vie errante, commencent à se fixer sur un sol nouveau, après la con« quête. Or, la destruction de la monarchie 4es Wisigoths par les Arabes suspendit le cours des institutions qu'elle avait reçues depuis deux siècles, rompit l^s conciles de Tolède, brisa ou diminua beaucoup la prédominance du clergé, arrêta enfin la civilisation commencée et fit prendre aux choses une autre direction. Retirés dans les montagnes, souvent errants, séparés en diverses bandes, ceux des Goths qui ne se soumirent pas aux vainqueurs rebroussèrent ob^siin, pour ainsi dire, vers la vie que menaient leurs ancêtres dans les forêts de la Germanie. Les institutions romaines, les maximes romaines, tout eel enseoible de lois et d'idées qu'ils avaient reçues du clergé, et qui
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avaient pFéTahi sur leurs propret habitudes, disparureat presque uéoessairement dansoette secoussp, ne sç conser* yèrent du moins que chez les Goths qui demeurèrent sous la domination des musulmans. Les compagnons de Pelage durant, jusqu'4 un certain point, redevenir des Germains. Ce fqt après oe retour forcé vers leur situation primitive , et, par conséquent , vers leurs aneiennes institutions, qu'ils reprirent ToffensivQ sur les Arabes, et reconquirent par degrés TEspagne, y rapportant avec eux les mçeurs, les usages, les pva^ tiques politiques et judiciaires qu'ils avaient en paidi^ retrouvés. Les institutions libres, d^aîlleur^ durent alors renaître parmi eux) elles seules procurent la forée dans le malheur et le péril. Ce n^étaient pas les habitudes de lV>/j$dt«m p<j^<uiHum et les maximes des conciles de Tolède qui pouvaient ramener les Goths dans leur patrie subjuguée et rétablir les descendants de Ghindasuinthe sur le trône de leur^ pères. La parw ticipation du peuple aux a^ffaires publiques, Tâpreté des mœurs barbares et Vénergle 4e la liberté irrégi>T lière pouvaient seules produire de tels effets. T^ut porte à croire que les institutions de VEspagne, après le rétablissement des royaumes de Cf^tille, de Léqn, d'Aragon, etc., forent des in^itutions i^uves, et le résultat de la nouv^le situation dps Goths, beaucoup plus que rhérîtage des anciens Wisisptbs. La preuve s%n rencontre dans le^ cortàs génésaka du royaume,
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dans la constitation et les libertés des yiUes, dans l'ordre politique tout entier qui ne se rattache point
à l'ancienne monarchie, et se déduit beaucoup plus naturellement de l'état et des besoins des monarchies nouvelles. Le système politique établi par les conciles de Tolède et le Forum judicum ne pouvait avoir poussé de profondes racines; il tcnnba devant des nécessités auxquelles il ne satisfaisait point Le Forum judicum lui-même aurait peutrêtre complètement succombé s'il n'eût été la loi des Goths qui étaient demeurés sous le joug des Maures; il réglait d'ailleurs surtout Tordre civil, toujours plus fixe et moins atteint par les révolu-; tiens. 11 continua donc, en ce point, d'être la loi générale de TEspagne, tandis que Tordre politique prit une nouvelle forme et se régla par d'autres institutions.
Le Forum judicum et les monuments contemporains sont la seule et véritable source où Ton puisse étudier les institutions politiques des anciens Wisigoths; source sans doute incomplète, et qui ne nous apporte pas tout ce qui était; source qui, probablement même, a surtout négligé de recueillir ce qui subsistait encore des mœurs et des habitudes germaniques, mais qu'il est impossible de répudier pour admettre des faits et des institutions générales qui lui sont directement contraires. Les conséquences que j'ai déduites de ces monuments originaux et contemporains subsistent donc, et déterminent le vrai système politique de la
monarchie des Wisigoths. Le régime impérial et les théories ecclésiastiques en furent les éléments constitutifs. Ces éléments prévalurent sur les coutumes germaines. Ils se modifièrent sans doute pour s'adapter à un peuple barbare ; mais^ en se modifiant, ils domi- ' nèrent et devinrent la forme générale^ la loi fondamentale de rÉtat. Si les Gotbs Espagnols sont rentrés ensuite dans des voies plus analogues à celles qu'ont .suivies les autres peuples modernes de même origine, c'est dans l'invasion des Arabes, dans la seconde conquête de l'Espagne par les Goths redevenus à moitié Germains, et dans les effets de cette grande révolution, non pas dans les institutions de la monarchie des Wisigoths, qu'on en peut reconnaître les causes.
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PREM^CRE leçon, «-a (intcooM ^'ouyeutuéb. — 7 pégemmê IdSO.) f^Gemment T histoire ûe déêonrre prograsstTeaent à mesure que la civilisation se développe^ *-^ Deux erreurs contraires dans notre manière de considérer ie passé; dédain supertie ou admiration superstitieuse. -^ L'impartialité historique est la mission de notre temps. -^ Division de l'histoire des institutions politiques de l'Europe en quatre grandes époques. — Le gouvernement représematif a été le but général et naturel de ces institutions. -^ Objet du cours; étude des origines et des essais du goufernement représentatif en France, en Espagne et en Angleterre^ — * Disposition qu'il fi»ut apporter dans oette étude. 1
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